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INTRODUCTION 


Le règne de Philippe le Long a été longtemps dé- 
daigné. Les chroniqueurs trouvent peu à dire des rois 
qui n'ont pas livré bataille. Des récits comme celui de 
Pierre Cochon sont des merveilles de concision : 





Li premier an qu'à fu sacre 
Trespassa, c'est la vérité. 

Après luy fu Philippe rois, 

Chine anz régna (c’est bien li voirs!). 





Sans doute nous possédons des chroniques plus 
bavardes, mais aucune ne nous parle du mécanisme du 
gouvernement 

Quant aux écrivains modernes, entre la révolution de 
Philippe le Bel et la guerre de Cent Ans, ils négligent 
volontiers un règne « qui n'a pas duré six ans » : — « Ce 
règne fut trop court, disent-ils, pour laisser des traces 
profondes ». — « C'est un des princes les plus insigni- 
fiants de notre histoire », affirment-ils sans plus d'exa- 
men’, et ils se contentent le plus souvent de mentionner, 
d'après les chroniques, les événements dramatiques de 





1. Hist. de France, t. XXUI, p. 224 


2. Ex : Chéruel, Dictionnaire hist, t, 1, pe 312 
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son époque; ils accordent quelque attention aux mas- 
sacres des Juifs, des Lépreux et des Pastoureaux; ils dé- 
plorent son infortune conjugale, grâce à laquelle il est 
connu de ceux mêmesqui ignorent l'histoire; ils donnent 
en passant leur opinion sur la fameuse loi salique, puis, 
faisant encore meilleur marché de Charles le Bel, ils se 
hâtent d'arriver à l'année 1328, comme à une date où la 
nuit se dissipe et où l'intérêt recommence, grâce à la 
bataille de Cassel. 

Henri Martin, un peu plus complet, observe que 
« plusieurs édits importent à mentionner », mais il se 
borne à en énumérer quelques-uns au hasard, sans les 
étudier. 

Ceux-là seuls ont compris l'importance du règne de 
Philippe le Long qui l'ont vu à l'œuvre dans les docu- 
ments d'archives et dans les Ordonnances, par exemple 
M. Naudet', M. Hervieu*, M. Coville”, M. Richard, qui, le 
rencontrant sur son chemin en étudiant la comtesse d’Ar- 
tois Mahaut, le juge « un roi éminemment remarquable ». 

C'est sur le conseil de M. Siméon Luce et de mes 
maîtres MM. Fustel de Coulanges, Lavisse et Zeller que 
j'ai commencé, il y a de longues années, le travail que 
je ne termine qu'aujourd'hui après des recherches inin- 
terrompues", 

Malgré la difficulté prévue de la tâche, deux raisons 

1. CF. Naudet, Aapport sur le concours relatif aux institutions de Philippe 
le Bel (Académie des sciences morales, juillet 1869). 

2. Recherches sur les premiers États généraur. 

e et Rambaud, Histoire générale, 1. IL, p. 57. s9q. 

ces études préparatoires, les plus importantes sont un Aeeuei! 
des actes de Philippe le Long, de 5000 fiches environ, et une liste des 
Séjours de Philippe le Long, que je me propose de publier après quelques 


années de recherches nouvelles, particulièrement dans les archives des 
départements 
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m'ont déterminé à l’entreprendre. J'ai d'abord été sédui 





par l'intérêt du sujet : placé à la fin d'une grande pé- 





de de développement du pouvoir monare 
la veille de la décadence qu’amène l'incapacité de Phi- 
lippe VI et de Jean le Bon, le règne de Philippe le Long 
esl un de ceux qui méritent le plus d'être étudiés en dé- 
tail, parce qu'il marque non ce qu'on appelle souvent 
avec dédain une période de transition, mais au contraire 








une sorte d'apogée, et (j'espère du moins le montrer) de 
développement prématuré, parce que les mœurs sont en 
retard sur les institutions. 

J'ai été plus encore séduit par son peu de durée, non 
pour terminer plus vite mes recherches, mais au con- 
traire pour les pousser aussi loin qu'il me serait possible. 
L'étude approfondie d'un long règne comme celui de 
Philippe le Bel est au-dessus des forces d’un seul 
ouvrier, et le travail si important de Boutaric, malgré les 


services qu'il a rendus, demande à être repris par la 





base. Le moyen âge est si peu immuable, le mécanisme 
des institutions y est si fréquemment modifié, les mots 


tion, qu’ 








mêmes y changent si souvent de signific: 
moins de se complaire dans le vague et dans d'erreur, il 


er en tranches chronologi- 





est nécessaire « de le di 
ques, et de les étudier séparément, de même qu’on n° 
rive à connaître l’ensemble d'unerégion qu'aprés avoir 
té, décrit et mesuré chacun des cantons qui la com- 
posent! ». Quand surtout il s'agit de notre pays, il n'est 
pas si petit canton qui ne nous paraisse digne d'être 
étudié en détail, avec la passion de la vérité. Il suffit que 
la période choisie soit assez longue pour que les faits 














1. Langlois, le Règne de Philippe le Hardi, page 
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puissent être réunis en groupes instructifs, et qu'elle ait 


assez d'unité pour ne pas renfermer de contrad 
insolubles. 





tions 





Le règne que j'ai choisi réunit ces deux avantages : 
malgré son peu d'étendue il présente une évolution 
remarquable des institutions monarchiques, et ses 
limites chronologiques, bien que marquées par des 
événements fortuits, n'ont rien d’artificiel, parce que la 
mort et surtout l'avènement de Philippe le Long ont eu 
des ellets considérables. 

Enfin il a le mérite de pouvoir être étudié non seule- 
ment dans les chroniques, qui ne nous disent rien du 








mécanisme du gouvernement, et dans le recueil des 
Ordonnances, qui nous font connaître en partie la théo- 
rie de ce mécanisme, mais aussi dans les documents 


d'archives, qui nous mettent sous les veux la réalité 
même. 


Le premier volume, intitulé Histoire de Philippe le 
Long, roi de France, comprend : 


1° Les événements politiques qui se déroulent de 1316 
à 1322, règlement de la succession de Louis X, fin de 
-la réaction féodale, pacification du royaume, relations 
extérieures; 

2° Les relations quotidiennes de Philippe le Long avec 
la noblesse, le clergé et le peuple; 

3° Les misères publiques, telles que les excès des 
Pastoureaux, la destruction des Lépreux, faits sociaux 





qui nous rappellent utilement les mœurs de l'époque. 
Le second volume sera consacré uniquement à l'étude 
du Mécanisme du gouvernement, c'est-à-dire à l'Hôtel 
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du roi, au Grand Conseil, au Parlement, à la Chambre des 
Comptes, à l'administration provine 





le et à la royauté 
même, au commencement du xiv° siècle, particulière 
ment sous Philippe le Long. 

Si je donne tant de place à ces institutions, c’est 
qu'il était impossible d'étudier leurs modifications 
de 1316 à 1322sans les étudier elles-mêmes : les périodes 
adjacentes n'étaient pas assez solidement assises pour me 
servir d'appui. 





Paur LEnUGEur. 
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L'étude d'un règne comme celui de Philippe le Long est avant 
tout une étude de documents d'archives, étude lente et minutieuse 
où la paléographie sert de guide l'histoire. Les chroniques qui nous 
le racontent sont pauvres, incomplètes, souvent inexactes, et fussent- 
elles parmi les meilleures, elles resteraient encore muettes sur les 
institutions, sur le mécanisme du gouvernement, sur les relations 
quotidiennes du roi avec la noblesse, le clergé et le peuple, ques- 
tions qu'elles dédaignent ou qu'elles ignorent, mais qui forment pour 
nous le principal intérêt de cette époque. Heureusement, les docu- 
ments diplomatiques parlent là où les chroniques se taisent ; ils nous 
révelent les institutions, et nous font connaître au moins autant 
d'événements intéressants que les chroniques. 





I. — DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 


Les documents diplomatiques, c'est-à-dire les actes administra- 
tifs, les ordonnances, les mandements et les lettres diverses de 
Philippe le Long sont la plupart inédits. Il nous manque une grande 
partie des documents les plus nécessaires, par exemple tous les actes 
de la Chambre des Comptes et du Châtelet, la plus grande partie de 
ceux du Parlement, du Grand Conseil et des officiers des provinces, 
presque toute la correspondance étrangère; mais il nous reste 
encore une si grande abondance de matériaux que ceux des Archives 
et ceux de la Bibliothèque Nationale exigeraient 





eux seuls, s'ils 
étaient publiés, une centaine de volumes in-quarto de la collection 
des documents de l'histoire de France. 
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Au premier rang, comme la mine la plus riche, se placent les neuf 
res du Trésor de Chartes, — registres 53, 54 A, 54 B, 
55,56, 57, 58, 59 et 6o*, en général bien écrits et bien tenus, prin- 
cipalement le dernier*. J'y ai analysé une à une les 3310 pièces 
en latin ou en françaiss qu'ils contiennent, ordonnances, traités, 
correspondances avec les princes étrangers, pouvoirs donnés aux 
diplomates, instructions remises aux commissaires enquêteurs, man- 
dements adressés aux baillis et sénéchaux, nominations de fonction- 
maires de tout ordre, lettres de grâces, rémissions et donations, 
confirmationsde privilèges, lettres d'amortissement et de sauvegarde, 
conventions matrimoniales, testaments, enfin nombre d'actes destinés 
à régler des intérêts publics ou privést. 

L'étude de ces neuf registres permet de les diviser en quatre 
groupes : 

1° Les deux registres 5% A et la première moitié du registre 58, 
qui ne renferment que des actes d'importance sccondaire* (mais très 
précieux par leur ensemble pour l'histoire provinciale, principale- 
ment des nominations de fonctionnaires, des donations, des conces- 
sions de menus privilèges, ete.), actes scellés presque tous en cire 
LlancheS (quand un de ces actes est scellé en cire verte, il est 














u Le registre 55 renferme 364 piéces. 





Totsl 





plus ane cinquantaine de pièces bis et ter. 
a. Son format est aussi plus grand. 

3 Les lettres adrentes à des clercs sont de préferenco en latin et les autres en 

r in latino, laïcis in gallico n. (43 58, n° 435). Quelques pièces 

antur « 














françaits — » el 
commentées en latin Bnisseat en français « ut per hoc elarius ét certius 


43 60, n° 91). 














%e V. l'introduction de Guérin, dans le tome XI des Archives historiques du 
Paitou (Poitiers. 1881), — et Cabinet historique, t. IX p. 81. 

8. Le registre 53 À contient cette note des plus instrurtives, écrite en première 
pages mais difficilement lible + « Ju éetu libro nichil queratis, quia non est regis- 
Feu ad long, im quublam regitrun abbrevimrum de vliquibns donis al vita 
ét aliis mandatis pari vuloris, 4 videtur magis exe jurnale, nec in ea euntinctur 


éliquid notabile nisi duntaxat pro éilla Gandavo cel tres vel quatuor littere, pro 
silla Petraguriecnsi una n 
6. Le registre 54 À porte eu titre, sur Le Lolio 1 + « ft 





run litterarum sub sigille 


Google VERS AGAU 





LES SOURCES. av 


mentionné que c'est par exception)’. Le registre 54 À est surtout 
un abrégé, un « journal » (il ne renferme que quelques pièces en 
entier). Le registre 58 se compose de deux parties très différentes : 
le première est un abrégé comme le registre 53 A; le second ren 
ferme des pièces en entier, et plus importantes. 

2° Les cinq registres JJ 53 B, 53, 56, 59 et Go, qui comprennent 
des actes en général importants de la Chancellerie royale, scellés le 
plus souvent en cire verte (comme l'indique au bas des actes cette 
note fréquente que les frais de sceau ont été de Go sols®), lettres de 
rémission et d'amortissement, constitutions de rentes, concessions 
d'importants privilèges, etc.). Le registre 54 B a fait longtemps 
partie, sous la cote X, 8834, de la section judiciaire (série du 
criminel du Parlement de Paris), et n'a été replacé dans le Trésor 
des Chartes que par Grün et Boutaric en 1858; il y manquait déjà 
à la fin du xive siècle, puisque Gérard de Montaigu, garde du 
Trésor des Chartes sous Charles VI, n'en fait pas mention ; il serait 
plus exact de le classer sous la cote 52 B, ou mieux 53 À puisqu'il 
doit être placé d'après sa date avant le registre 53%. 

3° Le registre 55 et la seconde moitié du registre 58, presque en- 
tièrement composés de pièces relatives aux rapports de Philippe le 
Long avec les grands feudataires, principalement aux affaires de 
Flandre, de N 

% Le registre 57, presque entièrement composé d'ordonnances 
d'époques diverses (depuis Saint Louis jusqu'à Philippe le Long), 
ordonnances sur l'Hôtel du Roi, sur le Parlement, sur la Chambre 
des Comptes, sur le Trésor, sur les baillis et sénéchaux, ete.), re 
cueil de même nature que les célèbres mémoriaux de la Cl 
des Comptes aujourd'hui perdus. 

Quoi qu'on en ait dit, ces neuf registres sont loin de renfermer 
tous les actes de la Chancellerie royale du temps de Philippe Le Long : 
le registre 54 À, qui va du 16 janvier 1317 in. s.) au mois d'octobre 
1317, et la première partie du registre 58, qui va du mois d'oc- 
tobre 1317 au mois de mars 1319 (n. s.}, se suivent sans lacune, 


























ernais, d'Artois et de Champagne. 








cers albe, & tempore dominé mei dumént P. de Cap 
retrouve eneure dans le registre [Ex.: 19 34 As 0 jou 


La meutiou « cere albe n se 








1 3 
« Sigillata sine in cere viridi, lieet dehent vése in era all à OI BR, 








211 5 A mu, 









100, ant, 
Ba 16, ete, — Le tarit nous est donné par un 
ne 23 j15° ordonaance). 

3. 
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mais nous ne possédons pas les actes scellés en cire blanche anté- 
rieurs au 16 janvier 1317 (n. s.), et postérieurs au mois de 
mars 1319 (n. s.|. Les cinq registres 54 B, 53, 56, 59 et Go, qui se 
font suite, forment un ensemble remarquablement conservé, q 








s'étend au règne tout entier‘; mais le registre 55, qui ne commence 
qu'en 1317 pour finir en 1319, et la deuxième moitié du registre 
58, qui finit en octobre 1320, ne nous apprennent rien ni du com- 
mencement ni de la lin du règne, et ne nous écla 





rent même, pour 
la période qu'ils comprennent, que sur une partie des affaires qu'il 
nous faut étudier : c'est ainsi qu'il faut chercher ailleurs que dans 
les registres du Trésor des Chartes, et très souvent en vain, les né- 
gociations avec l'Empire, la Papauté etles États d'Italie. — De même 
le registre 57 ne nous conserve que quelques-unes des nombreuses 
ordonnances du règne. 

Il n'est donc pas exact de dire que les registres du règne de 
Philippe le Long nous aient été tous conservés’; il nous manque 
encore au moins cinq groupes de documents: deux recueils d'actes 
scellés en cire blanche, deux recueils d'actes (la plupart scellés en 
cire verte) analogues à ceux du registre 55, et un recueil d'ordon- 
nances qui complète celles du registre 57. L'importance de ces 
deux derniers registres, où chaque pièce est instruetive "nous laisse 
facilement imaginer ce que vaudraient pour nous des registres du 
même genre. Il parait certain que ces registres ont existé! ; ils sont 
perdus pour toujours ou égarés comme l’a été pendant des siècles 
le registre 54 B; je les ai cherchés sans succès et sans illusion, et 
je crains qu'ils ne demeurentintrouvables, du moins en entiers. 














1. Ces cinq registres renferment des analyses placées en tête de chaque acte, et 
répéties dans des tables générales (mbréca). Ces analyses ont été faites après coup, 
comme l'indique par exemple cette note : » Von mubrieata propter deffectum pli 
matis non intelecté » (43 36, n% 10, la note de l'année 1326, à la En du 
sir, et JJ 30, n° G19 bise 

2. a 1 ny à pas de défi 
duction manuscrite au registre 18 84 U) 




















pour le rè 





de Philippe Le Long», dit Boutarie (intra. 


3 l'entenre de doraments enregistrés, sans parler des autree 
à. Je remarque, à la fin du regitre Go {le dernier du règne), la note « 
de l'époque de Philippe le Long : « XA*, 226 lettres rehrichiées véritables » 
AL par Le ? Cette solution s'accorde 

avee les autres dounées du profilé nous manque dix registres. 
— Pour de Camps, le registre Go ext le registre XL (les pivces qu'il cite de ce 



















cuistre XE sont en effet au registre Gus par exemple celle dede Camps (+. LANXVI, 
del. agé) où la pièce du registre 3 Go w 34. Go chüfre XL non seulement montre 
au à avait plas de neuf registres, mais peut même ae concilier aver Le chifire XV, 





ÿavait quatre numero és (doute 11 14 
52 Je ermis en avoir retrouvé quelques feuillets détachés daus Le ms. lat, 3514 À 
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Heureusement d'autres documents diplomatiques permettent de 
suppléer en partie aux lacunes de la série JJ du Trésor des Chartes. 
Les Layettes, ou série J, plus longues encore à dépouiller que les 
registres, parce qu'elles se composent, comme on sait, d'une 
immense collection de pièces volantes classées dans 800 cartons 
environ! non par ordre chronologique, mais par ordre de matières, 
où par provinces, renferment dans ces cartons, mélées le plus 
souvent à des documents antérieurs ou postérieurs, quelques cen- 
taines de pièces relatives au règne de Philippe le Long, qu'il faut 





compulser une à une, parce que l'analyse de Dupuy est insuffisante 
(le carton 562 À, par exemple, renferme à lui seul a7 pièces, dont 
quelques-unes assez volumineuses?; telle pièce d'un autre carton 
remplit à elle seule de son texte compact un long rouleau de par 





chemin dont l'impression formerait un petit volume 





Ces Layettes nous instruisent surtout surles rapports de Philippe 
le Long avec les princes étrangers!, le Pape!, les nobles, le clergé, 
et les villest, particulièrement sur les alfaires de Flandre’, de 
Champagne, de Verdun, de Lyon et d'Artois; les documents qu'elles 
renferment sont surtout des négociations, des traités, des contrats 
de mariage, des testaments, des actes de ventes et d'échanges, des 
donations. 






de Philippe le Long, de même écriture, 
même parchemia que celles du Trésor des Chartes. Elles ne 
mous apprennent d'ailleurs rien que nous ne sachions (ef. JJ 53, n° 363), mais elles 
me sont pas de simples doubles: l'une est ea latin, au lieu d'être en français comme 
la pièce du registre 53. 

1. 736 suméros, plus un bon nombre de ruméros bir. 
piéces des Layettes sont de tout format, depuis les 
qu'aur rouleaux de quinxe mètres de long et aux piéces de parchemi 
des nappes, doeuments disproportioanés avec l'exiguité de la salle de travail des 
Archives. 

2. Ex: J 562 À, n° 
longueur). 
3. 1 56a D, n° Jo. 

52 End af, n° J75— 339, n° 155 — 340, n° 153 — 59 na8; — Ga, na ei 15. 
5. En: 3 495, r° 24 1qq.; — 45a (dernière piéce ; — 63), ne 15, 33, 84, ete: — 
— 09, n° 2225 — 713, n° 45 — 716, n° 6. 





1: 3 56a À et 56a M. Les 












à — 3563 À, n° 36 (cette pitce a environ doure mètres de 











Ti 354 a 19 et 203 — 408, 0% 18, 19 et 253 — gars 
— Gio, meatg — Gt, n° 475 — 731 n° 125. 

D. 1593 n° 203 — 165, n° 40: — 163, n° 38: — 259, n°5; — ani nt 164 
5 — p8, m9 315 — jar, n° 385 — 4É5, n°35 — 527, 












à 295 1° 603 — 304, m° 
475 (particulierement 3 361, 562 


— kg n° a. 
» Ga D, 36 et 
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Parmi ces documents beaucoup sont de la même nature que ceux 
des registres (particulièrement du registre JJ 55); nous possédons 
même plusieurs pièces en double, les unes dans les registres! les 
autres dans les Layettes, par exemple nombre de pièces relatives à 
la Flandre, et l'on peut conclure de ces rapprochements qu'un 
certain nombre de documents contenus dans les registres perdus 
nous sont conservés par les Layettes, mais comme d'autre part 
certains documents ont place dans le registre JJ 55, sans se retrou- 
ver dans aucun carton, il est certain qu'elles ne suppléent pas 
entiérement à ces précieux registres qui nous manquent. Ajoutons 
enfin que plusieurs pièces importantes, analysées par Dupuy, sont 
aujourd'hui perdues ou égarées?. 

En revanche, les Layettes nous conservent un grand nombre de 
pièces d'une nature qu'on chercherait en vain dans les registres : 
ce sont les actes émanés non du roi, mais des princes étrangers, 
du Pape et de ses légats, des seigneurs laïques et ecclésiastiques, 
des villes avec qui le roi est en relations. — Elles ont enfin l'avan- 
tage d'être des pièces originales, et non des copies comme celles 
des registres; le texte en est identique, mais les souscriptions en 
sont plus instructives, parce que chaque mot y est à sa place, 

Le Supplément du Trésor des Chartes (vu Mélanges) renferme 
encore, perdues dans ses centaines de cartons®, une soixantaine de 
pièces relatives à Philippe le Long, de même nature que celles des 
Layettes, si ce m'est qu'on ÿ trouve de plus quelques arrêts du 
Parlement. Enfin les Transripta, composés de dix volumes de 
copies qui reproduisent 58 layettes contenant 619 pièces (c'est-à- 
dire à peine la trentième partie du contenu des Layeltes) ont 
cependant un certain intérêt, parce qu’ils nous font connaître plu- 
sieurs pièces aujourd'hui perduest. — En résumé les Layettes et le 
Supplément forment, avec les registres du Trésor des Chartes, 
notre principale source d'informations. 

Les Cartons des rois (série K) renferment aussi de précieux docu- 














On sait que les documents des registres ne sont pas les originaux : il ne fout pas 
s'étonner par exemple de rencontrer dns la souseription d'une pièce irréprochable- 
ment écrite, les mots « approbe raturam n. Ex.: JJ, n° 140; la rature était dans 
l'original. En reranche, des erreurs se glissent parfois dans ces copies des registres. 
2. Ex: 1 3at (je n'ai trouvé que cette fiche moderne : « Saint-Omer, deficit #. 
3. S'ils en renferment quelques-unes, c'est parce qu'elles se trouvent intercalées 
dans les actes du roi, soit comme pères vidimées, soit à titre de pièces justifiestives, 
4e Ve te II, l'Hôtel du roi, 
5. 1 736-1083. 
6. Transeripts, registres C, D, E, F, ete. 
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ments!, réunis dans un seul carton {K, 4o) : des 45 pièces qui le 
composent, la plus importante de beaucoup est un large rouleau de 
parchemin® qui nous conserve de nombreuses ordonnances sur 
l'Hôtel du roi, le Parlement, le Châtelet, la Chambre des Comptes, 
les baillis et les sénéchaux® !16 ordonnances sur le recto et 7 sur le 
verso)#, c'est-bdire des actes de la même nature que ceux du 
registre JJ 57; nous possédons même plusieurs ordonnances en 
double, les unes dans ce registre, les autres dans ce rouleau. Quant 
aux 4% autres pièces du carton K, fo, elles rentrent dans les 
imèmes catégories que celles des autres registres du Trésor des 
Chartes et que celles des Layettes. 

Les Actes du Parlement, particulièrement les « Lettres, arrêts et 
jugés » (série X r A, registre 5) forment encore un recueil d’une 
rare abondance: malheureusement ils se ressentent de l'incendie 
qui détruisit en 1618 le greffe du Parlement®, 

Parmi les autres fonds des Archives, la série KK (Jornalia the- 
sauri)”, la série P (Comptes)*, les Papiers des Princes (par exemple : 
Artois, R 1, 110), l'Ancien mémorial oster (AD, IX, 103), m'ont 
encore fourni quelques documents de nature diverse. 

Avant de quitter les Archives nationales, je dois remercier il 
M. Siméon Luce, qui a bien voulu me communiquer l'analyse de 
l'inventaire du Supplément du Trésor des Chartes, sans laquelle ce 
fonds serait insondable, et MM. Guérin et Legrand, qui m'ont 
souvent aidé avec beaucoup de complaisance à déchiffrer des écri- 
tures difficiles. 








1. Ce sont aussi des pièces originales, aux souseriptions exprexives. 
2 K, 40, n° 23. 
3. Particulièrement un modèle de budget pour les builliages. 

Plasieurs de ces ordonnances, qui se trouvaient aussi dans les registres Cire, 
Paier, Noster, et Qui ex in elis, ont été publiées par Louvière, mai 
plètes et incorrectes. Ainsi l'ordonnance du 17. avri 
25 articles (Ordon., t. 1, p. 503); le registre K 40 nous en dune la suite au verso 
de l'ordonaance, où nous renvoie cette note utile: « Quere residuum in principie 
éctine ruuli a Lérgo », et où nous trouvons en effet la fin de l'ordonnance, avec cette 
motr : « Ce doit cstre après la première ordenance de «e roulle, au blanc, mes après 
l'ordennnce de la Chambre dex Comptes. » Nous pouvo compléter de même l'ordon= 
nance sur les Receveurs du royaume, du 27 mai 1320 (Ordemn., & 1, pe 71%). 

sont fort volumineuses; malheureusement il a et deux ou trois 
qui sont presque illisibles (Ex.: K 40, n° 6). 

6. Ils nous permettent d'émmdier surtout lee Requêtes et lex Faquétes 

z. Ces documents provienaent de la Chambre des Comptes (Y. Léopold Delisle, 
ill. de l'École des Chartes, &. XLIN (année 1883), pe 15% 

8. Ex: P. 2290, pe 415, 471. 
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La Bibliothèque nationale renferme, disséminés dans ses fonds 
multiples, dans ses fonds généraux (fonds français et nouvelles 
acquisitions françaises, fonds latin et nouvelles acquisitions latines), 
dans le Cabinet des titres (pièces originales), et dans les collections 
indépendantes (collections Moreau, Clairambault, de Camps, Doat, 
Duchesne, Fontanieu, Baluze, etc.)!, de riches recueils de pièces 
originales et surtout de copies des époques les plus différentes, 
documents nombreux et variés dont les uns nous répètent ce que 
nous apprennent les Archives, mais dont les autres nous apportent 
des connaissances entièrement nouvelles, particulièrement ceux qui 
nous parlent des matières financières (sur lesquelles les Archives 
sont à peu près mucttes depuis l'incendie de 1733). 

Au lieu d'énumérer les fonds les uns après les autres, je grouperai 
par ordre de matières les principaux manuscrits dont je me suis servi. 

Le ms. fr. 20853 (ancien 150 du fonds Notre-Dame, manuscrit de 
la réserve), le ms. fr. 2833 (très soigné aussi)? le ms. lat. 128145, 
le ms. fr. 4596, le ms. fr. 20598, le tome 832 du fonds Clai- 
rambault, plusieurs volumes du fonds de Camps (particulièrement 
le tome 83) (ces derniers formés de copies), renferment en plus ou 
moins grand nombre, présentées dans un ordre qui varie, écrites 
avec plus où moins de correction, des ordonnances sur l'Hôtel, le 
Parlement, la Chambre des Comptes, le Trésor, les baïllis et les 
sénéchaux, etc., c'est-à-dire des documents de la même nature que 
ceux du registre JJ 57, du rouleau K, 40, n° 23, et par conséquent 
aussi des mémoriaux de la Chambre des Comptes (Croix, Pater, 
Noster, Qui es in cælis. et Registre rouge). 

Les ms. fr. 4031, 4425, 9488 (ancien suppl! fr. 1219) 20408, 
2009, 25697 (Chartes royales criginales)s, plusieurs volumes de 








l'autres fonds, par exemple l'ancien fonds Saint-Vietor, l' 
l'ancien Fontenenu, mais je ne les mentionne pas ici, 
tenant dans les fonde généraux (Es 

NS). Fontenena, t. XVI, devenu le 
ments 





1. J'ai dépouillé aus 
cien fouds Yotre- Dan 
Fous 









qu'ils « 

devenu le mu fr. 

que les anciens suppl 
2. Analogue aux 
3. Ge 

Al à aree lui de grande 

as la Bibl. de l'Évale des Chartes, XLIX (1888). L'importance de ce ms. a 

notée pour la fois par M de Boislisle (Anmuaire-Bulletin de Le Société de 

Lhéstire de Frances 8723 pe 1 du Ürage à part). 

asalté par Vuirry (tu le sur Le régime financier, à sèrie, EL, 


























Ge Ce ms. a et 
et 

à. Ou pu 
tions de Philippe Le Long, lesquell 





x lettres de duna- 


t ajouter ici le ms. lat. 5414 À, qui renferme les 4 
ésur des Charte, 


paraissent avoir fait partie du T 
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la collection Duchesne (vol. XCIX, CVII et CX), les tomes LXXXV et 
LXXX VII dela collection de Camps, les Chartes et diplômes de 1316 à 
1322 (dans la collection Moreau, t. CCX XII et CCXXII)!, nous con- 
servent un grand nombre de pièces de même nature que celles des 
registres et des Layettes du Trésor des Chartes, plus quelques proc 
et quelques arrêts du Parlement et des juridictions provinciales? 
{qui ne se trouvent pas dans les Actes du Parlement publiés par 
Boutaric). La plupart de ces pièces sont originales, et beaucoup sont 
accompagnées de leurs sceaux; les Chartes ct Diplômes ne ren- 
ferment guère que des transcriptions, mais avec la précieuse indi- 
cation des souscriptions et la description des sceaux; la collection 
de Camps ne contient que des copies modernes. 

La collection Doat, dans ses 258 in-folios, renferme environ Goo 
pièces relatives à Philippe le Long®, pièces infiniment variées comme 
celles des Layettes, mais toutes relatives au Midi ; malgré les incor- 
rections grossières des copistes employés par Doat, cet immense 
recueil est, comme on sait, une des sources les plus abondantes de 
l'histoire de la France méridionale au moyen âge, et j'ai pu, grâce à 
lui, me dispenser de fouilles interminables dans les préfectures du 
Midi, sans compter queles originaux ont souvent disparu. 

Le ms. lat, 9069 [Inventaire de comutes de Robert Mignon), — 
enfin les ms. fr. 23256, 25993, 25994, les nouvelles acquisitions 
françaises map 36374 et 5933, nous conservent quelques comptes 
que la rareté de pareils documents nous rend précieuxs. 











Je n'ai pas fouillé sans quelque profit la Bibliothèque de l'Institut 
fonds Godefroy, et ms. 86, nombreuses copies d'ordonnances) ; — 
la Bibliothèque Mazarine, qui conserve des extraits de mémoriaux 
de la Chambre des Comptes (ms. 1541 A et 1541 B), la Bibliothèque 
Sainte-Geneviève, qui possède des copies assez nombreuses?; enfin 


1. Ces deux reghtres se compment à eux deux de 510 folios, et comptent plus 
de 150 piéces, dont beaucoup sont fort instrutives. 

2. Par exemple ane condamnation à mort (Collerti 
ef. Moresu, t. CCXXIIT, fol. 189 et 198. 

3. Particulièrement duos les tomes 1, 11, LUI, IV, V, VI (analyses), 27. 29, 30 
F6 379 Bay og, 119, na, 127, 137, 041, 146, 150, 16%, 18, 149, af 








Moreau, t. COXXU, fol. 734 


















moins importants, mais rom sans 
spposer pleins d 
les estalngues, sont dénués de toute valeur (Ex.: ms. fr. 20345. 20940). 
6. Malheureusement beaucoup de documents sont en déficit, par exemple toute la 
Philippe le Long du tome CL 
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quelques archives de provinces et quelques bibliothèques de villes, 
particulièrement la Bibliothèque de Rouen, qui conserve dans la 
collection Leber de précieux extraits des mémoriaux de la Chambre 
des Comptes! ; — la Bibliothèque de Saint-Omer ; — les Archives du 
Nord, du Pas-de Calais, de la Meuse, de la Côte-d'Or, de la Marne, 
de la Seine-Inférieure?. 


J'ai ramassé enfin quelques pièces utiles aux Archives royales de 
Belgique, et une ample moisson de documents (relatifs surtout à 
l'Angleterre et à la Gascogne) au Record Office, qui est peut-être le 
plus vaste dépôt d'archives du monde, et où il faut aller chercher 
une partie de notre histoire* ; j'ai mis surtout à contribution plu- 
sieurs collections de la Chancery, savoir les Gascon Rolls (rouleaux 
915, 916, 917, 918, 919), les French Rolls (rouleaux 274 et 275), les 
Roman Rolls (rouleau 731)*; les Patent Rolls (Edward II, de anno X, 
XI, XIE, XIII, XIV et XV); — et les Charter Rolls (même division). 
J'ai trouvé aussi quelques pièces intéressantes dans les deux autres 
grands fonds du Record Office, c'est-à-dire dans l'Exchequer Queen's 
(Remembrancer, Miscellanca) et particulièrement dans les Nunci 
et dans le Realm of Frances. 

Enfin, en dehors du Record Office, j'ai consulté avec quelque pro- 
fit, au British Museum, les Foreing State Papers, ct l'importante col- 
lection intitulée «Rymer collectio non impressa » 6, 








De celte multitude de documents variés, plus des neuf dixièmes 


1. Collection Leber, n° 3400 — 311. 
"our les autres départements, je me suis gén 





éralement contenté des inventaires 








M. Langlois %es Dveumeats relatif: à l'üistuire de France au Publie Record Office. 
s Archives des Missions, 3° série, XUV, 1899). 

4. Cest par erreur que ce rouleau ext els 
é'est un French Roll q 
en elfet, les dates des dos 
AHg=u al, — pour le n° 275, 13at 
Roman and French Rolls, Les doc 
ainsi le rouleau 3314 lo 
malgré sun titre tro 
France, et plus 









les Jtuman Holts 
nleau 474 et le 
tho=18e,— pour le n° 
ai nom de ces trois rouleaux serait 













a à le 
ments qu'ils reuferment sont de lan 
d'être réservé aux rapport avec le Pape, renfermé surtout 
erre et de 
en htre : lotutus Francie et Pontivi 
et membranes sans numéro annevées aux membranes 3 et 10. 
si Les Cloce Rolls, les Miscellaneuus Rolls, lex Chancery Pricy 
esuré qu'il ne £$ trouvait pas de documents relatifs à mon 








ie nature 
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sont inédits', et ceux qui sont publiés l'ont été souvent de la ma- 
niére la plus incorrecte, d'une incorrection qui lèse non seulement 
la philologie mais aussi l'histoire’, Aussi ai-je dû, dans un grand 
nombre de cas, les collationner avec les originaux, « collegi cum 
originalibus », ainsi que disaient les clercs de Philippe le Long après 
des besognes du même genre. J'ai pu ainsi corriger de nombreuses 
erreurs qui contrariaient gravement l'étude des institutions et du 
mécanisme du gouvernement. 

Il n'est pas sans intérêt de découvrir par exemple, à l'aide des 
manuscrits, que les « lettres portant pois », qui reviennent à plu- 
sieurs reprises dans les textes imprimés, particulièrement dans 
Laurières, sont les « lettres portant pris » (pretiun), en d'autres 
termes les « lettres qui touchent argent)", que l'énigmatique < notaire 
du cent », dont parlent Martène et Durands, doit faire place au 
« notaire du sang® », c'est-à dire au notaire chargé des affaires cri- 
minelles, que, dans telle ordonnance dont tous les termes portent, 
les mots « par devers vaus?, employés par le roi, doivent être rem- 
placés par les mots + par devers uous® », qui font comprendre le 
contexte autrement dénué de tout sens; — que les mots « majoribus 
judicibus », séparés à tortpar une virgule, désignent les juges-mages 
et non les « maires et les juges’ »;— qu'au contraireles mots « cartu- 
Lariis registratorum"®», qui sont inintelligibles, doivent être remplacés 
par les mots « cartulariis et registratoribus!! », qui désignent des em- 
ployés des ports et passages; — que la datede 1289 à laquelle Blan- 
chard'? et Vuitry 5 font vivre trois clercs du secret dont ils donnent 

















priment cenrdée 
religieux (t. XVIII, p. 340), alors que le Trésor en renferme un grand nombre, 
si bien que cette lettre unique prend une importance qu'elle n'a pas; (même remarque 
pour les privilèges accordés aux ecclésiastiques de Verneuil, Ordonn., t. XI, p. 465) 

a. ls sont de plus incomplets: ils n'ont en général ni leurs somcriptions, qui 
sont si instructives, ni les « crue » (additions) qui les font souvent mieux compren- 
dre. Ex.: Ordonn., t. 1, pe 635, p. 7333 — t. XII, p. 449 

3. Ordmn., €. L, p. 670, art. 4 

%. Bibl. mat., ms. fr. 2893, fol. 81. Le teste du Trisur des Chartes (1 55, n° 114) 
porte pois, comme le texte de Laurière, mais l' est le résultnt d'une surcharge, l'une 
encre plus noire et d'une autre main que le reste. 

ns et Durand, Thesaurus novus ancedotorum, t. 1, col. 1753. 

6. Dibl. mat, coll, Clairambault, t. DCCCXXNII, | 
72 Ondonn., À. 1, p. 609. 
8.14 55, 114. 





e seule lettre de sauvegarde 
































4 ms. fr. 2833, fol, 105. 
alogie des maîtres des requêtes, Paris, 10550, p. 3. 7, 8 et 
. Le Régime financier de lu France, v: L, p. 238 noie). De méme il ne faut pas 








s00gle F 


xx HISTOIRE DE PHILIPPE LE LONG. 


les noms, doit faire place à la date de 1319, qui permet de résoudre 
un petit problème longtemps insoluble. 

Une foule d'importants personnages de l'entourage du roi, con- 
seillers et missé qu'on nous dit être des clercs et des chevaliers 
obscurs, faute d'avoir su déchiffrer leurs noms, sont en réalité des 
seigneurs parfaitement connus, qui font bonne figure dans les 
Armoriaux; c'est ainsi qu'il faut lire au bas de telle ordonnance 
« Henri de Sully » (Henricus Soliaci, le bouteiller, le principal mi- 
nistre de Philippe le Long), et non pas « domiaus Solideit », où l'on 
voit naturellement un chevalier des plus obscurs ; — que le sire 
d Erquen*, qui semble lui aussi de très pauvre noblesse, doit êtrerem- 
placé parle sire d'Erquery*; — que le nommé Anse! ou 4nseau, dont 
le nom revient maintes fois dans les souscriptions, n'est autre que 
le fils du grand historien Joinville, sénéchal de Champagne, et qu'il 
est membre du Grand Conseil; — que les clercs de l'Hôtel « Paste», 
« Barr » et « Coppes* », qui font l'effet de bien petits personnages, 
ce que Saint-Simon aurait appelé « de la crasse de séminaire », sont 
lun Jean Past, seigneur du Plessis-Pasté, doyen de Chartres et plus 
tard évêque, le second Pierre Barrière, évêque de Senlis, un des 
chefs de l'administration, le troisième Pierre de Chappes, chancelier 
de France et ensuite évêque d'Arras, membre du Grand Conscil. 

A plus forte raison est-il nécessaire de corriger au moyen des 
ariginaux les copies et les analyses qui fourmillent d'erreurs. Par 
exemple l'évêque de Loudun, cité par tant de traducteurs novices® 
que trompe le mot « Laudunensis », doit faire place à l'évêque de 
Laon, le comte de Sancerre au comte de Savoief, etc. Ces méprises 
sont quelquefois amusantes : c'est ainsi que les « serfs et écoliers » 
qui figurent dans certains textes? parmi les administrés du cham- 





confondre Pierre Rémi, trésorier du comte de la Marche (11 58, n° 455), avec le 
trésorier de Reims, Philippe le Convers, important personnage de l'Hôtel (Ex.: 11 59, 
n° 16); —le « vin d'Artois », que les Artésiens pourraient être tentés de regretter, 
doit être remplacé avec avantage par le vin d'Arbois. 

1. Ordona., & 1, p. 659, art. 16. 

à. Hit. de France, t. XXUL, p. 818. 

3. Ex.: Vaitrs, de Régime financier, t. L, p. 237, note. 

4. Ex:: Chronngraphia, p. 236 (dans la Collection de la Soriété de l'histoire de 
France). — « Barry +, Hervieu, op. cit., p. 155. — À plus forte raison le simple 
prénom de Pierre, qui se rencontre parfois, au lieu de Pierre Barriére. 

5. Et d'après eux par des auteurs plus sérieux (Ex.: Bibl. nat, 

t LXXXV, ol. 145 V3 — Inventaire de Van Hurek, année 13 
royales de Belgique; — Leibaitt, Codez jurés gentinm, p. 99. 
6. Bibl, nat, Call, de Camps, t. LEXXU, fol. 93 
6. fol. 43 


























I. de Campes 
, aux Archives 














LES SOURCES. xxv 


bellan, ce qui n'a d'ailleurs rien de déraisonnable, sont, à tout bien 
considérer, des « cerfs » et des « sangliers », que le roi distribue gra- 
cieusement après ses chasses. L'inventaire des archives du Pas-de- 
Calais signale un accident terrible survenu à Calais : il parle de 
cent un hommes morts ; séduit pas ce chiffre qui fait frémir, je de- 
mande communication de l'original, et je trouve ce petit fait-divers : 
< li tonniaus de vinleur escapa, et { eut ur homme mort ». On voit 
le danger des mauvaises lectures. 

Je pourrais multiplier les exemples. Je me hâte d'ajouter que 
certains textes, surlout ceux qui ont été publiés depuis une quaran- 
taine d'années, échappent presque à toute critique’, mais ce sont 
de beaucoup les moins nombreux. 

Les recueils imprimés, même les plus incorrects, possèdent deux 
avantages : ils nous permettent d'étudier plus facilement une multi- 
tude de pièces dispersées de tous côtés dans les dépôts d'archives 
qu'une seule vie ne suffirait pas à visiter; ils nous font connaître 
aussi un certain nombre de documents dont les manuscrits sont 
devenus introuvables®, Les recueils qui m'ont le plus servi sont : 

Les Ordonnances des roys de France, principalement les t. I et XII; 

Les Actes du Parlement, qui renferment l'analyse de 2125 actes 
de l'époque de Philippe le Longt; 

L'Histoire de Bourgogne, de dom Plancher (preuves); 

L'Histoire du Languedoc, de dom Vaissete (preuves); 

La Bibliothèque de l'École des Chartes [textes publiés); 

Les Historiens de France, qui reproduisent quelques documents 
intéressants, en dehors des chroniquest 

Les Comptes de l'Hôtel au X1IF® siècle’, et le Nouveau Recueil de 
comptes de l'argenterie des rois de France* (dans la collection de la 
Société de l'Histoire de France); 

Les Privilèges accordés à la couronne de France par le Saint-Siège 
(dans la collection des documents inédits). 

















4. Le copie 
lieu de sanglier. 

2. Par exemple dans la bibliothèque de l'École des Chartes. 

3. Par exemple les Ordonnances nous conservent des extraits importants des 
ménoriaux brlés en 1737 

4. Malheureusement rangées dans un ordre chronologique qui mêle ensemble tous 
les fonds, olim, eriminel, greffe, jgés. 

5. G IV (année 1853), p. 543 —G LUI (1832), pe 69; — D TUE (1855), pe 2705 ete. 

6. Parexemple des comptes de recettes et de dépenses {t. XXI, p. 517 sq.) dont 
la Table de Robert Mignon (p. 51 

ge Paris 1851. 

8. Paris 1854. 





a écrit serf au lios de cerf (différence pou ronsible) ct escalier au 
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IL. — GHRONIQUES 


Les chroniques qui s'intéressent au règne de Philippe le Long 
sont assez nombreuses, mais fort médiocres. Muettes sur les institu- 
tions, elles nous font connaître surtout les événements qui éveillaient 
le plus la curiosité des contemporains, les chevauchées guerrières, 
les prises de châteaux, les mariages princiers, les affaires de sor- 
cellerie, les massacres de Lépreux et de Juifs. Encore ces faits 
mêmes doivent-ils être soigneusement contrôlés, corrigés et com 
plétés par les documents d'archives', 

Les principales d'entre elles sont publiées. 

La Continuation de la Chronique de Guillaume de Nangis (1301- 
1328)?, œuvre de plusieurs auteurs dont le premier se donne pour 
moine de l'abbaye de Saint-Denis’, est le corps d'annales le moins 
incomplet qui ait été écrit sur cette période. 

Les Chroniques de Saint-Denis, depuis 1285 jusqu'en 1328, en 
sont une sorte de traduction en français, avec quelques suppres- 
sions! 

La Chronique abrégée de Guillaume de Nangis (et de ses continua- 
teurs), de 1226 à 1328, n'est qu'un résumé d'une rare sécheresse®. 

La Chronographia regum Francorum, un peu postérieure, a l'avan- 
tage d'avoir profité des précédentes, et d'y ajouter plusieurs infor- 
mations nouvelles, quelquefois remarquables par la précisiont. 

A ce groupe de chroniques plus ou moins dérivées de l'historio- 
graphie commune de Saint-Denis se joignent de grandes compila- 
tions particulières qui ajoutent au récit officiel des informations 
souvent précieuses. 











1. Les erreurs ÿ sont souvent grosti 
de Flandre et les Hiture et Cron 
jeune Éle légitime, dgé d'un mois (Hict. de France, t. XXI, p. 405); — les Annales 
du monastère de Saint-Handrille (Hist. de France, &. XXU, be 427) 
lippe le Long avec la fille du due de — les Chroniques de Saiat- 
Denis s'embrouillent à propos de Robert d'Artois (Hist. de France, 1, XX, p. 69). 

5. Mia. de France, à XX, p. 583, et de p ation Géraud, dans la 
Collection de la Socicté de l'histoire de France. 

3. Bibl. de l'École des Chartes, À UN (année 1842, p. 27). 

4: Hiei. de France, & XA, pe 654. 

5. Hisi, de Franve, &. XX; pe Gi? 

6. Elle a été publiée récemment par M. Moranvi! 
de l'Histoire de Fruace 


es : par exemple les Anciennes Chroniques 
content que Louis X 

































laus In Collection de la Socièté 





s00gle ' F 5 


LES SOURCES. xxvit 


Le Memorial de Jean de Saint-F'ictor?, qui est jusqu'à l'année 1300 
une copie de Guillaume de Nangis, forme dans sa dernière partie, 
de 1300 à 1322, un ouvrage original, parce que l'auteur a connu 
personnellement les faits qu'il raconte. 

La Chronique attribuée & Jean Desnouelles*, abbé de Saint-Vincent 
de Laon, a l'avantage de ne pas se servir des mêmes sources que 
les moines de Saint-Denis, et de nous faire connaître quelques dé- 
tails curieux, particulièrement sur les affaires de Flandre. 

La Continuation de Girard de Frachet5 vectilie plusieurs erreurs 
des Chroniques de Saint-Denis et du continuateur de Nangis, mais 
n'est qu'une compilation. 

La Chronique anonyme intitulée + Anciennes Chroniques de 
Flandre* » nous fournit des informations précieuses, particulière- 
ment pour l'histoire des affaires de Flandre, informations évidem- 
ment empruntées à des auteurs contemporains dont les ouvrages 
sont aujourd'hui perdus. Écrite en français, elle n'est pas dépour- 
vue d'un certain mérite littéraire; malheureusement aux erreurs de 
l'auteur, déjà nombreuses, se joignent les incorrections des copistes, 
et le texte a besoin d'être remanié et corrigé pour être utilisé. 

Les Istore et Croniques de Flandre“ forment une vaste compi- 
lation historique, rédigée dans les couvents de Saint-Omer, sorte 
d'atelier historique de la région du Nord. 

La Chronique anonyme conservée à la Bibliothèque de Bernc*, 
Chronique de Ninove*, — la Chronique des Comtes de Flandre* 
Généalogie des Comtes de Flandre*, — la Chronique de Gilles li 
Muisis®, ont le mérite d'avoir recueilli sur la Flandre et sur l'Artois 
quelques informations que les autres chroniques ne nous donnent 


pas. 
Les Fleurs des Chroniques, par Bernard Gui (et non Guédunis), le 











1. Hit. de France, & XXI, p. 630 (en latin 
». Mist. de France, © XXI, pe 195 (en français; — extraits) 
3. Hist. de France, t XXI, p. 1 (eu latin). 









3 His. de France, &. XXII, p. 331-429 (en français; — extraits). 
Publies par Kerwyn de Letieuhore dans la Collin des chroniques belges 
; français). 
6. Publiée par de Smet, dans la même cullection (t. 1, p. 312) (en latin] 








<. Pablige par de Smet (Corpus cr. Flandriæ, 1), d'après un mauvais manuscrit : 
le bon; qui n'a pas été publié, est à Gand. 
8. Collection des chroniques belges v 
êne et Durand (Thesaurus novus ancdotorum, t. U, cul. 413). Cette chro- 
nique est d'un témoin oculaire : « £t qui vidit bre seriprit ea filelitir. perhibendo 
testimonium veritaii » (ibid., col. 3 
10. Collection iles chroniques be 

















ges. publires par de Sui 
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célèbre dominicain, le terrible inquisiteur, renferment des pages 
saisissantessurles Frères prêcheurs, les Lépreux et les Pastoureaux!. 

La Chronique rimée attribuée à Geffroi de Paris* est due certai- 
nement à un Parisien contemporain, et quelquefois témoin des évé- 
nements; il les raconte dans un langage naïf, mais avec un véritable 
souci de la vérité historique; tout rimeur qu'il est, il s'élève au- 
dessus de la plupart des chroniqueurs ; on peut le considérer comme 
l'interprète fidèle des sentiments et des passions de son temps, 
c'est-à-dire de ce qui tenait lieu alors d'opinion publique ; malheu- 
reusement son rérit s'arrête dès le mois d'octobre 1316. 

Deux autres ouvrages de Geffroi de Paris, le « Dit des allies », 
en français’, et le « Dit des alliés » en latin, espèces d'odes où 
l'auteur exhorte le nouveau roi à ne pas être un second Louis X, 


nous aident à comprendre les événements et à reconstituer l'état de 
l'opiniont. 





Les Chroniques anglaises ne sont pas sans nous parler incidem- 
ment des rapports d'Édouard IL avec Philippe le Long, avec le 
Pape, avec la Flandre, avec la Bretagne, Telles sont par exemple 
les Chroniques recueillies par Thomas Walsingham®, — et la Vie 
d'Édouard IT, écrite par un moine de Malmesbury*. 





Après ces chroniques plus ou moins développées on peut placer 
quelques chroniques très sommuires où l'on ramasse encore quel- 
ques informations. Telles sont : la Chronique anonyme écrite 
vers 13427, — l'Anonÿme de Caen?, — l'Histoire satirique des 
rois’, — la Chronique anonyine finissant en 13561. 


Outre ces chroniques imprimées, j'ai consulté enfin plusieurs 
chroniques inédites dont la plus importante est intitulée « les 


1. Hia, de France, t. XXI, p. 691. 

2. Hist, de France, t. XNU, pe 85. 

3. Publié es partie por Paulin Paris, Manuserits francais de la Bibliothèque du 
roi, t. IV, p. 409. 

4. La littérature contemporaine réflète quelquefois les préoccupations et les senti. 
ments populaires (Ex.: Fabliaux de Barbazan, Il, 29: — V. Legrnd d'Auny, 
Dotices et extraits des ms. de la Bibl. nat. t. V. 

5. Thomæ Walsiagham historia anglicana (de la fin du xive siècle) dans les Re 
ru britannicarum medit ævi script 

6. Chronicles of the reigne of Edward and Edward II (vol. 11): éd. William Stubhe. 

7. Hist. de France, & XXI, p. 20. 

& Hhid., te KW pe at. 

9 hide, &e XXI, pe ta. 

CET ARE S TAN 
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Chroniques de France de Thomas de Maubeuge», librairie à Paris'; elle 
est une des plus instructives. La Chronique de Hollande?, parle 
avec quelque émotion de la misère publique. 

Même dans les Chroniques en apparence insignifiantes qui 
remontent généralement à Priam, on peut encore glaner çà et là 
une information utile ; leur sécheresse de sommaire donne aux rares 
faits qu'elles consignent une valeur particulières. 

À côté de ces chroniques inédites, il faut citer ici deux ouvrages 
inédits attribués à Geffroi de Paris, qui, pour ne pas être des récits 
d'événements, n'en ont pas moins une rare valeur historique, parce 
qu'ils reflètent, comme le « Dit des alliés », l'esprit public à la mort 
de Louis X en face des ligues féodales : l'un, sans titre, est un élo- 
quent discours adressé à « Phelippe de Lays le frère » pour l'ex- 
horter à aimer les « bonnes gens », à les protéger contre les gros 
poissons qui les « Aapenr » : 





Fai que dois, et viengne que viengne, 
Ne autre conseil ne croi pas, 

Fai ta besoingne pas à pas, 

Et Dies te le doint et octroie, 
Amen, quer se seroit grant joie. 


L'autre, intitulé « Un Songe », raille le triste règne de Louis X, 
qu'il surnomme « Le roi de paume », et salue avec enthousiasine 
l'avènement de Philippe le Long : 


Ce temps a grant victoire et force, 


grâce à la « piété », à la « noblesse », à la « sagesse », à la 
« courtoisie » du nouveau roi : 
Tout ceci li « Dier douné; 


Ce roi est de Poitiers le conte 


Le garde en réauté monte, 








1. Nous savons qu'il habitait rue Neuve-Notre-Dame, et qu'il fut chargé de ce 
travail por Pierre Honoré, de Neafchâiel en Normandie; V. les Anciennes biblio 
teques de Paris, par A. Fraoklin, t. UT, p. 2:— ct le Cubinet des manuscrits de la 
Bibliothèque impériale, pre Léopold Delisle, 1. LL. p. 305. Le maniserit est à la Bibl. 
net, me. fr. 10132 (fol. 309 +99.) 

2. Bibl. mat, ms. fr, goon, fol. 153 :qq. 

3. de eiterai par exemple les mu. f 
= gai, — 2053: — nouvelles 

42 EL mat, me 135, fol, 5 














Bras 66h — pie — 966, 





quisitions françaises, me 1396. 
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Evil lui renouvelle ses conseils, sous plusieurs formes : 


Oing les bons, er poing les mauvès, 
Et sois prastour et non pas lous. 


Nous ne possédons pas le procès-verbal de l'assemblée de Paris, 
du 2 février 1317, mais les bourgeois qui y représentaient les 
bonnes villes s'exprimèrent certainement dans une prose peu diffé. 


rente de ci 








s vers de bourgeois et de Parisien. 


IL. — TRAVAUX MODERNES 


Le règne de Philippe le Long a été peu étudié dans son ensemble. 
I ne lui est naturellement accordé que quelques pages dans les 





histoires générales ; les meilleures de ces courtes études sont celles 
de Dareste et de Coville. 

La Bibliothèque Mazarine! conserve un « Journal des règnes de 
Louie X, da Philippe V ei An Charles JF +, qui parait être l'œuv 
d'Aubery, dont Lelong cite diverses monographies de règnes: 
l'auteur y suit l'ordre chronologique mois par mois, plus ou moins 
exactement, suivant qu'il a consulté où non les doruments d'ar- 
es, mais toujours avec la même sécheresse de nomenclature?. 

Si ces ouvrages d'ensemble sont de peu d'utilité pour une étude 
approfondie du règne, il existe sur plusieurs points particuliers du 
sujet des études qui ont facilité mon travail, alors même que je 
n'arrive pas aux mêmes conclusions. Je citerai particulièrement, 
parmi les brochures et articles de revue 

Bertrandy, Recherches historiques sur l'origine, l'élection et le con- 
ronnemet du pape Jean XXII (Paris, 185%): 

Naudet, Aapport sur Le concours relatif aux institutions de Philippe 
Le Bel; 

Servois, Documents inédits sur l'avènement de Philippe le Lo: 
(Bulletin de la Suciéné de L'Histoire de France, année 1864): 




















1. Dibl. Mararine, ms, 2765. 
2. Méseraÿ parle aussi, en 1685, d'un projet d'étude ue Philippe le Long fait par 
un chanoine de Saint- Victor, nommé La None; je n'en «iix 
3. Académie des sciences morales, juillet 1869. 
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Dufayard, la Réaction féodale sous les fils de Philippe le Bel 
(Revue historique, &. LIV (année 1894), p. 241, ett. LV (année 1894), 
P- 249); 

Monod, la Légende de la lni salique et la sucecssion au trône de 
France (Revue critique, 1892, p. 515); 

Viollet. Comment les femmes ont été exclues, en France, de la suc- 
cession à la couronne, dans les Mémoires de l'Académie des inscrip- 
tions, t. XXXIV, 2€ partie) ; 

Léopold Delisle, Mémoire sur les baillis de Cotentin (Caen, 1856, 





Le Roux de Lincy, Arrét du Parlement touchant le pillage des 
biens de lu comtesse Mahaut d'Artois (dans la Bibliothèque de L'École 
des Charies!, C, IV, année 1852). 

Godefroy Menilglaise, Mahaut, comtesse &'Artais (dans les Mfe- 
moires de la Société des Antiquaires de France, 1. XXVI, p. 181 
(1865). 

Parmi les ouvrages plus étendus, mais dont une partie seulement 
est consacrée au règne de Philippe le Long, je mentionnerai princi- 
palement : 

Richard, Mahaut, comtesse d'Artois; 

Giry, Histoire de Saint-Omer ; 

Kervyn de Lettenhove, Histoire de Flautre. 

Fournier, le Royaume d'Arles ; 

Valois, Le Conseil du Roi et le Grand Conseit |1883), in-8; 

Vuitry, de Régime financier de la France avant la Révolution: 

Aubert, Histoire du Parlement ; 





Enfin, si ds Premiers Capétiens de M. Luchaire, la Blanche de 
Castüle de M. Elie Berger, le Philippe III de M. Langlois, n'ont 
qu'une parenté un peu éloignée avec Philippe le Long, ces belles 
études m'ont quelquefois expliqué les origines des questions que 
j'étudiais, en même temps qu'elles m'ont servi de modèles par la 
sûreté scientifique de leur méthode et la clarté bien française de 

on. 











leur compo: 


1. Cf. Revue de Paris, juin et juillet 1839. 





Onginal tom 


Digi vy Google UNIVERSITY OF MICHIGAN 


HISTOIRE 


PHILIPPE LE LONG 
ROIT DE FRANCE 


ÉTUDES PRÉLIMINAIRES 
l. — LA RÉACTION FÉODALE SOUS LOUIS X 


La royauté, vivement attaquée par les « ligues provinciales ». 
dès la fin du règne de Philippe le Bel, avait subi sous Louis X 
une grave atteinte. Tous les ennemis du progrès et des 
réformes, flétries sous le nom de « nouvelletés », tous les 
nobles dédaigneux de la « ribaudaille », avaient travaillé à 
reprendre le terrain perdu et aspiraient à revenir non pas au 
règne de saint Louis, comme ils le proclamaient hypocrite- 
ment, pour tromper les naïfs, mais aux âges plus lointains de 
la brutalité et de l'anarchie féodales. 

Les circonstances leur avaient été favorables : la faiblesse 
de Louis X, la complicité de Charles de Valois, l'hésitation du 
peuple avaient seules permis le demi-succès de leur tentative. 

La plupart de nos historiens ont considéré Louis X comme 









1. Ex: Henri Martin (L. IV, p. 5 148; ef, Renvoisé 
{Positions des thèses de L'Ecole des  Dufayard, dans son 
étude sur la Réaction féodale sous les fils de Philippe Le Bel (lteeue historique, 
&. LIV (mars 1894), observe avec raison que Louis X n'est pas le » jeune roi fon 
dal » que peint Michelet : « Si les barons révoltés, observe-t-il, n'avaient trouvé 
pour leur tenir tête qu'un brillant chevalier plein d'horreur jour les légistes de 
son père, il est probable que leur victoire eût été complète », ibid., p. 22. Ajou- 
tons qu'elle n'eût pas été bezucoup plus durable. V. Hi. littéraire, & XXIV, p. 1 
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l'adversaire de la politique de Philippe le Bel, le chef du parti 
féodal, l'ami du désordre. D'autres le dépeignent au contraire 
comme un habile politique qui sans doute fait des concessions 
vagues, mais n'a pas la naïveté de tenir sa parole, et « continue 
en réalité la politique de son père, quoique avec une énergie 
moins farouche, et une vigueur moins impitoyable! ». 

Ces deux appréciations contraires sont aussi peu fondées 
l'une que l’autre. Sans doute Louis X n'est pas l'auteur de la 
réaction de 1314; il ne faut pas le confondre avec Charles de 
Valois ; mais il n'est pas plus permis de parler de son « éner- 
gie » el de sa « politique vigoureuse », quelque correctif que 
l'on emploie; car c'est sur une méprise que reposent les 
preuves qu'on en a données : on l'a confondu avec Philippe le 
Long”. 

Apathique et inappliqué, tout entier à ses plaisirs, sans 
expérience el sans énergie, on peut ajouter « sans argent », 











1. Dufsy 
dangereuse ma 





op. rite, pe A3: CL LV, pe 28 à I comprit que ce serait tn 
adresse que 1e refuser toute concession. » (ibid. p. 248). — 
2 1 reprend d' lonne du l'autre à GDid p.250). — La p 
dence de Louis X et des légistex qui L'inpiraient ne les abandonna point » (ibid. 
«Les actes du Parlement nous fournissent plusieurs preuves que le 
Louis X sou partout avec la plus grande énerqie les agents de son 
rité lb p. #8). — + Le temps était ras où l'on jetait des Ma 
pâture aux Sengeances féodales + (ibd.. p. 260). — Le nouveau roi (Phi 
suivrait-il son frère dans la voie où il s'étant résolument engagé! où bien à 
douneraitil la politique paternelle pour se faire le chef du parti féodal ! (ibid. 
pe 2). 

2. La méprise de M, Dufayard vient d'une à 
doute par une confusion de fiches nor 
13, de LA et mème de 1 
ppe le Long : « Nous n° 
























ertance qui s'explique sans 
es 2 il a placé en 1316 des actes de 
ainsi à Louis X re qui appartient à 
Sonlons pour preuve, ditil (bit, p.23). pour 
rer la + Vigueur de Louis X », qu'un acte du Parlement de Paris à la date 
du 2 mai BG + (et il renvoie lui-même aux res du Parlement, publiés par 
Houtarie, LIL, p. 139: or cet acte {qui porte le numéro SAS) est du 2 n 
€ outarie lui-même, au moyen de la date HAUT, placée 
du titre e Part de Foctave de la Toussaint de Fan HSE», 
lement commençant à € de la Toussaint 6 +). — e Un 
mandement de février 131, dit M, Dufayard. pour appuyer la méme démonstrati 
ibid, pe en est d'une extréme impor 
ment A pH) or set acte a 8 et du 7 févr 
n'en finirions pas, dit M Dufyard (ibid. p. 21), si nous voulions citer lon le 
artes de rigueur du pouvoir royal penlant cette période (le règne de Louis X) 
que l'on représente généralement comme l'apoz 

féudales. + Or tons ces actes de vigueur, dont M Dufayard fait hommage à 
Louis X, poursuites devant le Parlement, ares . condemnations, « ecemples 
lerribles +, <out. comm aetes de Philippe Le Long : par 
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Louis X mérite sa triste réputation!. En face de la réaction 
féodale qu'il n'avait pas le courage de combattre, il ne trouva 
d'autre posture que de pratiquer une sorte de politique de 
concentration, je veux dire de gouverner au jour le jour, avec 
les légistes et avec le parti féodal, avec Raoul de Presles et 
avec Charles de Valois, à l'aide de transactions et de conces- 
sions, ce qui équivalait à ne pas gouverner. 

Philippe le Long, qui appelle sans ambages l'exécution d'En- 
guerrand de Marigny un « forfait », considérait justement son 





pour la dissolution des ligues, qu'il n'avait fait par ses actes’». 

Peut-être s'il eùt vécu, et que son caractère se fût enfin 
formé, eût-il pris plus tard le dessus; son rêgne aurait alors 
un tout autre aspect dans l'histoire. (Quelle figure y ferait 








exemple le mandement adressé au légiste Pons d'Omelar, 
fidélité el son industrie », est du 15 mars 1313, et non du ! 


bid., p. 252; cf. Actes du Parlement, p. 168 (et non 167) 6302). Les n 
‘ements relatifs au duel sont même du 29 avril 1318, et du 12 avril 1314, et non 



















pas du 29 avril 1416 et du 42 avril 1316 (Dufayard, ébéd, pe 2483 cf, Actrs du 
Parlement, p. n° 5367, — et p. 314 — n° GU4G), — Autres exemples : 
Dufayard. ibid, p. 248, — 254, — 956, — 257, — 250, — 260, — 261: — cf, lclex 
du Parlement, n° 4669, 54T4, — 1691, — 4499, 4730, — AREL (= pe IKS et non 
ARG), 4600, — 4582, — Aüno! 4: P. 152 ct non 138), 4749, 4771, — 1n21, 


05, — « À partir de 1316, dit M. Dufayard (ibid 
commencent à être infiniment plus rares 
de Philippe le Long sont n 


p. 261-263), les documents 
out au contraire les actes de vigueur 
mbreux, comme on peut s'en rendre compte déjà 
les exemples précédents ; et ils ont sur ceux de Louis X l'avantage pas étre 
+ posthumes +: il ne resté au compte de Louis À, dax les etre du Parlement, 
que d'avoir fait emprisonner Guillaume de Beaumencel pour délit de élase 
{Actes du Parlement, n° 50%), et d'avoir ordonné deux ou trois enquêtes EX. 
#bid., 4604). — 11 est facile de comprendre les conséquences d'une qureille cout 
sion de dates: c'est elle qui esplique l'opinion incxacte de M. Dufayard sur le rôle 
de Louis X. Elle prouve une fois de plus l'importance de là chronologi 

1. Geffroi de Paris l'appelle à plusieurs reprises « roi de paume s : il repré- 
xente son règne comme le règne de la paume (V. la pièce inédite intitulée e Un 
Songe ». Bibl. nat.. ms. fr., 116, fel. 53). Ka mort n'est pas présentée comme rés 
Sdifiante : « e£ morut par ahatie de loire » après avoir joué à la paume, e ef 
bent tant qu'il se crea et gist à Saint-Denis ». Nouv. acu. fr. ms. 1306 (chro- 
nique)à — ef. J. de Saint-Victor, Hist. de France, À NN, p. 64 — Louis X 
n'avait pas été « ententif en re qu'au royaume il falloit +. Art de vérifier es 
dates, &. VI, p.24. 

4. Renvoisé [op. cit, p. 
fasard (bi. pe 261), 












































) anpréciation que conteste naturellement M, Due 
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Louis XI lui-mème, s'il élait mort au lendemain du traité de 
Péronne?) Mais tel qu'il est, avec sa fin prématurée, il est cer- 
tain que le règne de Louis X apparait comme une période de 
défaillance de la royauté française : il fait songer aux rois 
fainéants. 

Charles de Valois avait été la cause principale de l'impuis- 
sance de Louis X, en aidant à la réaction. Non que son atti- 
tude révèle en lui un partisan convaincu du régime féodal et 
de ses beautés; mais, ambitieux et inintelligent, il ne vit pas 
d'autre moyen de « faire ses affaires », et de parvenir au pou- 
voir dont il avait été sevré sous Philippe le Bel, qu'en se met- 
tant bruyamment à la tête de la réaction", pour s'imposer à 
son neveu et bénéficier des concessions auxquelles il le rédui- 
sait; c'est une manière de maire du palais, et un maire du 
palais dont le fils a régné. 

Enfin le peuple, entre les tyrannies seigneuriales et le des- 
potisme monarchique, était demeuré parfois indécis, dans son 
incertitude du présent et de l'avenir, faute de distinguer de 
quel côté il rencontrerait le moins de misères. Quelques 
alliances même avaient été formées entre les nobles et le 
« commun » dans cer! par exemple en Bour- 
gogne, où le duc avait essayé d'organiser une sorte de syndi- 
cat de tous les mécontentements ; alliances théoriques, qui 
s'étaient dissipées au moment d'agir, mais qui avaient cortai- 
nement encouragé les ennemis de la royauté. 

Ainsi favorisée, la réaction s'était exercée de deux manières, 
contre les personnes et contre les institutions. 

On connaît ses principales victimes : Enguerrand de Marigny, 
Pierre de Latilly, Raoul de Presles, le premier pendu’, le 





























harles de 





LM. Dufayard meonnalt see juste 
parti féod 
son que Boulainvilliers imagine » qu'il ÿ eut concert 
ne + (Histoire de l'anrien gouvernement de ln France, p. %%. et que 
M. lerreus estime que la réaction de 1314 € ne fut pas exclusivement féodale, 
que la démocratie à tr ï «on compte » (La démorratie eu France, À. Le 
.— de crois plus juste l'apprécietion de M. Richard: + Le mouvement de 
dial, m'était en réalité qu'une imsurrection de la noblesse; les villes ne 
leur prétérent pas leur concours... + Mahant, romtexse d'Artois, p 
3. 80 avril 413 (V. Clément, Enguerrand de Marigny, pe 14) 


aportance du rôle de 
stop rit, pe DS 





ele vrai che ds 
eat pour cette 
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second emprisonné, le troisième torturé’. Sans duute, pour 
les perdre plus sûrement, les accusateurs officiels leur attri- 
buaient des crimes abominables, malversations, trahisons, 
maléfices, assassinats*; la vérité, c'est que la réaction pour- 
suivait en eux les agents de Philippe le Bel, les ennemis des 
tyrans féodaux petits et grands, les légistes acharnés à fortifier 
partout le pouvoir royal, race ennemie qu'elle haïssait d'une 
haine à la fois instinctive et raisonnée : 








Nous sommes versez à revers 
Et par vilains el par conrers, 
Sers, vilains, avocalériaus, 
Sont derenus emperiauss. 


Il est facile de comprendre pourquoi Enguerrand de Marignÿ 
fut frappé plus rudement que les autres : il avait été le pre- 
mier ministre de Philippe le Bel; il était l'obstacle principal à 
l'ambition de Charles de Valois; enfin le peuple ne pourrait 
qu'être flatté de voir pendre un surintendant; sa mort ferait 
donc beaucoup d'heureux et elle coûtait si peu à Louis X, 
qu'il céda'; on nous laisse entendre que ce ne fut pas sans 
rougir : 














Le roy n'en fust pas esjoui. 
és ne l'osa pas contredire, 


« Concession » qui fait songer à celle de Charles 1° sacri- 
fiant Strafford, et qui mérite d'être appelée un crime, un « for- 
pour employer l'expression même de Philippe le Long 
qualifiant la conduite de son frère’. 





4. Parmi les autres on peut citer Guillaume Dubois, Michel de lorden 
Nicole le Locquelier et Pierre d'Orgemont (Dufayard, lerue helurique. t. 
de France, &. XX 
2 le réquisitoire, qui raconte le snerilice d'Abrah: 
penis en Poitou. et.. etc. (Clément. ibid. 

3. Chron. métrique, Edit. Buchon, p. 245, — et Hist. de Franve, L XXL, p. 151. 

4. « Avuneulo nolens adrersari. » Jean de Saint-Victor. Hit. de France, 
& XXI, p. 660. 
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Quant aux institutions, elles avaient été frappées comme les 
personnes; la royauté subissait le sort des religions naissantes : 
ses apôtres étaient persécutés, ses autels renversés. 

Beaucoup de seigneurs avaient profité du désarroi du gou- 
vernement pour ressaisir ce qu'ils appelaient leurs privilèges, 
c'est-à-dire les droits régaliens qu'ils avaient perdus. les uns 
sous Philippe le Bel, les autres plus anciennement, sans 
excepter le règne de saint Louis” qu'ils affectaient de regretter 
comme l'âge d’or. Ces privilèges consistaient surtout à « guer- 
roier » suivant leur caprice”, à juger sans appel, à frapper 
monnaie à leur effigie. Plus d'appels au roi, plus de eus 
royaux, plus d'asseurements!. Quelle reculade! Si tous les 
barons agissent d'après les mêmes principes, si les seigneurs 
éeclésiastiques les imitent, le Parlement devient une machine 
inutile et c'en est fait de la souveraineté de la justice royale. 

Un peut croire que c'en est fait de la royauté elle-même. En 
face de cette ruine s'était élevé tout à coup un édifice nouveau, 
le Conseil étroit, qui par son aspect n'était pas sans analogie 
avee le Conseil permanent du royaume d'Angleterre, le Conti 
nual Council : du Grand Conseil de Philippe le Bel, conseil 
homogène composé d'hommes dévoués à la couronne, le gou- 
vernement avait passé sous Louis X à un conseil moins nom- 
breux et soigneusement trié, sorte de conseil de « concentra- 














1. Normannie nova chronica (Chéruel, 
acrixsime contentiones cunctis regalibus (aux ofi 
de Seine-Inférieure, série 6, K5%. 

%. Mahaut d'Artois répliquait avec raison aux partisans + des anciennes cou- 
tumes », qu'ils violient eux-mêmes ces anciennes coutumes ct que : « quand il 
requéroient qu'elles leur feussent gardées. ainsi estoirntil contraires à eus- 
mémes ». Arch. du Pas-de-Calais, À 61, n° 31. 

3. Le redoublement des guerres privées à lieu dans le domaine royal aussi 
bien que hors du domaine. Louis X reconnait qu'il est juste, que « tuit gentit- 
homme puissent guerroïer les uns aux autres, puissent chevaucher, aler, renir 
à armes el guerre après La quarantaine », mai, LA 





4) pe 31: + ever 
rs du roi). + — Cf, Arch. 


































4. Ex. : Charte aux Dourguignons, Urdonn., 1, p. 
ms LD, n° 3, ete. M. Dufayard, après du Caux ee concessions 
furent moins considérables qu'elles ne parai €» (Hevue historique, 





10), Sans doute Louis X les accorde sans enthousiasme, mais elles 

ns graves. Si M, Dufayard voit dans toutes ces concessions la 
elligénce habile, c'est que se représentant à tort Louis X comme 
rxique, il ne peut expliquer ces concessions par leur véritable cause, 
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tion », où l'élément féodal dominait l'élément monarchique, 
où Philippe le Bel et Enguerrand de Marigny étaient rem- 
placés par Charles de Valois, assisté de son propre chancelier 
Étienne de Mornay, devenu chancelier de France. Comme le 
Continual Council. le Conseil étroit partageait le gouverne- 
ment avec le roi amoindri; comme lui aussi il comptait 
vingt-quatre membres’, et Louis X eût pu dire comme Jean 
sans Terre après la Grande Charte : « Ils m'ont donné vingt- 
quatre roi 

Mais ces analogies sont plus apparentes que réelles, et ee 
serait mal comprendre cette révolution de 1314 que de lui 
attribuer la même valeur qu'à celle qui l'avait précédée d'un 
siècle en Angleterre. Les deux pays, depuis des siècles, avaient 
suivi des routes trop divergentes pour arriver au mème point. 
La royauté anglaise et la féodalité française, toutes les deux 
si fortes à leur origine, avaient élé vaineues l'une comme 
l'autre par une coalition : en Angleterre l'aristocratie" avait 
triomphé du despotisme parce qu'elle avait su depuis long- 
temps se concilier l'alliance de la bourgeoisie’; en France 1 
royauté avait grandi au détriment de la féodalité, parce 
qu'elle avait eu le peuple pour elle. Ce n'était pas en un jour 
que le peuple pouvait changer de parti. 

En dépit des fameuses ligues provinciales. qui ne sont en 
réalité que des ligues féodales, la grande majorité de Ia bour- 
geoisie et du peuple demeuraît fidèle à la royauté, préférable 
malgré tout aux tyrannies féodales sous Louis X comme avant. 
Dans les provinces mêmes où les bourgeois s'étaient ligués 
avec les nobles dans un accès d'humeur, pour protester surtout 
































ot (Olin, LMI, préface, p. LAN) rapproche 
4 et les associations des 1 


1. EI (Grand Conseil), Bet 
déja avec justesse les ligues de 












siccle auparavant, M, Dufayard (lferue historique, L LV, p. #X3) montre à son 
our, d'une manière gr 
elles différent (relations avec la bourgeoisie), ma 








faut étudier en détail pour arriver à quelque précision 
2. N'oublions pas qu'elle ne comprenait pas de grands foudt 
France et qu'elle ne pouvait songer à lutter seule (V. Dufayard, Revue hirtorique, 
LAN, p. 2K7 
3. be là cette cohésion qui permit à la so 
ses libertés : « Noblesse et bourgeoisie ne fui 
été ensemble à la peine. + Dufayard, ibid. 
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6 anglaise de faire recu 
au triomphe que pour av 
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contre l'excès des impôts, ils n'avaient pas tardé à s'apercevoir 

de leur erreur et à rentrer dans le droit chemin. Le « conseil 

des besognes communes » n'avait pas duré. 
Le « dit des alliés! » est une longue investive contre les 

grands seigneurs, « gent dénaturée » qui est parvenue à trom- 

per les gens du commun, 











Dont ils ont par decévement 
Et par mauvais enortement 
D'eus mointe grant gent avuglée 
Qui en est au repentement*. 


On sait maintenant ce que valent les promesses des nobles 
Mais en leur cuer reposement, 
Leur grant malice pourpensce, 
Estoit en leur venimement. 


Cos nobles sont des « Ganelon » qui vivent de trahisons 


Guerre font sans deffement 
Là où ils doivent sèrement. 


Ils ne peuvent pas même s'accorder entre eux : 
Je roy une gent aliée 


Mais mier diroie desliée ; 
En eus n'a point d'alignement. 





Ges sentiments monarchiques si heureusement exprimés 
par l'auteur du « dit des alliés », qui paraît bien être Gef- 
froi de Paris‘, sont d'accord avec les faits : ni en Bourgogne, 





4. 11 me parait dater du règne de Phil 
Louis X; il encourage et svutieut un roi 

un prince indolent 

Le « dit des alliés 
rique pour l'année 1837). 

3. Cf. le lexte de l'Anonyme de Denis Sauvagr : + Combien que ils fussent 
tous jurés ensemble, ai n'esloient ile point tous d'une volonté. « Kerwyn de Let. 
tenhove, Hist. de Flandre, &. IN, p. 69. 

4. Les « alliés », en latin, sont sèrement de lui + majus ego, G. de Parisio », 
Bibl. nat., ms. fr. 146, fol. 51, v*. Toutes ces pièces sont à la suite dans le même 

is ont la même facture que la Chronique 
née daus les Historiens de France (t. XXII, 


pe le Long pluiôt que de celui de 
plus qu'il n'exhorte à l'action 








ne 








Edit. Pauti 





Paris, p. 163 (dans l'Annuaire histo- 
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ni en Picardie, ni en Artois, ni ailleurs, la bourgeoisie ne se 
joint effectivement aux nobles rebelles: les petites gens qui 
se révoltent sur un seul point du royaume, dans le bailliage 
de Sens, pour être aussitôt exterminés, sont non pas des 
alliés des nobles, encore moins des « libéraux » aspirant à 
doter la France d'une Grande Charte et d’une monarchie con- 
stitutionnelle, mais simplement des malheureux exaspérés 
par la faim et par la misère, des esclaves déchainés comme 
les Jacques, des cerveaux sans idées comme les Pastoureaux. 

Ce serait donc faire beaucoup d'honneur aux ligues prov 
ciales de 1314 que de déplorer leur échec, comme s'il avait 
tenu à elles d'ouvrir une ère de liberté. 

Elles avaient pu enfanter la Charte aux Normands, la Charte 
aux Picards, la Charte aux Bourguignons; ces chartes mort- 
nées ne pouvaient à elles toutes faire une institution vivante 
comme la Grande Charte anglaise. Capables de détruire, elles 
étaient impuissantes à rien fonder de durable, parce qu'elles 
ne pouvaient être que l'accouplement monstrueux d'une jac- 
querie et d'une praguerie, l'union passagère de deux extré- 
mes, comme la coïncidence de l'inondatiof et de l'incendie. 

Quand bien même l'union se fût faite, à cette date tardive, 
entre la noblesse et le peuple, il eût manqué à cette coalition 
antimonarchique ce fond d'institutions parlementaires, fond 
solide comme le roc, que l'Angleterre devait à ses efforts 
persévérants, à son remarquable esprit de suite et de disci- 
pline, au travail accumulé des générations, aux origines mêmes 
de la monarchie et de l'aristocratie anglaises. 

Le Continual Council était un édifice construit par des 
architectes et des ouvriers qui savaient leur métier. Le Con- 
seil étroit, œuvre d'amateurs, était une façade sans appui 
et sans base; le conseil des besognes communes n'avait jamais 
été qu'un projet mal étudié, qui ne pouvait tenir debout. 

C'est parce que les nobles de France n'avaient pas su s'atta- 
cher le peuple pendant les siècles précédents que les révolte 
de 1314 eurent pour résultat non une révolulion libérale, 
mais une réaction féodale, dont le peuple souffrit comme la 
royauté, — véritable ligue du mal public. 
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11. — PHILIPPE LE LONG AVANT LA RÈGENCE 


Avant d'étudier le gouvernement de Philippe le Long, il 
serait très instructif de savoir quelle éducation il avait reçue 
de son père Philippe le Bel, et quel rôle il avait joué « arant 
que il veinst au gouvernement du royaume, » surtout pendant 
la réaction féodale du règne de Louis X. 

Malheureusement ces questions, que les chroniqueurs 
laissent à peu près sans réponses, ne pourront être résolues 

ééision que par l'étude la plus minutieuse des règnes 
ppe le Bel et de Louis X: j'ai dû me borner, pour toute 
celte période, à suivre Philippe le Long dans les chroniques ct 
à rechercher sa trace das le Trésor des Chartes, registres! et 
layettes. 

Philippe le Long était né en 1293 (nous ne connaissons pas 
la date précise de sa naissance’). Nous n'avons pas de Join- 
ville pour nous racqnter sa jeunesse, et les quelques faits qui 
nous sont acquis, par exemple qu'il connut le cardinal Le- 
moine5, qu'il eut Ymbert pour confesseur*, qu'il chassait au 
faucon*, qu'il fit un voyage dans le Midi en 1303* et un autre 
à Loches en 1407”, sont d'un. intérêt plus que médiocre. 

Le premier acte que nous connaissons de lui est son mariage 
avec Jeanne de Bourgogne, fille ainée d'Eudes de Bourgogne, 
qui avait d'abord été fiancée à Louis le Hutin'; le mariage 
décidé dès 1299 fut célébré « joyeusement » à Corbeil, au 
inois de janvier 1307 (n. s.), en même temps que celui de Louis 
avec Marguerite de Bourgogne". 

















me on sait, est en déficit), 
oûL 1204 (3 CRE, n° 2) 


et 52 (le 





res À NX, pe 5 
Tid., Le NNU, p ob. 
&. dbid., Le XXI, pe 714. 
5. did, & XXI, D 246. 
X. Hinl! de France, LAN, p.28, 647 € 22831, NN, p. 1945. l'intéres- 
sante étude de M. Frantz Funck Brentano (HHibl. de l'Érole des Chartes, FH8A, pe 15). 
9. Hist, de Franer, XX, pe 5943 — NN p.647: — Clerc, Hisl. de la 
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ÉTUDES PRÉLIMINAIRES. 1 hattan & 
Bien que majeur et marié, il n'exerça d'abord ni ses droits @ae, 
de comte, ni ses droits de mari. Il fut encore traité en enfant as « * 
tenu sévèrement en tutelle, séparé de Jeanne de Bourgogne : y/{mYaret 
on le conduisait de tempsen temps, comme un écolier en pro-» 4 /kà 
menade, rendre à sa femme une visite tout officielle, où son x 4 aux 
confesseur l'accompagnait'; les tablettes de cire de l'année 1307 ©. Le 
nous conservent le compte de ses menues dépenses à se ES 
occasion”. Le mariage ne fut consommé qu'en 1308 ou 1309, us 
à une date qui nous échappe. ee blu x 
Le mariage de Philippe le Loug le faisait comte palatin 4% GX 
Bourgogne et sire de Salins, au détriment de son beau-frère 
Robert d'Artois l'Enfant et de sa belle-sœur Blanche, qui 
renoncèrent à tous leurs droits sur ces domaines, moyennant 
la somme de 95000 livres (environ 9 millions et demi d'au- 
jourd'hui), que Philippe le Long devait payer à son beau- 
pêre_ Il était spécifié par le contrat de mariage que le comté 
passerait aux « hoirs » de Philippe le Long et de Jeanne, senz 
jamés relourner au dis comte et comtesse, ne à la dite 
Jehanne », et que si Philippe mourait sans progéniture, le 
comté demeurerait à Philippe le Bel ou à ses héritiers”. 
Rien de plus insignifiant que cette partie de sa biographie. 
En 1308, il assiste au mariage de sa sœur Isabelle, à Bou- 
logne*, et à l'enterrement de son frère Robert, à Poissy®. En 
1310, à l’âge de dix-sept ans, Philippe le Long fait ses débuts 
inilitai côté de ses deux frères et de ses deux oncles, dans 
l'expédition de Lyon, mais, comme on sait, les Lyonnais 
capitulèrent au moment où l'on allait donner l'assaut, et cctte 
rapide campagne qui a donné Lyon à la France fut moins une 
guerre qu'une promenade à cheval. 














Franche-Comté (2° édition), t. 11, p. 484: — ct Mépape, Hist. de lu réunion de 
la Franche-Comté à la France (1881), t. 1, 
Hist. de France, 1. XXII, p. 54ÿ 







faveur de Philippe le Long : on soumettra l'Égypte, la Syri 
le emps des croisades est passé, cos projets nt 1 aucun comte 
d'exécution. De la ville Le Noulx (La France en Orient au xv° sirele, p 
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La même année (octobre 1310), il fiancie une de ses filles. 
Isabelle, qui venait de maître, au fils du dauphin de Vienne'. 

En 1311, après de nombreux délais”, il prête hommage au 
roi des Romains l'empereur Henri VII, pour le comté de 
Bourgogne*. La même année il assiste au Concile de Vienne, 
où est aboli l'ordre des Templiers*. 

Comte palatin de Bourgogne et duc de Salins par sa femme, 
Philippe le Long devient en outre comte de Poitiers, au mois 


de décembre 1314* (il avait alors dix-huit ans). On sait quels É-/1/3 


apanages Philippe le Bel créa en faveur de ses frères et de /L#lk 
ses autres fils : la part de Philippe le Long fut désignée du nom , AC 


de comté de Poitiers « à tenir en fief de la couronne », mais J>+ 


+ IAE 2. elle était beaucoup moins vaste que l'ancien aparage d'Alphonse / 


sg 


ul o2#* de Poitiers, non seulement elle ne s'étendait ni à la Marche, = 


-@'°*% ni à l'Auvergne, mais elle ne comprenait qu'une petite partie af®”°} 
euh d& 


du Poitou et de la Saintonge‘; le roi en avait détaché un 


£dun 2e. grand nombre de territoires, entre autres Château-Larcher, & #7 


> # Ko Lusignan, la Nothe-Saint-Héraye, Prahecg, Cherveux, Sanxay, gr 1 





3. G [ob Château-Xouf et Jarnac 


Enfin jusqu'à la mort de Philippe le 
pra ge Bel et même pendant quelques mois du règne de Louis X 





#- comté lui-même continua d'être administré par le sénéchal 
ed % royal*, Philippe le Long recevait chaque année les 20 000 livres 





24 %%7 {environ ? millions d'aujourd'hui) que le comté était censé 
ht des 
emma AN mb à #3, a 8 € 10, — Sahonmai, HE de Demphie, À 1 
Are 4, V. Fournier (Hoyaiome d'Arles, p. 367) — et Cheval 

ne _ 
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9% is iminer le projet de Philippe le Bel me d'Arles pour son fils 


pe (V. Leroux, lRelations de la France avec l'Allemagne, p. 139 et Fournier, 
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produire, mais il les touchait au trésor de Paris’. Il n'avait 
donc ni le gouvernement ni la gestion de son apanage. 

En 1313", à l'âge de vingt ans, Philippe le Long est fait che- 
valier, en même temps qu'un grand nombre de princes et de 
nobles”, parmi lesquels on remarque Louis le Hutin et Charles 
le Bel, Hugues, duc de Bourgogne, Robert d'Artois (le neveu de 
Mabaut), le comte de Dreux, le comte de Foix, le vicomte de 
Thouars, Guy de Blois, Guy de Comminges ; nous savons que la 
veillée eut lieu à Notre-Dame dans la nuit du 2 au 3 juin, et 
que la cérémonie eut lieu le jour de la Pentecôte (3 juin), en 
présence du roi d'Angleterre et de la société la plus brillante * 
Les fêtes données à cette occasion ont fait la joie des chroni- 


queurs : 
Tel déduit, tel joie, el feste 
Onques ne fu feste de teste. 


Et ils se complaisent à nous décrire ces hi 
fêtes perpétuelles, les magnifiques cortèges des trois rois, roi 
de France, roi de Navarre et roi d'Angleterre, escortés de tant 
de princes, de prélats et de hautes personnes, que « merveil- 
leuse chose estoit à les regarder », les trois toilettes qu'ils 
faisaient chaque jour, la beauté d'Isabelle. 





Gente de evrs el de cuer fine 
Que c'est des plus bèles ln rose6. 


1. Ainsi en 1314 le roi décide qu'il sera attribué au comte de l'oitiers une 
rente de 3609 livres due au roi par la comtesse d'Artois, et que le Tresor lui 
paicra chaque année 16400 livres » en attendant que ces sommes lui soient 

c et ds de Hour- 













2. En 1312 d'aprés la Chron. de Nangis, mais c'est une erreur du copist 

















même fait ÿ est répété en 1313 (isl. de France, &. XXI, p. 6033 — XXI, p. 3#, 
10 et 150; — XXI, p. 134). 

3. Quatre cent à S. Jliet. de France, Le NN, pe 7285 — XXI, pe 354, 
— Lüdwig, Reliquiæ mamacriplortm, p. 43; — et UN. nai, Clairambault. 





L 832, p. 269 (document qui contient la liste complite). 
4. Les détails abondent : ainsi nous savons que Pi 
cheval bai et un palefroy blane, que Louis X a un che: 
brun (Lüdwig, Heliguiæ, t. XXII, p. 43; — Bibl. de Noue 
Bibl, nat., ms. fr. 2833, fol. 240). 
5. C'est-à-dire de mémoire d'homme, Hixt, de France, & XX, p. 145. 
&. Hist. de Frances L XXI, p. 195. 





ippe le Long reçut un 
1 noir et un paletroy bai 
ms. 3 401, fol, 58; — 
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les splendeurs du palais de Paris, que « ledit roy de France 
avait fait faire de nouveau », les fêtes du Louvre et de Saint- 
Germain-des-Prés, le pont jeté e par dessus Sainne, derers 
Nostre-Dame », toutes les rues « fendues el encourtinées », 
enfin le peuple innombrable qui s'y pressait pour prendre sa 
part « de la joie et du rigolage! ». 

C'est pendant ces fêtes, le 6 juin 1313, que « fn faite si 
grande eroiserie que c'esloil merveille de la dévocion que tont 
le peuple avoit? », impatient de visiter le Saint-Sépulere, de 
répandre son sang pour l'amour de Jésus-Christ et de con- 
quérir son héritage, comme Jésus-Christ à espuudu le sien 
pour nous conguerre Paradis ». Les princes et les barons 
assemblés et même leurs femmes prirent la eroix, à la voix du 
cardinal Nicolas de Saint-Eusèbe*. Les chroniques ne disent 
rien des débats qui eurent lieu certainement entre les enthou- 
siastes et les sceptiques, entre « le siècle et Dieu », mise en 
action du débat du croisé et du décroisé, que nous conte le 
trouvère Rutebœuf. Nous savons seulement que le due de 
Bretagne et le comte de Flandre déelarèrent qu'ils attendaient, 
pour se croiser, « que le voyage fût plus avancé® ». Quant à 
Philippe le Long, il se croisa comme les autres, mais les chro- 
niques ne nous disent pas s'il pensait comme le cardinal ou 
comme le duc de Bretagne. 

Les documents ne nous révélent pas non plus l'état complet 
de son hôtel sous le règne de Philippe le Bel, mais nous avons 
du moins les noms des principaux personnages qui vivaient 
dans son intimité, chevaliers bannerets. bacheliers, écuy 
Les chevaliers bannerets, au nombre de dix, sont le comte 
d'Évreux, le connétable Gaucher de Chitillon, Jean de Cler- 
mont, Enguerrand de Marigny, Jean de Beaumont (le futur 
maréchal), Goujon de Baucay, Anseau de Joinville (fils du 
rand Joinville, Hue de Bouville, Pierre de Chambly et 


























Hit, de Frauve, & XNA pe 657 
Hi, AN pe 45 
This LAN pe 1 38, 150, 57 





— Bibl. mat. Dont, LAVE, fol, 128. 


Ane. chron. de Flandre, Hést, de France, LAN, pe 3. 
as la date 
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Jean de Beaumont, seigneur de Sainte-Geneviève. Parmi les 
onze bacheliers, il n'est pas sans intérêt de remarquer Mignot 
de Vielpont, Adan Héron, Pierre de Garancière, le Borgne de 
Céris, Guillebaut des Échilleuses', Renaut de Lor, que l'on 
retrouve plus tard à l'Hôtel du roi, et Gaultier d'Aunay, 
l'amant de Blanche de Bourgogne, le malheureux sur lequel 
les bourreaux devaient bientôt épuiser leur art infernal pour 
venger l'honneur de Louis le Hutin. Parmi les écuyers, au 
nombre de quinze, il suffira de noter le futur chambellan 
Robillard de Bonnemares’, Nous connaissons les cinq ménes- 
trels qui formaient la musique de l'hôtel : ils se composaient 
de deux trompeurs, d'un ménestrel de timbales ou naquaires, 
d'un ménestrel de trompette, et d'un « ménestrel de cor sa 
zinois” ». 

La cour du comte de Poitiers était pour l'époque une cour 
brillante et relativement lettrée. Suivant l'auteur de l'histoire 
de l'Université de Paris’, il aurait lui-même fait des vers; on 
ne nous dit pas s'ils étaient bons ou mauvais. Ce qui est sûr, 
c'est qu'il aimait à en entendre, surtout dans la langue pro- 
vencale, ce qui fait supposer qu'il la pratiquait; plusieurs de 
ses gentilshommes sont cités comme des célébrités par l'his 
turien des poètes provençaux Jean de Notre-Dame : tels sont 
Pieyre Milkon, son premier maître d'hôtel, Bernard Marchis, 
son chambellan, Peyre de Valieras, son valet tranchant. Ozil 
de Cadors, un de ses écuyers, Loys Émerie, un de ses sec 
taires”. On se tromperait donc en se représentant la cour du 
comte de Poitiers comme sombre et barbare ; elle était animée 
par des poésies et par des chansons. 

Un fragment de son livre de dépenses tenu par Guillaume 
de Péronne, maitre de sa Chambre aux deniers, ajoute quel- 
ques traits à ce tableau : on y voit Philippe le Long perdre 

















1. 11 est mattre de l'hôtel [1H 33, n° 1 
2. Wibl. nat, Céntrambautt, 1 
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cullection Leber, (Eztrailx des mémorinuz), 1 \N, fol. K6, et fol. 15 — 1 VU, 
fol. 190 (Erpensa haspitié domini camitis Pictarensis, antequen reset res). 
3. Ibid, ef. Bibl. de l'Ecole des Chartes, LUI (année LRFL-INE2, pe AN 
4. E. du Boulay, 1665 (c'est l'histoire continuée pu pu osi 
On peut ajouter Giraudon le Houx, Amerie de Sarlac, Guillien des Amalries 
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quelque argent à la paume et à la griesche, qui parait être son 
jeu favori ; la veille de Noël 1313 par exemple, Jean de Bel- 
leymont lui prête 10 sols pour jouer à la griesche; le 21 février 
à Meaux, en revenant de Compiègne, il perd 67 sols (environ 
325 francs d'aujourd'hui), au même jeu; le 10 février, il donne 
25 livres (environ 2500 francs) à l'homme qui lui apporte la 
nouvelle que madame de Blois est accouchée: à d'autres dates, 
qui importent peu, il donne du drap d'or à Saint-Nicaise de 
Reims et à Saint-Éloy de Noyon; il donne de l'argent < à plu- 
sieurs bonnes gens qui se plaignoient pour ce qu'ils n'étoient 
pas payés à bonne monnaie », ete. Faute de mieux ces menus 
détails prêtent quelque vie au personnage. 

Joueur de griesche et poète amateur, chevalier sans avoir 
tiré l'épée, croisé 











tention seulement, Philippe le Long 
n'était encore qu'un prince insignifiant comme tant d'autres, 
quand son aventure conjugale vint tout à coup lui donner cette 
fâcheuse notoriété qui, comme le prévoyait le chroniqueur, 
poursuit encore sa mémoire à travers les siêeles : 





Au royaume où l'on parlera, 
Tant com le monde durera. 


On sait comment les trois belles-flles de Philippe le Del 
furent arrêtées au printemps de 1314*, par ordre du roi, sous 
l'inculpation d'adultère ; on sait comment l'imagination popu- 
laire, heureuse d'une si riche aubaine, raconta qu'elles fai- 
saient le guet aux passants du haut de la tour de Nesle, et les 
embrassa toutes les trois dans la même condamnation. L'his- 
toire est plus réservée. Jeanne avait-elle, comme sa belle- 
sœur Marguerite et comme sa sœur Blanche, « mal gardé son 
mariage® », commis le péché d'adullère pendant près de 
trois ans, dans des endroits variés, « pluribus locis », même 
dans les plus saints jours « in temporibus sucrosanclis », avec 
un chevalier « joli el gay ». à l'inspiration du diable « diaboli 











1. Hibl, de Rouen, ms 3401, coll. Leber, t. AV, fol, 173, 174. 
2 Mai 144 
3. V. Froissard [Ed. Siméon Luce, L. 1, p. 83) 
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procuratione"? » Les témoignages contemporains sont contra 
dictoires : l'anonyme de Caen et la chronique de Sainte-Cathe- 
rine de Rouen ‘affirment que son erime fut prouvé: d'autres, 
par exemple Geffroi de Paris, soutiennent son innocence : 
« tenue à l'écart des autres princesses, elle ne savait rien de 
leurs méfaits, ou si elle s'en doutait (car il n'est nul feu sans 
fumée), elle n'osait rien dire por la honte de son lignage ». 

Ce qui n'est pas douteux, c'est qu'elle fut comme Marguerite 
et comme Blanche, arrêtée et conduite en prison dans une 
voiture tendue de noir; d’une voix lamentable elle criait aux 
gens qu'elle était sans péché et elle les suppliait pour l'amour 
de Dieu de le dire à son seigneur Philippe*. 

Enfermée à Dourdan, mais mieux traitée que les deux autres 
accusées (qui furent comme on sait « rèses, rooingnées » et 
couvertes de haillons)’, elle ne cessa de protester hautement 
de son innocence et de réclamer le duel pour défendre son 
droit par champion. La plus heureuse des (rois, elle ne fut 
ni répudiée, ni étouffée; le Parlement, auquel s'étaient joints 
le comte de Valois et le comte d'Évreux, la déclara « innocente 
et pure‘ », victime d'une méprise de la police, et elle fut rap- 
pelée par son mari « qui volentiers l'a receue » (fin de 
l'année 1314). Geffroi de Paris se réjouit de bon cœur de cette 
sentence d’acquittement, 








Dont l'en mena grant joir en France*. 


Mais cette « tribulation » ne fut pas sans compromettre gra- 
vement la réputation de Philippe dit le Long; les malveillants 
lui décernérent certainement un autre surnom, ainsi qu'à ses 


1. Hist. de France, t. X 
Ibid., p. 25 et 409. 
Qu'elle fut un des organes du diable, un de ces aspies. de ces corp 
où de ces dragans qui sommeillent dans toute créature féminine au dire des 
personnages lels que saint Bonaventure, qui ne connaissaient pas très 1 
sujet 

4. Hist. de France, L XXU, p. 17 

5. Hiat. de France, L. XX, p. 146, 147 

6. Ineulpabilis ct omnino innosia. Iist. de France, L XX, p.610; — & NM, 
p. Al et 658. 

%. ist. de France, L NX, pe 146. 





XII, pe 446, — t NX, p. 400. 
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quelque argent à la paume et à la griesche, qui paraît être son 
jeu favori ; la veille de Noël 1313 par exemple, Jean de Bel- 
leymont lui prête 10 sols pour jouer à la griesche; le 21 février 
à Meaux, en revenant de Compiègne, il perd 67 sols (environ 
325 francs d'aujourd'hui), au même jeu; le 10 février, il donne 

livres (environ 2500 francs) à l'homme qui lui apporte la 
nouvelle que madame de Blois est accouchée: à d'autres dates, 
qui importent peu, il donne du drap d'or à Saint-Nicaise de 
Reims et à Saint-Eloy de Noyon ; il donne de l'argent « à plu- 
sieurs bonnes gens qui se plaignoient pour ce qu'ils n'étoient 
pas payés à bonne monnaie », ete". Faute de mieux ces menus 
détails prêtent quelque vie au personnage. 

Joueur de griesche et poète amateur, chevalier sans avoir 
tiré l'épée, croi ntention seulement, Philippe le Long 
n'était encore qu'un prince insignifiant comme tant d'autres. 
quand son aventure conjugale vint tout à coup lui donner cette 
facheuse notoriété qui, comme le prévoyait le chroniqueur, 
poursuit encore sa mémoire à travers les siècles : 














Au royaume ou l'on parlera, 
Tant com le monde durera. 





On sait comment les trois belles-flles de Philippe le Bel 
furent arrètées au printemps de 1314°, par ordre du roi, sous 
l'inculpation d'adultère ; on sait comment l'imagination popu- 
laire, heureuse d'une si riche aubaine, raconta qu'elles fai- 
saient le guet aux passants du haut de la tour de Nesle, et les 
embrassa toutes les trois dans la même condamnation. L'his- 
toire est plus réservée. Jeanne avait-elle, comme sa belle- 
sœur Marguerite et comme sa sœur Blanche, « mal gardé son 
mariage », commis le péché d'adultère pendant près de 
trois ans, dans des endroits variés, « pluribus locis », même 
dans les plus saints jours « én temporibus sacrosanclis », avec 
un chevalier « joli et gay », à l'inspiration du diable « diaboli 


1. Bibl, de Rouen, ms 341, coll. Leber, LV, fol. 173, 174. 
9 Mai 13H 
3, V. Froissard (Ed, Siméun Luce, 1. 1, p. 83). 
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procuratione ‘? » Les témoignages contemporains sont contra- 

dictoires : l'anonyme de Caen et la chronique de Sainte-Cathe- 
rine de Rouen ‘affirment que son crime fut prouvé®: d'autres, 
par exemple Geffroi de Paris, soutiennent son innocence : 
< tenu à l'écart des autres princesses, elle ne savait rien de 
leurs méfaits, ou si elle s'en doutait (car il n'est nul feu sans 
fumée), elle n'osait rien dire por la honte de son lignage ». 

Ce qui n'est pas douteux, c'est qu'elle fut comme Marguerite 
et comme Blanche, arrêtée et conduite en prison dans une 
voiture tendue de noir; d'une voix lamentable elle criait aux 
gens qu'elle était sans péché et elle les suppliait pour l'amour 
de Dieu de le dire à son seigneur Philippe’. 

Enfermée à Dourdan, mais mieux traitée que les deux autres 
accusées (qui furent comme on sait « rèses, rocingnées » et 
couvertes de haillons)", elle ne cessa de protester hautement 
de son innocence ct de réclamer le duel pour défendre son 
droit par champion. La plus heureuse des trois, elle ne fut 
ni répudiée, ni étouffée; le Parlement, auquel s'étaient joints 
le comte de Valois et le comte d'Évreux, la déclara « innocente 
et pure” », victime d'une méprise de la police, et elle fut rap- 
-pelée par son mari « qui volentiers l'a receue » (fin de 
l'année 1314). Geffroi de Paris se réjouit de bon cœur de cette 
sentence d'acquittement, 





Dont l'en mena grant joie en France’. 


Mais cette « tribulation » ne fut pas sans compromettre gra- 
vement la réputation de Philippe dit le Long; les malveillants 
lui décernèrent certainement un autre surnom, ainsi qu'à ses 


4. Hist. de France, t. XXI, p. 46, — &. XXII, p. 409. 

2. Ibid, p. 25 et 409. 

3. Qu'elle fut un des organes du diable, un de ces aspies, dle 
ou de ces dragons qui sommeillent dans toute eréature féminine au 
personnages tels que saint Bonaventure, qui ne connaissaient pas très bien leur 
sujet, 

“Mist. de France, L XXI, p. 17 
Hist. de France, L XXI, p. 146, 143. 

Inculpabilis eL ‘ommino innosia. ist. de Franre. 1. XX, D 61 
pit et G8. 

3 Hit, de France, L XXII, pa 46 
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frères : « Si l'on avait épargné Jeanne, insinuaient-ils, c' 
à cause de sa dot », et Henri Martin est tenté de se ranger à 
leur avis : « Jeanne, dit-il, était l'héritière de la Franche- 
Comté; on ne pouvait la condamner comme adultére et faire 
casser son mariage sans renoncer à la riche dot qu'elle appor- 
tait : sa richesse fit peut-être son innocence !. » 

D'un autre côté pourquoi admettre sans aucune preuve que 
Philippe le Long ait sacrifié son honneur à la possession d'une 
province, et qu'en songeant à son frère, il se soit contenté de 
dire comme Sganarelle : 





En lout cas ce qui peut m'üler ma fücherie 
C'est que je ne suis pas seul de ma con 








Quelle ne serait pas l'indignation des mêmes auteurs, s'il 
avait répudié la femme et renoncé à la province! Il eùt, 
comm ils le disent précisément de Louis VII, qui l'a fait. 
e sacrifié les plus chers intérêts de la France* ». 


Nous savons encore que Philippe le Long, sous le règne de 
son pére, prit part aux deux expéditions de 1313 et 1314 
contre les Flamands. Robert de Béthune ayant refusé l'hom- 
mage au roi tant qu'il n'aurait pas recouvré Lille, une pre 
mière démonstration militaire eut lieu, comme on sait, 
en 1313; l'armée se réunit à Péronne, mais les Flamands pro- 
mirent tout ce qu'on voulut et l'armée royale se dispersa. 
Même alerte en 1314 : les Flamands, habitués à violer leur 
parole, essayérent de prendre Lille par surprise ; le pape les 
excommunia et Philippe le Bel envoya contre eux quatre 
armées, Louis le Hutin à Douai avec le connétable, Charles de 
la Marche à Tournay avec le comte de Valois, Louis d'Évreux 
à Lille, enfin Philippe le Long à Saint-Umer avec le comte de 
Saint-Pol'. Mais cette fois encore il fallut se contenter d'une 
promenade guerrière : Enguerrand de Marigny, le comte de 














1. Heari Marlin, IV, p. 107. 
3. Henri Martin, LI, p. 461 

3. Jean de SkFictor, Hlist. de France, À XXI, p. 657 
4 ist. de France, À NX pe Bi — NN pe A, Hi, 208 et 8580; — NX, p.400, 
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Saint-Pol et le cardinal Nicolas négocièrent une trêve d’un an 
avec les Flamands, et les belles armées se dispersérent de 
nouveau en accusant de trahison Enguerrand de Marigay. 


Quant au rôle joué par Philippe le Long dans le gouverne- 
ment durant cette période, l'étude minutieuse des actes de 
Philippe le Bel et de leurs souscriptions pourrait seule le faire 
connaître. Les documents publiés nous le montrent seulement 
assistant avec ses frères et ses oncles aux deux séances du 
concile de Vienne (octobre 1311 et avril 1312‘), mais nous 
igaorons quelle fut sa part personnelle dans les longues intri- 
gues qui aboutirent à l'abolition du Temple. 

Les documents d'archives montrent qu'il faisait partie du 
Grand Conseil’, par conséquent qu'il remplissait les impor- 
tantes fonctions de grand conseiller, fonctions politiques et 
administratives ; c'est ainsi qu’à la séance du 19 janvier 1314 
{n. s.) où fut faite une ordonnance sur le Trésor, nous le trou- 
vons à côté de ses deux frères, de ses deux oncles, du comte 
de Clermont et du comte de Saint-Pol, de Mahi de Trie, d'En- 
guerrand de Marigny, de Jean des Grès, d'Herpin d'Erquery, 
de Guillaume de Marcilly, de Martin des Essars et de Geoffroi 
de Briançon*. Il fait partie avec les mêmes personnages, à peu 
près, d'une commission chargée d'apurer les comptes. 


Sous Louis X, Philippe le Long continue de faire partie du 
Grand Conseil, puis du Conseil étroit” qui le remplace quand 
iriomphe la réaction féodale. 

C'est ainsi que nous le voyons porter l'épée devant 
Louis X à son sacre®, — assister à une séance où le Conseil 


1. Mist. de France, L NM, p. 7, et Pertr, L NXNI, p. 605 (Ex annalium 
rotomagensium continuationibns). 

2 Ext 

3. 41 37, fol. 18 

4. (L3LS et 1315) Le comte de la Marche, Enguerrand de Marigny, Guillaume 
de Marcilly et Geoffroy de Briancon n'en sont pas, on y trouve le sire de 
Noyers, Etienne de Mornay (le chanerlier) et ny (Ribl. de l'École 

A, V, année 1843, p. 475) 

ne. chron. de Flandre, Hist. de France, & XXII, p. 102. 
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étroit délibère sur les affaires d'Artois en 1315, — se joindre 
à la Chambre des comptes’ avec onze autres membres du 
Conseil étroit* pour examiner les comptes du trésor du Temple 
et du trésor du Louvre, dont Enguerrand de Marigny avait le 
gouvernement; les comptes furent approuvés « pour bons, 
loyaux et suffisants », et Louis X donna quittance à Enguerrand 
de Marigny (15 janvier 1315, n. s.)‘. Quelques mois plus tard 
son comté de Poitiers est érigé en pairie, avec loutes les pré- 
rogatives de pair de France (août 1315, et non en 1311 
comme il est dit dans beaucoup d'ouvrages). Malheureusement 
nous ne savons rien de son rôle politique dans cette crise si 
curieuse de 1315, qui n'a pas encore été complètement 
étudiée, IL ne m'appartient pas de m'y arrèler longtemps, 
et je me contenterai de relever ici quelques erreurs cou- 
rantes. Il n'est pas exact que Pierre de Latilly et Raoul de 
Presles aient été emprisonnés « peu de jours après la mort de 
Philippe le Bel », el que leur arrestation « n'ait été que le 
prélude du procès d'Enguerrand de Marignÿ* ». Le Trésor des 
Chartes nous montre en effet que Pierre de Latilly fait encore 
partie de la Chambre des comptes en janvier 1315’, que 
Raoul de Presles remplit ses fonctions de clerc jusqu'au 
15 septembre 1315", et qu'il est mis en liberté à la fin du 
même mois. Il est exact qu'il subit la question, mais son 
emprisonnement est de courte durée : ses ennemis profitent 
de l'absence du roi pour lui faire le plus de mal possible, 

















1. Noux y trouvons l'évêque de Beauvais (Jean de Marigns), et l'évêque de 
hälons (Pierre de Latilly, 13 50, n° 145). 

2. Savoir Charles de Valois, Louis d'Évreux, Louis de Clermont, le comte de 
Saint-Pol, Gaucher de Châtillon, Miles de Noyers, Guillaume d'Harcourt, Étienne 
do Mormy, Mahi de Trie, Jean de Grer et Ilarpin d'Erquery, 1! 

Bibliothèque de l'École des Chartes, À III (1K4%). p 
rand de Marigny, p. &5 el 28, Paris LA: 

3. Autres exemples: Miel. de France, L. XX, p. 614 + de avunculorum et fra- 
trum baronumque consilio. 

4. Anselme, généal, 
du Poitou, & XA, pe 115. 
. Dufayael, La réuction féodale soux les file de Philippe le Bel (Nevue 1 
 L EN, p 241, — et Positions des thèses de l'Écote des Chartres, Ne 
rude sur Louis X). 
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mais dès que son arrestation est connue au camp de Bondues, 
près de Tourcoing, ses amis demandent « que droiture et 
e soit faite », Louis X témoigne ses regrets de ce qui est 
‘é, presque de remords', déclare Raoul « pur et inno- 
cent », et ordonne sa mise en liberté immédiate sans autre 
forme de procès, « considérant l'état de guerre où l'on se 
trouvait »; après la fin de la campagne, on s'occupera de faire 
< encore ledit jugement prononcier solennellement et publi- 
quement* », Raoul de Presles était libre, mais plusieurs de ses 
biens, qui avaient été donnés inconsidérément à des favoris de 
Charles de Valois, n'en demeurérent pas moins confisqués 
sans jugement « contrairement à tout droit et à tout usage* », 
et Louis X ne reconnut « son forfait » (l'expression est de 
Philippe le Long) qu'à son lit de mort, trop tard pour faire 
justice lui-même!. Il est probable que Philippe le Long fut au 
nombre de ces amis puissants dont l'intervention sauva Raoul 
de Presles, mais nous sommes réduits ici aux conjectures. 

Quelle fut son attitude quand Pierre de Latilly fut empri- 
sonné, et Enguerrand de Marigny pendu? Pritil leur défense 
contre Charles de Valois, avec énergie ou avec mollesse? Ni les 
chroniques ni le Trésor des Chartes’ ne nous fournissent la 
solution de ces problèmes. 

D'un côté il semble peu en faveur. À peine son nom paraît- 
il deux ou trois fois dans les actes pour nous apprendre que 
son influence n'était pas absolument nulle : c'est ainsi qu'il 
obtient pour son échanson un don du roi°, qu'il contribue à 
l'acquittement d’un homme accusé de meurtre”, et à la mise 








+ Foulant sur ce adressier sa conscience + 
41 53, n= 14, 43, 82 et 111. 

3. « Prélermisso juris ordine ac contra noloriam ren Franciae consueludi- 
em ». 14 53, n. 13. 

4. 1 avait promis à Raoul 60 livrées de terre de revenus, dès le mois de 
janvier 1316 (n. s.) sur les forfaitures à venir, 11 53, n° 327, mais il ne semble 
jas avoir tenu sa promesse, si nous nous reportons aux letires de Philippe le 
Long. 

1 52. Philippe le Long prit peut-âtre part à la seconde enquête qui aboutit 
à la condamnation d'Enguerrand de Marigny, mais nous ni ons rien ; il est 
invraisemblable qu'il alt contribué à perdre Enguerranc. 
6. Déc. 1314, 33 50, n° 102. 
Juillet 4915, 34 53, m 147 




















0 gle de AG 


22 HISTOIRE DE PHILIPPE LE LONG. 


en liberté de Raoul de Presles!. À en juger par ces sous- 
criptions, sa part dans l'administration est loin d'égaler celle 
de Béraut de Mercœur, de Pierre de Chambly, de Pierre de 
Machau, de Miles de Noyers, des évêques de Saint-Brieuc et 
de Saint-Malo, sans parler du comte de Valois, qui est le vrai 
roi; le sire de Varenne et le clerc Étienne de Borret paraissent 
jouir de plus d'influence que lui; il n'a même pas, dans 
l'administration, la place qu’il laissera à Charles le Bel, quand 
lui-même sera roi. 

D'un autre côté Louis X parle plusieurs fois « de son très 
cher et fidèle frère Philippe, comte de Poitiers? » et ce qni est 
plus significatif que ces formules de politesse, il lui donne des 
preuves indisculables de sa confiance : il augmente son apa- 
nage (du moins en principe); il lui donne un commandement 
dans la guerre de Flandre; enfin il le charge de faire élire un 
pape. 

Ges trois points de l'histoire de Philippe le Long sont 
heureusement moins obscurs que les précédents. Son apanage 
fut porté officiellement de 20000 livrées de terre à 50 000, 
mais il ne paraît pas lui avoir été payé avec exactitude : au 
mois de novembre 1315, Philippe est entré en possession de 
37000 de ces livrées de terre (dont 2 000 seulement en Poitou 
sur 7 000); il lui en reste dû 13000. Nous savons aussi que, 
loin d'augmenter son train de maison, il le diminue. Nous 
possédons en effet « l'ordonnance de restrait de l'ostel du 
comte de Poitiers », faiie à Conflans le 24 novembre 1315* : 
on y compte alors une centaine de personnes, savoir 10 cheva- 
liers, « grands cleres » et prêtres, 23 écuyers, 24 valets de 
métiers et « petits clercs », 14 « petites robes » (par exemple 
le roi des ribauds), et 25 petits valets; ce personnel nous 
apparait divisé en quatre parties : 1° les six offices ou « mes- 
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tiers » (paneterie, échansonnerie, ete.); 2° la chambre, avec 
ses dépendances, le service de santé, la chapelle, la garde du 
corps, la chambre aux deniers, le personnel de la vénerie; 
3° un groupe de conseillers, bannerets, bacheliers, écuyers et 
clercs, à la tête desquels est le chancelier; 4° la direction de 
l'Hôtel, composée des maîtres de l'Hôtel. 

11 serait superflu d'énumérer ici tous ces personnages; il 
suffit de remarquer les deux maréchaux Regnaut de Lor et le 
Borgne de Céris, les deux chambellans Adam Héron et 
Robillard de Bonnemares, le secrétaire Jean de Belleymont, 
les chevaliers de l'hôtel Henri de Sully, Pierre de Garencières 
et Jean de Joinville, le célèbre chroniqueur en personne. La 
plupart d'entre eux seront les conseillers de Philippe le Long 
après son ayènement. 

En dépit de ce « restrait » l'hôtel du comte de Poitiers 
n'est pas celui d'un prince disgracié, et les réductions opérées 
paraissent avoir pour cause principale la guerre de Flandre 
qui « a vidé le Trésor ». 

Philippe le Long recoit de son frère une autre faveur rela- 
tivement à son apanage. Il avait été décidé par Philippe le Bel 
(en 1314) que le comté de Poitiers ferait retour à la couronne 
si les héritiers mâles venaient à faire défaut. Philippe le Long 
demanda à Louis X une décision plus favorable. Louis X, se 
rendant au vœu de son frère, décida que les filles pourraient, 
à défaut d'hoir mâle, succéder à leur père dans le comté de 
Poitiers : « Raisons et droiz naturez donnent que en deffautes 
de hoirs males, les femelles doivent aussi bien héritier et 
avoir successions es biens et possessions des pères de cui elles 
ont esté procréées et descendues en loyal mariage comme font 
li malle’ ». Ainsi Louis X invoque hautement le droit naturel 
et proclame en termes absolus le droit des femmes : il ne 
s'agit dans l'espèce que du comté de Poitiers, mais il est 
vraisemblable que dans la pensée du roi, cette théorie pouvait 
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1: Arch. nat. (Supplément des Layettes), 3 T48, n° 3, — ct Viollet, Succession à 
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s'appliquer aussi au royaume de France, au profit de sa fille 
Jeanne’. Philippe devait bientôt la remplacer par une autre 
plus favorable à ses intérêts; en attendant, il en profitait. 

Le rôle de Philippe le Long dans la triste expédition de 
Flandre ne nous est pas connu avec précision. Nous savons 
du moins qu'il prit part à la délibération où la guerre fut 
décidée’, qu'il reçut, comme en 1314, un commandement 
digne de son rang’, et qu’il avait avec lui plus de 300 hommes 
d'armes, parmi lesquels on peut remarquer ses deux maré- 
chaux (Regnaut de Lor et le Borgne de Céris), Ilenri de Sully 
et le vieux sire de Joinville, alors ägé de 91 ans'. On sai 
comment Louis X, après avoir pris l'oriflamme à Saint-Denis 
(le 25 juillet 4315) marcha sur la Flandre « avec ses deux 
frères, ses deux oncles et le due de Bretagne », co qui veut 
dire que ces personnages étaient les principaux chefs de l'ar- 
mée royale. On sait comment l'expédition échoua piteusement 
dans la boue de Bondues : trente chevaux suffisaient à peine 
à trainer un tonneau de vin, les vivres manquèrent bientôt et 
il fallut battre en retraite après avoir brûlé les tentes et les 
bagages. Philippe le Long fut au nombre des « inglorieux », 
qui revinrent « dolens el courrouciés, moillies el crolés® ». 

Sa mission à Avignon nous est mieux connue. On sait que C 
ment V, mort le 20 avril 1314, n'avait pas encore de succes- 
seur; la lutte était vive entre l'influence italienne, qui tentait 
de se relever, et l'influence francaise, qui cherchait à se main- 
tenir ; elle se compliquait de rivalités personnelles entre car- 
dinaux, particulièrement entre les Colonna gibelins et les 
Caïétans guelfes®, Philippe le Bel avait vainement essayé d'y 
mettre fin, mais ni ses conseils, ni ses ordres n'avaient été 











4. La date de ce document n'est pas connut 2H est daté de la 
int-André (30 novembre 1314), mais c'est le lendemai de la mort de 












de ne s'est pas trompé (le document est 
4 A, n° 34 (lin du cahier). 
e L XX p. 14 6 EUR, 
aps, À LAXXI, fol, 75 
5  & XX, p. 608 (Chron. de 
6. V. Bertrandy, Jlecherches historiques sur l'origine. 
nement du pape Jean NAIL Paris, 1854 
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écoutés; les vingt-trois cardinaux s'étaient réunis à Carpentras, 
sans résultat, puis s'étaient dispersés, après des scènes scan- 
daleuses, « comme des perdreaux effrayés ». 

Louis X eut grand'peine à rassembler la compagnie; ses 
premiers ambassadeurs, dont les principaux étaient le comte 
de Boulogne, l'évêque de Senlis (Pierre Barrière), et l'évêque 
de Soissons (Gérard de Courtonne) échouèrent dans leur mis- 
sion!,et Louis X, faute d'un pape qui pût prononcer son divorce 
et excommunier les Flamands, fut réduit, comme on sait, à 
faire étouffer sa femme et à déclarer la guerre à la Flandre. 

Sa seconde ambassade fut plus heureuse. Philippe le Long, 
précédé de Pierre Barrière’ et accompagné de Raoul de Presles, 
avec une belle compagnie d'hommes d'armes la plupart nobles, 
quitta Paris dès la fin de décembre 1315 et se rendit à Avignon”. 
H fit aussitôt connaître aux cardinaux dispersés dans les 
châteaux et dans les abbayes le motif de sa venue: il les pres- 
sait d'élire un pape au plus tôt « pour que la chrétienté ne 
fût pas détruite par leur présomption et orgueil ». Les uns, à 
la tête desquels était François Caiétano, l'accueillirent mal 
« rogament et félonneusement », les autres, représentés par 
Arnaud de Pélagrue, lui promirent de faire la volonté du 
roi. Enfin ils s'assemblérent au chapitre des frères mineurs 
d'Avignon; Philippe leur exposa « par belles paroles », 
comment < le loup courait les champs et ravissait les brebis 
faute de pasteur », et les supplia de se mettre d'accord « pour 
l'amour de Dieu et du roi de France », puis il sortit et les 
laissa délibérer. Au bout de deux jours, ils se séparèrent sans 
avoir rien fait. Force fut à Philippe de retourner chez chacun 
d'eux, d'hôtel en hôtel, recevant de chacun d'eux des pr 
messes, mais quand ils se retrouvèrent tous ensemble, ils 1 
manquèrent encore de parole®. 











1. Dibl. nat, vos. fr. 
— cf. Chronographia, p. 
2. Qande dominur rex germanum suum, nue regem 
curiam, premisit dictum electun (P. Barriè 
me. fr. 32 356, fol. 5 
3. Hit. de France, | 
$. Anciennes chron 





56, fol. 55 (fin de 131464 commencement de 1315); 
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Certains comptes, de dépenses, qui nous sont conservés', 
nous montrent quels innombrables voyages il dut faire pour 
voir un à un tous les cardinaux, et quelles sommes d'argent il 
dépensa pour décider les hésitants. La lutte fut longue et 
acharnée , certains épisodes, tels que l'accusation d'envoûte- 
ment portée contre Francois Caiétano, nous montrent combien 
les passions étaient surexcitées : neveu de Boniface VIII, indul- 
gent au népotisme, principal chef des ultramontains, François 
Caiétano était accusé d'avoir voulu faire disparaitre par des 
pratiques magiques Louis X, Philippe le Long et les Colonna ; 
l'accusateur était un clerc français nommé Évrard; à en croire 
le curieux document conservé à la Bibliothèque nationale’, le 
cardinal lui avait ouvert ses projets; Évrard avait fait mine 
d'abonder en son sens; il lui avait procuré un spécialiste pour 
l'aider dans ses envoûtements multiples, mais il avait été 
tout révéler à Philippe le Long, et l'enquête avait pu reconsti- 
tuer toute la trame du complot 

L'accusation était-elle fondée ou non? D'un côté il est certain 
que les hommes de ce temps et particulièrement les Italiens 
croyaient à l'envoûtement, et que François Caiétano était bien 
de son temps et de son pays: d'un autre côté on se rappelle 
que Philippe le Bel, pour perdre Boniface VIILet les Templi 

















5 
n'avait pas reculé devant les pires calomnies, et Philippe le 
Long avait été élevé à cette école. Quelle que soit la solution 
du problème, elle montre quels obstacles Philippe le Long 
devait vaincre pour que le nouveau pape fût un second Clé- 
ment V et non un nouveau Boniface VIII. L'élection ne devait 
avoir lieu qu'au mois d'août 1316, deux mois après la mort 
de Louis X. 





Philippe le Long recut de son frère une marque suprême 
de confiance dans son testament du mois de juin 1316, qui 
instituait comme exécuteurs testamentaires l’évêque de Saint- 


Malo, Charles de Valois, Philippe de Valois, Philippe de Poi- 








nat. ms. 1013, p 
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ct suivants, 





1 chronique) — et ms. fr. 
2! UE nat. Glawrambault, ancien x, actu 
— ut Bertrandy (op. ei, p. 18, et 5%). 
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tiers', Louis d'Évreux, Charles de la Marche, Guy de Saint-Pol, 
Gaucher de Châtillon, Miles de Noyers, Hugues d'Augeron et le 
confesseur du roi”. Près de comparaitre devant Dieu, après 
avoir bu de l'eau trop fraîche en jouant à la paume à Vin- 
cennes, Louis X s'était repenti d'avoir laissé dépouiller Raoul 
de Presles et pendre Enguerrand de Marigny; à travers sa 
fièvre, il demandait qu'on rendit au premier ses biens”, et 
qu'on donnât de l'argent, beaucoup d'argent, aux enfants du 
second, qui était encore accroché au gibet*. 

Ce testament devait faciliter l'œuvre de Philippe le Long : 
il forme une sorte de transition entre la réaction féodale qui 
marque le règne du faible Louis X, et le relèvement de la 
royauté, qui fait la gloire de Philippe V. 





4. Louis X était certainement libre de ne pas inscrire son frère dans cette 
liste; la preuve en est que Charles de la Marche ne figure pas parmi les exé- 
cuteurs de Philippe le Long (V. 4 403, n° 26). 

2. 3 403, n° 2%. 

3. 11 déplore « la grande infortune qui lui est adsenue », il rappelle que le ls 
d'Enguerrand est son filleul, el lui donne 10 000 livres (1 million environ) pour 
lui et ses enfants. Nous possédons une liste complète des donations de Louis X 
à son lit de mort; elles sont énormes, par exemple Gaucher de Châtillon reçoit 
00 livres de rente viagère (60000 fr. environ), Miles de Noyers autant, Ansel 
de Joinville 400 livres, la nourrice de Louis X 200, son confesseur 300 li- 
vres, ele, ete. Bibl. Sainte-Geneviève, ms., LF 5, # parlie, fol. 207. 


























s. Mes treipassa, et Diex li face 
Pardon, et ses max li effave, 


Geffroi de Paris, Hiat. de France, & XXI, p. 164 





CHAPITRE I 


RÉGENCE DE PHILIPPE LE LONG 


(6 Juin — 40 Novembre 1316.) 


1. — RÈGLEMENT DE LA RÉGENCE 


Les 





Louis X était mort sans laisser de fils (5 juin 1316 
chroniqueurs se plaisent à remarquer, à cette occasion, que le 
monde se trouva un moment sans pape, sans empereur et sans 
roi de France*. Mais si l'interrègne était pour l'Église et pour 
l'Empire une maladie chronique, la France en souffrait pour 
la première fois, prise à l'improviste, et elle ns trouvait 
er dans 





aucune coutume à suivre, aucun enseignement à pu 
le passé pour remédier à ce mal inconnu. 





IL ne convenait pas encore de régler la succession au trône, 
ct par conséquent d'examiner les droits respectifs de la fille*, 
du frère et de l'oncle de Louis X; sa veuve, Clémence de Hon- 
srie, était enceinte de quatre mois et il pouvait lui naître un 
fils*. 11 s'agissait donc seulement de constituer la régence jus- 
qu'à la naissance de l'enfant. 


(Hivt. de France, L XX, p. 698; — XXI 

— Bill, nat. mx. 10132, p. 319). — 
érexsante « Chronographia regum 

Histoire de France, fixe la mort de Louis X au 

Sjuillet 1315 (Chronographia, p. 229). Celle date est inacceptable : nous possédons 

dis actes de Plilippe le Long, comme rcgent de France, datés du mois de juin, 

aprés la mort de sun frère « inclite recordationis + (Ex. : k. A0 n° 3, et K 

date donnée par les chroniqueurs ést done exacte. 

FX: : fist. de France, L XXI, D. 813. 

. Jeanne avait alors quatre ans. 

8. D'après Dupuy (Traitez touchant Les droits du roi très chrestien, 1635, p. 219), 
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La situation était entièrement nouvelle. La régence avait 
été exercée par Blanche de Castille, après la mort de 
Louis VIIL; il ne semblait donc pas, malgré l'appréciation 
intéressée de Charles de Valois, que Clémence de Hongrie dût 
être exclue par sa qualité d'étrangère"; mais Blanche de Castille 
était la propre mère du roi mineur, tandis que Clémence de 
Hongrie n'était que la belle-mère de Jeanne. On sait à la suite 
de quels drames était morte la mère de Jeanne, Marguerite de 
Bourgogne : si elle eût été « prude femme », elle eût survécu 
à Louis X, et vraisemblablement exercé la régence*. 

Au défaut de Marguerite, ce fut son frère, le duc de Bour- 
gogne Eudes IV, qui s'intitula hautement le défenseur des droits 
de Jeanne ; il résolut de « représenter » sa sœur, et réclama la 
régence avec la tutelle. 

D'un autre côté Charles de Valois se considérait lui aussi 
comme désigné à la régence comme « le plus aisné de la co: 
ronne », il comptait des amis puissants, et se prévalait de 
l'autorité qu'il avait exercée sous le règne de Louis X. 

Philippe le Long, « premicr frère de Louis X° », allait donc 
rencontrer deux rivaux, mais il n'y avait pas à craindre qu'ils 
s'unissent contre lui, leurs intérêts étant contraires. Or il n'y 
avait que deux politiques en présence, la politique monar- 








4 il fat question de bailler un curateur au ventre », pour veiller à l'intérêt de 
enfant à naître, et on parla de Louis d'Evreux pour celle charge. Je n'ai trouvé 
aucun document sur cette question, d'ailleurs sans intérêt. Les chroniques 
racontent seulement que Louis X, à son lit de mort, recommanda sa femme à 
ses oncles et à Charles de la Narche (Geffroi de Paris, Het. de France, t. XXII, 
pe 164). 

1. Nous ne trouvons rien dans lestextes qui nous fasse penser qu'elleait réclamé 
la régence; elle paralt ablmée dans son cha 














La royne au boia lors extoit 
Qui forment se desconfortoit, 

Mes Monseignor Loys de Franre 
Li cstoit de grant confortance. 


Geffroi de Paris, Jet. de France, L. XXII, p. 164. 

2. Le passé était d'ailleurs plein de contradictions : ainsi 
en 1050, pendant la minorité de Philippe I, la régence avait 6 
comte de Flandre Baudouin, el non par Anne de Russie, bien 
du jeune roi. 

3. Philippus, filius regis Francorum, germanus primus énelite reordationis 
domini nostri earinimi domini Ludoviei (K. 57, n° 2) 





mort de Henri Le, 
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chique, qui était celle de Philippe le Long, et la politique 
féodale, qui était celle de Charles de Valois et du due de 
Bourgogne : les partisans de la première n'avaient qu'un chef: 
ceux de la seconde étaient divisés, au grand profit de Philippe 
le Long. 


Philippe le Long était à Lyon quand il apprit la mort de son 
fière par une lettre de 
comme homme d'action. 

Au lieu de répandre la nouvelle, il fait fermer les portes de 
la ville pour tenir les habitants dans l'ignorance’, et sans 
s'attarder à approfondir les questions de la succession au 
trône, il se fait reconnaître résolument comme régent par son 
entourage, notamment par le comte de Forez (16 juin*), puis 
par les barons qui se trouvent à Lyon (par exemple par le 
seigneur de la Voulte, 17 juin‘): le 18 sont célébrées les fian- 
çailles de sa fille Isabelle avec le fils du dauphin de Vienne, 
évidemment favorable”. 

Malgré la Chronique rimée, qui nous le représente indé 





les de Valois'. IL se révéla aussitôt 





+ Si ne so pas que fère lors 
De demourer ou d'aler hors®, « 


il ne parait guère avoir hésité sur le parti à prendre. IL fait 
aussitôt acte d'hérilier, et entre dans l'exercice de ses fonc- 
tions : il saisit à son profit l'argent provenant des condamna- 
tions prononcées par les enquêteurs-réformateurs” dans la 
sénéchaussée de Lyon; il se compose un conseil. Enfin il 








Stupefactus fuit», dit 





— latore et cron. 





3. Titres de la mairon ducale de Hourbon, n° 130. 

3. Arch. nat., K. 4 (d'après l'incentair de Dupuy: la piéce est en 
déficit, comme bien d'autres, lacune regrettable, car la date est fort importante; 
heureusement d'autres documents confirment l'inventaire de Dupuy; Ex. : R. 57, 

dy, op. eit.x pe À 








e. évêque de Senlis (V. Bibl 
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affirme ses droits par une sorte de message’ adressé à la 
nation, ou pour parler le langage diffus du lemps, par des 





lettres « aux évêques, abhés, chapitres, couvents el autres 
personnes ecclésiastiques, ainsi qu'aux barons, nobles, éche- 
vins, prévôts, communautés, habitants, et autres fidèles et 
sujets » des sénéchaussées et des bailliages 

Dans ce document des plus curieux, il commence par 
déplorer la mort de son frère, mais « la nature humaine est 
< ainsi faite qu'elle ne peut dépasser le terme qui lui est fixé; 
«aussi, ajoute-t-il sans plus de phrases, avons-nous décidé de 
« sécher nos larmes, de prier avec vous le Christ pour son 
« âme, et de nous montrer empressé au gouvernement des 
«royaumes de France et de Navarre, afin que leurs droits ne 
« dépérissent pas, et que les sujets des deux royaumes vivent 
« heureux sous le bouclier de la paix et de la justice® ». Et 
passant des paroles aux actes, il envoie dans les provinces des 
commissaires « aimés dans le pays et dévoués à la fois aux 
térèts des habitants et à ceux du roi », pour y prendre en 
son nom possession du gouvernement : c'est ainsi qu'Ayimar de 
Poitiers, fils aîné du comte de Valentinois et de Diois, se met 
en route pour Beaucaire et pour Nimes”. 

Philippe le Long se réservait Paris, mais il ne voulait pas 
quitter Lyon avant d'en avoir fini avec cet interrègne pont 
cal qui durait depuis plus de deux ans, et puisque les cardi- 
maux résistaient à toutes ses instances, il s'inspira des procédés 
suivis en 1271 pour l'élection de Grégoire X°, c'est-à-dire qu'il 
résolut d'enfermer les cardinaux. L'emmurement des cardi- 




















1. + Nous ne savons, dit M. Servois (Amauarre bulletin de la Sor. d'Ilist. de 
France, 1864, p. 45), quelles lettres il envoya aux pairs et barons de Fr 
quels ordres il expédia dans les sénéchaussée. » J'ai eounaiecanee d'une de ces 
lettres, celle qu'il adresse de Lyon à la sénéchaussée de Beaucaire le 1juin 116 
til est permis de conjecturer avec de grandes chances de vérité que cette séné- 
chaussée ne fut pas lu seule à laquelle il notilix sa volon 
1 déchire bien que cette sénéchaussée + brille entre toutes les autres en puis- 
sance et en honneur +, mais c'est une formule de politesse qui ne prouve ricr 
Oténard, Hit. de Nimes, LM, preuves p. 3} 
Ménard, Hüst. de Nimes, & M, preuves, pe 22. 
. Ibid. 
4. Comme on sait, les cardinaux demeurérent troi 
d'accord, et il fallut les « enserrer » en une salle, à Vite 
5. 11 <e fait préalablement approuver par son conseil, qui l'engul 





re, et 








d'exercer la régence, 




















nées sans se mettre 





nfermer 
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naux réunis en conclave était conforme aux prescriptions 
nouvelles du droit canonique, mais les cardinaux de 1316 
étaient peu disposés à se conformer à ces prescriptions: 
Philippe le Long sut les y forcer. 

Habile à dissimuler, il commence par les inviter à une 
messe des morts qu'il fait dire aux Jacobins pour le repos de 
âme de son frère"; les cardinaux s'y rendent sans défiance, 
chacun avec son chapelain, comme de coutume"; aussitôt des 
maçons murent sans bruit les portes, à l'exception de la 
grande; la cérémonie terminée, Philippe le Long sort de 
l'église le premier et laisse passer son escorte et la foule des 
assistants, mais quand les cardinaux, après avoir délibéré 
entre eux sur l'élection du pape sans pouvoir s'entendre 
encore, se présentent à leur tour pour franchir le seuil de 
l'église’, il les arrête d'un geste, et leur signifie impérieuse- 
ment qu'ils sont enfermés et qu'ils ne recouvreront pas leur 
liberté avant d'avoir élu un pape; après quoi les maçons 
murent aussi la grande porte, en n'y laissant qu'une étroite 
ouverture pour passer les vivres aux prisonnierst; si la rési 
tance se prolonge trop longtemps, il est entendu qu'on décou- 
vrira la toiture, sans s'inquiéter si le procédé est canonique ou 
non; une forte troupe monte la garde tout autour de l'église 
pour déjouer toute tentative d'évasion ou de délivrance; 
sept cents hommes armés de toutes pièces occupent la ville®: 














les cardinaux malgré ses promesses et malgré son serment, Hixt. de l'ranre, 
L XXI, pe 60. 

1. Anonyme de Caen (Hint. de France, & XXI p. 36). Saivant les ane. chron. 
de Flandre (His. de Franer, t. XXI, p. 4, les cardinaux sy seraient réunis 
pour fléchir la colère de Louis X, qu'ils croyaieut vivant, Cette version me parait 

ins acceptable. 
2. Jatore el crontques, p. 30 

3. D'après les Jatore et croniques, les cardinaux demeurèrent_ dans l'église 
jusqu'à 3 heures de l'après-midi sans se donter de rien : + gant il vent la esté 
jnsgues à none, si réndrent as hais, mais Gt les tronvéreut toux fourharrés », 
1 307 et 308. 

4. Hisi. de France, & XX, pe 405. 





























5 « Qué adone eustoy ces cardan braîre, Ai non sans irrévérence l'istore et 
cronique, moult peust avoir grant joie ». p.308. Le moinr de Suint-Vietor se 
contento do louer l'habileté de Philippe + ingenio ed arte « (Ilist de France, 


LAN, p. 66%) 
6. Hist, de France, L. XXI, p. 164. 
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RÉGENCE DE PHILIPPE LE LONG. 3a 
l'élection du pape est assurée (28 juin 19161); Philippe le 
Long a rempli sa mission « pro creatione summi pontificis 
acceleranda* ». 

Philippe le Long, laissant au comte de Forez et an sénéchal 
de Beaucaire la direction de ce singulier blocus”, prit la route 
de Paris dans les premiers jours de juillett. Le temps pressait : 
le comte de Valois, habilué à se considérer comme le plus 
portant personnage du royaume, élait prêt sinon à s’arroger 
lui-même la régence, du moins à l'accepter dès qu'elle lui 
serait offerte; Charles de la Marche, le comte de Saint-lol 
et plusieurs autres grands seigneurs soutenaient qu'il y avait 
droit comme « le plus aisné de la couronne" » ; ils comptaient 
sur l'appui des ligues provinciales et sur la dovilité de Phi- 
lippe- 

Mais le caractère de Philippe le Long n'était pas celui de 
Louis X. Charles de Valois, impatient de connaitre ses senti- 
ments, s'était porté au-devant de lui sur la route de Lyon‘, avec 
Charles de Marche et le comte de Saint-Pol”. « Sire, lui dit le 


comte de Saint-Pol, véez-ey vostre oncle, le plus aisné de la 











1. Raynald, Annales ecclesiastici, IV, p. 

2: Hat. de France, L. XX, p. 615. 

3. Hiat. de France, &. XX, p. 615, el Jslore ct croniques, p. 309. 

4. 11 était encore à Lyon le ? juillet; l'évêque de Senlis, P. Barrière, retenu 
par la maladie (graviter infrmu), resta à Lyon quelques jours de plus (Bibl 
nat. ms. fr. 29356, fol. 65); sa mission dura 226 jours, du 26 décembre 1315 au 
# août 1316. Ses dépenses pendant ce Lemps s'élèveut à 1348 livres 10 sols Lour- 
noïs (environ 130000 francs d'aujourd'hui), ébid. 

5. Ane. chron. de Flandre, Hist. de France, L. XXI, p. 406. 

6. Où? Plusieurs Lexles disent « dans le comté de Chartres, mots qui ne 
peuvent pas être pris à la lettre, et qui désignent, s'ils sont ewcls, un des 
domaines de Charles de Valois, situé soit dans le Gâtinais, soit même dans le 
Valois. 11 n'est pas sûr en effet que Philippe le Long soit venu de Lyon par le 
plus court chemin : d'après M. Lacabane (+. Servois, op. ri. p. 46.) il passe 
par Gray, pour assister à la naissance de son fils, mais M. Lacabanc n'en donne 
aucune preuve; l'enfant parait être né un peu plus tôt (Cont. de Nangis, list. de 
Fraure, 1. XX, p. 618). — E floribus chron., Hist. de France, 1. XXI, D 






, et Vi pe 34. 













































pourrait conjecturer aussi qu'il passa par lteims, ce qui expliquerait qu'il ail 
traversé le comté de Valois; ces questions sont d'ailleurs d'un intérèt mmédivcre 
Sersois, op. cils p- 46). 
5. Les chroniques et les documents d'archives appellent le comte de Saint-Pol 








aeluel : le comte de Saint-Pol est seulement le fr 








de sa 
{ataut de Châtillon dite de Saint-Pol, troisième femme de Charles de Valois). LE 
roi l'appelle parfvis sou oncle (aruneulus noster). Ex. : 14 53, 161, tt 
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. couronne; si vous louons que vous accordez à luy, et qu'il ait 
le gouvernement du royaulme, car trop serait le roïaume 
chargié d'un enfant de si jeune age, quy ne scel terre gou- 
verner, et qui est d'estrange pays de par sa mère' ». Philippe, 
résolu à défendre ses droits autrement que par des discours, 
répondit évasivement « qu'il en aviseroit », puis il rentra à 
son hôtel, et dès que ses chevaux furent repus, il les fit 
rebrider, et sans prendre congé de son oncle, il gagna Pari: 
toute vitesse (12 juillet 1316*). 

Son autre oncle, Louis de France, et le connétable Gaucher 
de Châtillon’, venus à sa rencontre, le menèrent au Louvre et 
le mirent au courant de la situation : il n'y avait pas de temps 
à perdre : le comte de Valois et le comte de la Marche avaient 
fait occuper par leurs hommes d'armes le palais de la Cité‘; 
il fallait agir résolument avant leur retour. 

Philippe commença par mander les bourgeois de Paris, dont 
les sentiments n'étaient pas douteux; ils vinrent aussitôt en 
foule et l'assurèrent de leur dévouement’. En même temps 
arrivaient des barons et des chevaliers en assez grand nombre 








1. Anc, chron. de Flandr 
niques, p. 308. 

2. 1 passa par Carrières-Charenton ct ÿ prit des chevaux pour entrer à 
Le mot Carceriam, imprimé par erreur dans le tome XX des Historiens de Franer 
(b. 13), et où M. de Nonmerqué voit le nom de Cachan, doit être remplacé 
parle mot + Garrerian +, qui désigne la maison royale de Carrières, près de 
Charenton, el où nous savons par un fragment de compte qu'il ÿ avait à ce 
oment quatre chevaux ayant appartenu à Louis X, un gris, un roux, un bai ct 
ferrant (His. de France, &. NX, p. 331). Pour la daté de l'arrivée à l'ari 
V. le Coutinuateur de Nangis (Hliat. de France, 1. XX, p. 6153, où édit. Géraud, 
t.1, p. 47). et Chronographia, p. 2%. 

3. Gaucher de Châtillon « avoi! pour lons Les sceau du roi » (Bibl. nat. coll. 
De Camps, L LXXNVII, fol. 363); il éteit un des principaux membres du Grand 
Conseil qui exerçait le gouvernement depuis la mort de Louis X (V. £. 11, Grand 
Gonsei 

4. Et non pas le Louvre, comme le suppose M. Noranvillé (Cronographia, 
p. 22), ce qui a trompé à son tour M. Viollet dans sa remarquable étude sur la 
Sueression à la couronne de France (p. 133]. Le texte mème de la Chronographia 
est fort lair à « Hlico conduzerunt un Parisins ed Castcllum quod dicitur 
Lupara, bi dictum est ei quod comtes Valesii el Marchie posuerant homines 
armorum in palatio reguli. + C'est donc le palais de la Cité, le « mirificum pala- 
it » de saint Louis et de Philippe le bel, embelli par Enguerrand de Marigny, 
(S Hist. de France, Le XII, pe 194 et 554) qui est vreupé par les gens du comte 
de Valois, et c'est au Louvre que l'hilippe le Long en est informé. 

5. « Incontinent jurérent avee buy », Int. et Croniques, p. 208. 





de France, 1. XXI, p. 40%); — ef. store et 
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RÉGENCE DE PHILIPPE LE LONG. 35 
pour montrer que la noblesse n'était pas tout entière inféodée 
à Charles de Valois'. 

Certain d'être soutenu en cas de résistance, le Connétable 
marcha sur le palais de la Cité « avec une belle compagnie 
de gens d'armes »; les portes étant fermées, il demanda l'en- 
trée et frappa; des hommes armés parurent aussitôt aux 
fenêtres et lui demandèrent ce qu'il voulait. « Je veux entrer, 
répondit-il, et mettre le palais en état de recevoir le régent 
de France qui me suit. » Ils répliquérent qu'ils ne pouvaient 
pas le laisser entrer sans la permission de Charles de Valois 
ou de Charles de la Marche‘; alors le Connétable fit venir des 
charpentiers et des serruriers, leur ordonna d'enfoncer les 
pories à coups de marteaux, et comme le bois résistait, il 
déclara aux défenseurs du palais qu'ils auraient tous la tête 
tranchée « quelque nobles qu'ils fussent », s'ils ne sc ren- 
daient pas à discrétion. À ces paroles, le gouverneur s'em- 
pressa de parlementer; les portes s’ouvrirent et le Connétable 
entra dans le palais à la tête de sa compagnie (12 juillet 
1316)°. 

Philippe le Long, suivi d’une imposante escorte de barons 
et de chevaliers, vint s'y établir le jour même, et se concerta 
avec ses fidèles. 

Le comte de Savoie’, après lui avoir annoncé officiellement 
la grossesse de la reine Clémence, lui conseilla « de prendre 
possession du gouvernement auquel il avait droit en attendant 
la décision des grands, qui ne pouvait manquer d'être favo- 
rable »; l'assistance ayant approuvé ces paroles; il fut convenu 
que Philippe ferait ses « offices royaux » au nom de son 
neveu à naître, et qu'une assemblée solennelle des grands 








1. Haint baron contre lui alë 
Et moult grandement Connor 


nt, 








Geffroi de Paris, Ilist. de France, L. XXI, p. 161. 
2, Chronogrophia, p. 23%; — Isl. et Croniques, p. 30. 
ist. de France, À. XXI, p. 106; — Jai. et Cromiques, pe 309. 
« Ala au palais tenir son linel et y fist office roial +. It. et Croniques, 
08: — cf. Hal. de France, L. XXII, p. 406. 
Les documents du Tréor des (:hartes montrent que lil 
buait en partie son suceës au comte de Savoie (19 54 B, n° 41). 
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is % et des barons! se réunirait le 16 juillet pour lui jurer fidé- 
lité. 

Le comte de Valois, le comte de la Marche et le comte de 
Saint-Pol, apprenant ce qui venait de se passer au palais de 
la Cité’, ne persistèrent pas ouvertement dans leur opposition, 
de peur de faire le jeu de Jeanne de France et du duc de Bour- 
gogne; ils se présentèrent au palais de la Cité, firent leur 
soumission à Philippe le Long et lui remirent les clefs du 
trésor du Louvre’; Philippe leur pardonna « moult débon- 

“ne  nairement », et ils lui jurèrent fidélité comme les autres, 

mais les documents nous montrent qu'ils furent tenus à 
F c «#3 l'écart. 
» b FA Malte du pouvait pur amont 8l par are, nivanl 
dde l'expression employée dans les anciennes chroniques de 
9% ,% Flandre’, Philippe se rendit à Saint-Denis le mardi 13 juillet*, 
-4 “4. - et y fit célébrer pour son frère un service des morts (14 juillet). 
De retour à Paris le 15, il s'installa au palais de la Cité dans 
les appartements royaux, non sans prendre encore quelques 
mesures de prudence : c'est ainsi que la cour du palai 
1$ ouverte ordinairement au publie, fut garnie de sergents qui 
Er n'y laissèrent entrer personne; les merciers, qui avaient 
à, *Ÿ le privilège d'y étaler leurs marchandises dans la « galerie 
Eve 9 aux merciers », furent contraints de fermer boutique et de 




















08: — cf. 


2. pye » catoit par œuvre de fait cstably et recheu pour 
estre gouverneur du royaume, et qu'il avait déjà attrait La plupart des barons 
à son ueord. + Hist. de Freuce, L. XXI, p. M. 

3,43 187. 

4. + Fonerunt ad eum causa pacis impetrande, cique benigue ipais indulgenti 
fecerunt homagium (Chron. lat. de berne, à la suite des Jet. el Croniques, 
LL p. 513; — ef. Hist. de France, 1 XXU, p. 406. 

3 Lil. 
ve chronique place le vogage à Saint-Denis avant l'entrée à Paris, mais le 
teste du Continuateur de Nangis « revertens inde Parisius » et celui de Girard 
aucun doute sur ce point (Hi. de France, L XX, p. 6 
L AMI, p. 164). Le compilé de Gesproi de Fleury place 

Are, D. IR). 























ils ont leur 
s de plus, qu'il s'agit du 
rerciers vendaient nou 





fun 
Wahis du la Cité el non pas du Louvre. On sait que les 











Google si 


RÉGENCE DE PHILIPPE LE LONG. 37 


L'assemblée convoquée pour régler la succession de Louis X 
se réunit au palais de la Cité le vendredi 16 juillet'. C'était 
une assemblée aristocratique, composée entièrement de grands 
et de barons’. Le groupe des grands était formé du Grand 
Conseil de Louis X, augmenté de plusieurs pairs, princes et 
prélats venus-pour la circonstance, tels que Charles de Valois 
le jeune, Mahaut d'Artois et Blanche de Bretagne (veuve de 
Philippe d'Artois)"; quant au groupe des barons, dont nous 
ignorons le nombre, il constitue, pour ainsi dire, le public de 
l'assemblée; représentants naturels de la noblesse, ils sont 
convoqués, en apparence pour exercer une influénce féodale, 
en réalité pour donner seulement plus de valeur aux mesures 
prises par l'autre groupe; c'est un rouage de la machine 
féodale que la royauté fait servir à son usage. 

Après une délibération dont malheureusement le procès- 
verbal ne nous est pas parvenu, mais dont nous connaissons 
les résultats', l'assemblée décida que pour-le moment Philippe 





seulement la mercerie, mois ussi l'épicerie, la droguerie, la quincaillerie 64 
tout ce qui tenait à la parure; leurs boutiques étaient très fréquentées par les 
gens de la cour; il y en avait surlout au palais et sur la route de Vincennes. 

1. Le texte de Geffroi de Paris, le seul qui précise la date de l'assemblée (fist. 
de Franer, L XXN, p. 455) me parait placer In séance le 16 et non le 47 : si nous 
le suivons attentivement, nous trouvons que Philippe revient à l'aris » cel jour », 
c'est-à-dire le jeudi 15 juillet; le « second jour », c'est-h-dire le 16, on rouvre 
les portes et l'assemblée se réunit. En outre, il serait difficile d'admeitre que 
l'assemblée du palais. les négociations avec le due de Bourgogne et le traité 
conclu avec lui à Vincennes aient eu lieu dans la même journée du 17 (date 
certaine du traité). La précision des dates est ici encore des plus importantes, 
car si l'on place l'assemblée après le avec le due, les faits cessent d'etre 
intelligibles 

2. Plusieurs chroniqueurs, par exemple Gefroi de Paris (ist. de France, 
LXXU, p. 162) et Bernard Guy (ibid, t. XXI, p. 45), donnent à celle assemblé 
ie nom de Parlement, mais ce terme ne doi pas nous tromper : 
époque deux sens bien distinets, celui de cour judiciaire, qui prévaudra, éL celui 
de séance où l'on délibère, qui est le sens ancien du mol. 

3. Fille du due de Bretagne Jean 11. 

4. Nous les conuaissons (approximativement) par les chroniqueurs : Contin. de 
Nangis, Hist. de France, 1. XX, p. 615, ou édit. Géraul 127; — Girard de 
Frachet, Hist, de France, &. XXI, p. 35 ; — Jean de Suint-Vicior, ibid. p. M; 
— Bernard Guy, ibid., p. 726; — Geffroi de Paris, 1. XXU, p. 165. La Chrono: 
graphia et les Chroniques de Flandre n'en disent ricn. — Nous les cou 
avec plus de précision par le traité du 17 juillet 1316, si, comme je l'estime, ce 
u est la répétition avec quelques audi antageuses pour 1e 4 
Bourgogne ; il se compose en effet de deux parties : 1° les avantages accordés à 
ippe le Long; — % les concessions faites au due et à sa niéce: cette seconde 
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gouvernerait les deux royaumes de France et de Navarre, 
avec le titre provisoire de régent, gouverneur ou gardien", et 
qu'il percevrait tous les revenus royaux”. — La question de la 
régence était réglée. 

La question de la succession à la couronne ne fut réglée 
qu'incomplètement, c'est-à-dire que l'assemblée décida qui 
serait roi si Clémence accouchait d'un fils, et laissa l'avenir 
incertain dans le cas contraire. 

Si la reîne Clémence accouchait d'un fils, Philippe le Long 
conserverait le gouvernement des deux royaumes, comme 
régent, jusqu'à la majorité de son neveu (en d'autres termes 
pendant quatorze années)"; pendant cetie période, il assigne- 
rait à la reine Clémence un revenu annuel de 20 000 livres 











parie est celle qui renferme les modifications, puisque le lraité du 17 est destiné 
à ramener Le due, mais tout le reste s'accorde si exactement avec ce que les 
chroniqueurs nous apprennent du traité du 16, que nous sommes autorisés à le 
considérer comme le texte méme de ee tr qu'au paragraphe : « Jlent nous 
routons et harons vol et accordé que audit due de Bourgogne... En outre, si 
les deux traités étaient contradictoires, on ne comprendrait pas que toux les 
sans exception eussont imoré ou passé sous silence une modification 

elle importance, qui eût eté pour Philippe le Long un grave échec. 
1. Toutes ces expressions se rencontrent dans les documents, ainsi que dans 
les chroniques : (en latin regens, guhernator. regis Francorum filius Francarum 
el Navarre vrgua regens: on trouve aussi omes regni, repui procuralor) 
{V2 Meyer, Gummentarit (1360, pe HN. 

Chronique rimée, attribuée 
Frenre, L NM, p. Hi 



































roi de Paris, s'exprime ainsi (Hist. de 


Et a en se sont evmét 
Qu'a gardien l'ont esléu, 

Et ain conseil le regarde. 
Qui du royaume nra la garde, 
$e malle ia, XXUL ans. 

EC lu qurde aura tant de temps 
Et les querres et les contenpa. 








3. Le texte du traité du 17 juillet ne nous renseigne pas sur l'âge de la majorité 
rggale. Quant aux chroniqueurs, ils ne sont pas d'accord sur le chilre: la chro- 
rimée attribuée à Geffroi de Paris et Jean de Saint-Fictor disent 24 ans, 

où du moins Les copistes le leur fout dire (Hist. de France, &. XXI, p. 165, e 
LAN, pe Gi — ef, laluze, fes Papes d'Avignon, col. 117): -- le Contmuateur 
de Nangis LEA Géraud, L 1, p. 425) et Gérard de Frachet (Hist. de France, t AMI, 
& disent 18 ans; — Bernard Guy seul donne textuellement 14 ans {Hist. de 
ares AL p 726). mais d'autres donacnt « intelligrbitem ælatem », qui a 
mon avis le même sens (Ex. : Chronique anonyme, Hist. de France, L'XXU, 
Cest ce chittre 14 que j'adopte pour dus ‘raisons que je me propose de 
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développer plus and dans une étude spéciale, qui sortira du eadre de l'étude 
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sur le duché d'Orléans’, et lui en assurer: 4000 à 
héréditaire (dont 3000 à prendre sur l'échiquier de Rouen)"; 
— à la majorité de son neveu, il transmettrait librement 
les deux royaumes à leur légitime héritier, et obéirait désor- 
mais à l'enfant comme à son seigneur’. 

Si au contraire la reine accouchait d'une fille, Philippe 
conserverait encore le gouvernement des deux royaumes!, 
comme régent, jusqu'à la nubilité de ses nièces®. C'est à cette 
date seulement que serait réglée définitivement la question de 
la couronne, soit au profit de Philippe le Long, soit au profit 
de ses deux nièces ou de l’une d'elles; le traité envisage net- 
tement‘ les deux solutions contraires : ou bien les filles de 
Louis renonceraient à jamais à la couronne de France’, et 
alors Philippe serait reconnu roi de France (mais non roi de 
Navarre), — ou bien les filles de Louis' conserveraient leurs 
prétentions à la eouronne de France, et alors les droits des 
deux parties seraient réservés, c'est-à-dire qu'elles pourraient 
être élevées aux trônes de France et de Navarre, aussi bien 
que Philippe le Long”. 











4. Elle reçoit par exemple le château d'Yèvres (Bibl. nat. co//. Moreau, 
L CCXXIM, fol. 314), et prend place dénormais « parmi les quatre premiers 
barons du diocèse d'Orléans » (ibid., ef. Ordonn., t. VII, p. 448). Le texte de 
Geffroi de Paris (Hist. de France, t. XXII, p. 165) est donc bien le mot Laire 
(Loire) et non l’Aire, que Buchon avait imprimé. 

3. Jean de Saint-Victor (ist. de Franre, L. XXI, p. 603, ot Gefroi de Paris, 
& XXI, p. f. Servois, Anmiaire-bulletin de la Société d'histoire de Fri 
1464, 2 partie, p. 30, note 1. 








3 L'oir masle qui de Li nestroit 








Li feroit comme à singnor 
Geffroi de Pañs, Hist de France, à NU, pe 16%. 


4. Y compris la Champagne. : 

5. Jusques à tant que ladite Jehanne et la fille de ladite Clémence soient 
renues à leur aaige » (Dom Plancher, Hist. de Lourgogne, LU, . tx). Cet âge 
est colui de 12 ans, « douze ans acomplis » (J 234 B, n° 3410, n° 40). 

6. Je ne veux pas dire que le texte soit cla malgré la confusion de la 
forme, les gaucheries et les redites, on en démêle sûrement le sens. 

3. Êlles feront quittance de tout le remanant du roiaume de France ei de la 
descendue du père », c'esti-dire du royaume de France, à l'exception de la 
Champagne qui leur reviendrait, comme la Navarre. 

*. Ou l'une d'elles (le traité a soin de l'ajouter claque fois), 1 

v. + sera roi, dit M, Viollet (op rit., p. 136), si lu reine Clémence aceauche 






ou l'autr 
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Dans le premier cas seulement, en échange de leur renon- 
ciation, Philippe le Long laisserait à ses deux nièces le 
royaume de Navarre et le comté de Champagne (la Champagne 
et la Brie), auxquels elles avaient droit comme filles de 
Louist. Le traité réglait soigneusement la part de chacune 
d'elles : le comté de Champagne, beaucoup plus vaste et plus 
riche que le royaume de Navarre, serait l'apanage de la fille 
de Clémence, tandis que Jeanne n'aurait que la Navarre, en 
dépit de son droit d'aînesse*. C'est que Jeanne (nous le savons 





d'une fille; telles furent, au dire don chroniqueurs, ler décisions de l'assemhlén 
de Paris; elles auraient été évidemment plus favorables à Philippe V que les 
clauses du traité de juillet 1316. » M. Viollet estime donc (avec beaucoup de 
réserve): 4° que le traité du 17 juillet est antérieur à l'assemblée de Paris, et que 
ectie assemblée eut surtout pour mission de le ratilier ; — que l'assemblée de 
s, sans faire de restriction, assure la royauté à Philippe le Long au cas de la 
paissance d'une fille. — Je me sépare de M. Viollet sur ces deux points, sans 
méconnaitre que les textes sont obscurs el contradictoires, au moins en appa- 
rence. d'estime: 17 que le traité du 17 juillet est postérieur à l'assemblée ct 
qu'il a pour objet d'en reproduire les décisions, avec quelques addition 
+ que l'assemblée de Paris assure, il est vrai, la royauté à Philipçe le Long en 
cas de la naissance d'une fille, mais seulement à la m des filles de Louis X, 
et à ta condition qu'elles renoncent à la couronne. — Sans doute les textes ne 
semblent pas plus d'accord sur ce point capital que sur l'âge de la majorit 
Jeun de Saint-Vicor (Hist. de France, t. XXI, p. 663), que suit M. Viollet, déclare 
que, si Clémence accouche d'une lle, Philippe + sera reconnu roi 
ajouter que la renonciation den filles de Louis X ent nécessaire, ct qu'elle no 
peut être faile qu'au moment de leur majorité. Les autres chroniqueurs, parmi 
lesquels Geroi de Paris, qui paralt pourtant bien informé, ne parlent pas dar 
ge du conflit qui peut s'élever entre l'hilippe le Long et les filles de Louis X au 
ment de leur majorité. Maix le traité du 47 juillet, dont nous possédons le 
texte, nous permet d'ajouter la restriction oubliée par les chroniqueurs (peut- 
re volontairement, soit pour flatter Philippe le Long, soit pour simplifier l'expo- 
sition) : la question de la couronne ne sera réglée définitivement que plus tard. 
soil au profit des filles de Louis X (ou de l'une d'elles), soit au profit de Philippe 
le qui alorssera reconnu roi, comme le déclarent les chroniques. — Quant 
à supposer que l'assemblée du 16 juillet ait décerné la couronne à Philippe le 
Long dans Le cas de la, naissance d'une fille, ct que le traité du 17 ne lui ait 
issé que la régence, je répèle que cette hypothèse est absolument invraisen 
blable, parce qu'un changement aussi radical, opéré d'un jour à l'autre, aurait 
nécessairement éveillé l'attention des chroniqueurs ; le texte lui-même nous 
it que le traité de la veille est nul et non avenu. E. Servois, op. cit, 




































































1. Excepté toutefois les parties de Ia Navarre et de la Champagne que Philippe 
le Long et Charles de la Marche avaient reçues comme part de la succession de 
leur mère, Nous savons par exemple qu'ils avaient reçu en apanage, 60 000 livréeu 
de terre qui leur avaient été assignées en Champagne et qu'ils devaient tenir en fief 
de Louis X. 

2. Bibl. nat,, m. fr. 4306, fol. 184; — Contin. de Guill. de Nangis, Hist. de 
France, À NX, p. 815 el 668: — L XXI, p. 165. — Sur le droit de là sœur alnde 
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par les chroniques, et non par les documents officiels) fat 
traitée à peu près comme une fille cadette, à cause « du 
meffait de sa mère! » Marguerite de Bourgogne; il n'y avait 
pas certitude qu'elle fût la fille de Louis X, c'est pourquoi sa 
jeune sœur passerait avant elle. 

Il est probable que ce soupçon d'indignité, qui la priva du 
comté de Champagne, contribua à plus forte raison à la 
priver du trône de France; l'adultère de Marguerite de Bour- 
gogne, qu'il ait eu ou non pour théâtre la tour de Nesle, n'a 
pas été un simple « fait-divers »; il est possible qu'il ait 
modifié quelque peu l'histoire de France, comme le « nez de 
Cléopâtre » passe à tort ou à raison pour avoir eu quelque 
influence sur celle de Rome”. 

IL était nécessaire d'étudier ici les diverses clauses de ce 
traité dont le texte obseura été souvent peu compris, au point 
de laisser croire tantôt que les droits de Philippe le Long y 
avaient été méconnus, tantôt au contraire que les filles y 
avaient été exclues du trône”. Comme on l'a vu, l'assemblée 
du 16 juillet donne pleinement gain de cause à Philippe le 
Long, puisqu'elle lui assure la régence (au détriment de 
Charles de Valois), si l'enfant à naître est un garçon, et lui 
reconnait des droits à la couronne, si c'est une fille‘; Philippe 

















(qui n'a pas de frère), V. Viollet (op. cit., p. 136) et Glasson, Nouvelle Reruc 
historique de droit, 4802, p« 87. 

1. « Cette royne (Marguerite) avoit une fille du roy, si comme elle disoit, maix 
par le meffait de sa mère, elle (Jexanc) perdit sa Lerre, c'est asravoir la terre de 
Champagne et la terre de Brie; toutes voies ol elle le royalme de Navarre. + 

ron. attribuée à Jean Dexnouellre, Jlixt. de Franer, L. XI, D. 407 

2. Dans le second cas, c'estä-dire dans le cas où les filles de Louis X rotu- 
seraient de renoncer au trône de France, il est entendu que Philippe le Long 
conserse ses droits sur la Nsvarre et sur la Champagne, comme ume 
de France, Enfñn si l'une d'elles soulement consent à la renonciation, elle aura 











droit à la Navarre ou à la Champagne, mais + la cession de la Navarre où de lu 
D. Plan- 


Champagne seroit nul quant à cele qui ne toudroit faire la quittancr 
cher, His. de Bourgogne, L. 11. p. even. Le texte du traité montre qu 
le Long compte sur la renonciation, au moins comme le cas le plus probsble. 

3. Ex. : Guizot (Mist, de France, t. 1, Si elle accouchait d'une fille, 
il entrerait immédiatement en possemion de la couronne +. Mlusieurs de ces 
erreurs viennent de ce qu'on a confondu l'assemblée du 16 juillet 116, tantôt 
avec le premier conseil tenu le 13 juillet au Palais, tantôt même avec la grande 
assemblée du 2 février 1317 (n. s.). 

4. Sans doute elle réserve les droits des deux princesses: le jour de leur 
majorité elles pourront ressaisir leur droit à la couronne, et leur exclusion du 
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le Long ne pouvait guère demander davantage, et l'assemblée 
ne pouvait mieux montrer qu'elle n'entendait pas servir une 
réaction féodale. 

C'est qu'il existait une noblesse à l'esprit royaliste à côté 
de la noblesse à l'esprit féodal, et il suffisait que le roi eût 
quelque fermeté pour gouverner avec la première et avec les 
clercs, sans compter le peuple; la seconde n'était plus redou- 
table que dans les crises exceptionnelles et sous les princes 
faibles, comme Louis X, qui, pratiquant une sorte de politique 
de concentration, avait tenté de satisfaire ceux qu'il eût dû 
exclure, et de les traiter en alliés au lieu de les combattre. 

Philippe le Long, outre qu'il avait le caractère autrement 
trempé que son frère, se trouvait profiter du confit d'ambi- 
tions de Charles de Valois et du duc de Bourgogne. Réunis 
eussent pu être dangereux, mais Charles aimait encore mic 
voir la royauté aux mains de son neveu Philippe qu'aux mains 
de Jeanne; avec Philippe il resterait le chef de l'opposition 
féodale et tächerait de conserver l'influence qu'il avait exercée 
sous Louis X; avec Jeanne il devait céder la place au duc de 
Bourgogne et bientôt au mari de la reine, car il ne pouvait 
songer à l'épouser lui-même. 

Le duc de Bourgogne se trouva done seul, dans l'assemblée, 
a s'élever contre les décisions qui le privaient de la régence 
et qui écartaient sa nièce du trône (au moins pendant huit 
années). Opposa-t-il des textes à des textes? 11 ne le semble 
pas’. Le que nous savons, c'est qu'en son nom et au nom de sa 
e la duchesse Agnès, fille de saint Louis, il refusa de 























35) conclut 
organiser pour 
‘est pas 


trône n'est pas officiel 
de cette restriction que « les grands feulata 
longtemps un pouvoir faible, pour servir la cause de 
laut à Fit ainsi que je romprends les textes. Si le p 

aurait écarté Philippe le Lon et conf 
« au plus aîné de la couro V. side 4 , comme 
le dit M. Viollet dut que Philippe le ae scrupule de conscic: 
soil par crainte de l'opinion, accorde les de Louis X des satisfactions 
platoniques : e 11 sdhère volontiers à un arrangement qui lui confère le pousoir : 
il espère ne se jamais dessainir de ce pouvoir; 1 saura en faire un pouvoir fort; 
il saura en faire le pouvoir royal ». (Yiollet, ind, 

1. C'est seulement le 10 avril 1347 que ses par 
Geanne) doie apertenir La succession du devant di 





tive. M. Viollet (op. cit. 
es ont cherché 
stocral 
féodal avai 
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reconnaître Philippe comme régent, et déclara qu'il garderait 
sa nièce Jeanne auprès de lui « pour empêcher qu'on ne lui 
fit tort! ». Il ne fut pas suivi; l'assemblée passa outre et 
Philippe le Long, séance tenante, reeut à titre de régent l'hom- 
mage de tous les autres assistants. 





Malgré le succès de la journée, le duc de Bourgogne était un 
ennemi qui pouvait devenir redoutable, surtout en présence 
des ligues provinciales qui s'étendaient jusqu'à la Champagne. 
Philippe le Long, pour bien de paix”, résolut de lui faire 
quelques concessions: d'autre part Eudes IV, n'ayant pas 
trouvé dans l'assemblée l'appui qu'il avait sans doute espéré, 
caleula qu'il lui était plus avantageux de se soumettre, du 
moins en attendant la délivrance de la reine Clémence. 

L'accord se fit sans tarder, le lendemain même de la rup- 
ture, c'est-à-dire le 17 juillet, à Vincennes”; le texte nous en 
a élé conservé*. IL fut entendu d'abord que Jeanne serait 
confiée au duc de Bourgogne pour être élevée par la duchesse 
Agnès, et qu'elle aurait pour sa « nourriture » toute la terre 
qui fut à Madame Marguerite sa mère®. 

En échange de cette concession, Philippe obtenait que Jeanne 
ne pourrait être ni transportée hors des limites du royaume, 
ni mariée sans le consentement du roi de France, du comte de 
Valois, du comte d'Évreux, du comte de la Marche ou, à leur 
défaut", de leurs fils ou d'autres princes du lignage de France. 











canon, et civile, comme de coustumes et usaiges garde: en reaulmes. empires, pui- 
ries, prineipaulez et baronnies +. Dib. de l'Ecole des Chartres. 1. KI (INA, be 

1. « Ne fraus aliqua fieret contra eam » (Hit. de France, L. XX, p. 63) 

2. Arch. nal., K 40, n° 3. 

3. Et non le 17 juin, comme le porte la pièce K 40, n* 3 (altération plutôt 
qu'erreur, car la date paralt d'une écriture plus moderne), et comme l'imprime 
Dom Plancher (op. cit., 163). 

2 3 258, n°75 J OR, n° LR 3 QU, n° 




















L nat., aoil. Duchesur, 











sol. exn, fol. 10; — coll. de Camp, À. LXXXY, fol. 15 (qui répète l'erreur de 
K 40, n°3); — tout les autres textes donnent la daté correcte (17 juillet}, — Cf. 
D. Pancher, Hist. de Bourgogne, L. M, preuves p. eux (d'après 3 2, n° 3, mais 


aver une autre orthographe). 
3. Bibl. Sainte-Cenevi 
24 juillet, mais reprod 









L F. 3, % partie, fol. 233 (ce document est du 
les engagements du 13). Un acte un peu postérieur 
{mars 1317, n. 8.) confie au due le bail des Lerres de Jeanne (4 254, n° 

8. « Si ceux-ci défaillaient, dont Dieu Lex garde ». Bibl. Sainte-Geneviève, L 
5, 2 partie, fol. 
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Quant aux autres articles le traité de Vincennes fut la ré} 





tition de celui de la veille‘; il fut conclu avec la plus grande 
solennité : Philippe le Long et le duc de Bourgogne jurèrent 
« sur les saints érangiles de Dieu » de l'observer et de le f: 
observer par leurs enfants, leurs héritiers et leurs sujets; s'il 
leur arrivait de le violer, ils déliaient leurs sujets de toute 
obéissance, de toute féauté, de tout hommage; tousles grands 
personnages présents!, princes, barons et prélats, que le roi 
appelle « ses grands amis el conseils* », jurèrent à leur tour 
de le respecter et joignirent leurs sceaux au sceau de Philippe 
le Long. De son côté, Eudes conclut le traité pour la duchesse 
Agnès et pour sa nièce Jeanne‘, c'est-à-dire qu'il reconnut 
Philippe le Long comme régent en leur nom comme pour lui- 
même. 

Ce revirement subit, opéré littéralement du jour au lende- 
main, parait avoir eu une cause dont le traité ne parle pas : 
deux mois après, au mois de septembre 1316, Philippe le 
Long devait fiancer sa fille Jeanne à ce mème duc de Bour- 
gogne qu'il avait trouvé d'abord à le tête de ses adversairess. 
IL est conforme à la vraisemblance de penser que ce mariage, 
destiné à ramener le puissant due, fut projeté dès le mois de 
juillet, le 16 au soir ou le 17 au matin, et qu'Eudes IV se 
consola rapidement de ne pas être l'oncle de la reine, le jour 
où ileut la promesse qu'il deviendrait bientôt gendre du roi”. 


















1. V. D. Plancher, Hial. de Bourgogne, L. 1, preuves, p. cui 

2. Savoir: Charles de Valois, Louis d'Évreux, Mahaut d'Artois, Blanche de 
Bretagae, Louis et Jean de Clermont, Charles de Valois le jeune, Guy de Saint- 
Pal, le dauph ne, le comte de Savoie, le con 
tillon, Miles de Noyers, Henry de Sully, Guillaume d'Harcuurt, 
Herpin d'Erquery, 3 408, n° 18: — 3 615, n° 7; — 3 258, 
ces texlen de très légères différences ; par exemple IL. 
dans 3 408, n° 18). 
Arch, nag., K 40, n°3. 

L. Ibid. 

5. Le contrat fat signé à Nogent-sur-Scine (septembre 131 
à 100000 livres, le douaire à 20000 livres de rente (4000 s 
mort de la duchesse Agnès), 4 408, n° 21, et D. Plancher, 
LIL preuves p. can, xx. D'après D, Plancher Jeanne avait 64 
ricurement au due de Bourgogne Ilugues V, mort en 1345 {frère ainé d' 
Eudes avait d'abord été destiné à être clerc. 

G. La fille de Louis X fut remise à Eudes IV quelques jours après, et à ce 
propos le traité du 17 fut encore renouvelé, avec quelques éclaireissements et 












Gaucher de € 
nsel de Joinville, 

7 (On observe entre 
Erquery ne figure pas 















à la dot était fixée 
lement jusqu'à la 
Bourgogne, 
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Philippe le Long avait donc triomphé successivement de 
l'opposition de Charles de Valois et de celle du duc de Bour- 
gogne. Geffroi de Paris se félicite de cette solution pacifique : 


Ainsi fu il de toux promis, 
Si demourérent comme amis. 





Les grands et les barons rassemblés le 16 et le 17 juillet 
1316, ne se séparèrent pas aussitôt après avoir conféré la 
régence à Philippe le Long et avoir reconnu le traité de Vin- 
cennes. La plupart d'entre eux demeurèrent réunis quelques 
jours à Paris pour s'occuper d'un grand projet « qui leur 
tenait à cœur », celui d'une croisade en Terre Sainte. Le 
comte de Clermont Louis et son frère Jean, comte de Charo- 
lais, prirent solennellement la croix de la main du patriarche 
de Jérusalem, en présence d'un grand nombre de prélats; une 
foule de barons et de nobles les imitèrent, et « lors fu crié 
par le comte de Poitiers », qui avait déjà pris la croix trois 
ans auparavant, que l'expédition aurait lieu l'année suivante, 
et que tous les croisés devaient « se tenir prêts à partir au 
saint voyage » le jour de la Pentecôte suivante’. Ce projet, 
comme on sait, ne devait être suivi d'aucun effet, et il est 
impossible de savoir si Philippe le Long entendait le réaliser, 
mais que son ardeur de croisé fût sincère ou non, il est certain 
qu'elle lui rallia de nombreux suffrages, et que les barons, en 
se séparant après la fête de la Madeleine, emportirent dans 
les provinces l'idée que le nouveau chef du gouvernement 
vrai chevalier, qui ne laisserait pas son épée se 
rouiller au fourreau. 








Nous ne sommes pas réduits à ce que nous savons de celte 





addditions qui prouvent la soumission complète d'Eudes IV, et il ajoute en ter- 
minant : « Déclaronr que vous ne dirons jamais que res suites chunes on 
coneeuances nous arou faites par for, par fraude où cireonrention » 











48 juillet 1916. eiève, LE 5, # partie, lol, #3, Le due ajoute 
que s'il Bit chose contraire, i consent à être jugé comme pair de France (1 108, 
m1). 

1. Geffroi de Paris, His. de France, & XXI, p. M 

2. Chronique de Saint-Denis, Hist. de France, & XX, pe EL 
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assemblée aristocratique pour juger du sentiment général de 
la France au sujet de la succession de Louis X. 

Ce qui se passa à Nimes, dans le pré du couvent des frères 
mineurs, est des plus instructifs'. Les consuls et les habitants 
reconnurent Philippe le Leng comme héritier de Louis X 
« jure hereditario », par droit de parenté, jure proximilalis?, 
dans le cas où la reine Clémence mettrait au jour un enfant 
mort »,— et par droit de bail, jure ballis, dans le cas où 
l'enfant vivrait, (ce qui veut dire que Philippe serait roi de 
France, à l'exclusion de Jeanne, si l'enfant de Clémence ne 
vivait pas, et que Philippe serait régent, si l'enfant de Clé- 
mence était un fils)*, Les cinq consuls jurèrent sur les évan- 
giles, entre les mains d'Aymar de Poiliers’, d'être fidèles à 
Philippe le Long, « de défendre, de tout leur pouvoir, en 
sujets dévoués, sa personne, ses membres, son honneur, ses 
biens et ses droits, ainsi que ceux du royaume de France, 
contre quelque personne que ce fût, née ou à naître ». — 
« EL si nous apprenions, ajoutaient-ils dans leur serment, si 
« nous supposions même que l'on mâchinèt quelque chose 
« contre lui, nous nous y opposerions nous-mêmes de tout 
« notre pouvoir, et si nous ne pouvions l'empêcher, nous 
« vous le révélerions le plus vite que nous pourrions. Que 
« Dieu donc vous soit en garde, ainsi que ces saints évangiles 
« de Dieu que vous tenez au nom dudit seigneur Philippe. » 
Toutes les personnes présentes, parmi lesquelles on remarquait 
le vicaire général de l'évêque de Nimes, ct plusieurs cheva- 
licrs®, répétérent le serment des consuls, les mains levées vers 
l'église de Saint-François des frères mineurs (18 juillet 1316). 














1. Ménard, Hit. de Nimes, LH, preuves, p.22. 
3. Un autre serment analogue porte les mêmes termes : + Jure hereditario » 











{om Vaissete, Hist. du Languedoe, L. AN, preuves, col. 153) 
4. Un dit plus tard + garde noble », au lieu de bail 

4. U n'est pas parlé du eas où l'enfant serait une fille, parce que celle mais- 

€ d'apportersit rien de nouveau à la situation, Louis X ayant déjà laissé une 

On se rappelle qu'Aymar de Poitiers avait été envoyé de Lyon, comme 








e Beaucaire el de 





hitippe le Lung, dans la sinéchaussie 









Pierre de Saint-@ 


E orges, Guillaume de Tournois, ete, Ménard, ibid. 
L'abbé de Saint-And 


ésAvignon, persounage trés important (alors que 
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Cet exemple suffit à montrer que le question de la régence 
fut tranchée dans les provinces" avant mème que l'on sût la 
ion de l'assemblée de Paris, ce qui prouve que cette 
ion était connue d'avance, et que les barons réunis le 


16 juillet au palais de la Cité ne furent que les interprètes du 
sentiment général. 





ILen est de même de la question de la succession au trône : 
elle est réglée en même temps que celle de la régence, dans 
les provinces comme à Paris, et la province n'attend, pour 
reconnaître les droits de Philippe le Long à la couronne, ni la 
décision de l'assemblée aristocratique du 16 juillet, ni à plus 
forte raison l'arrêt de la fameuse assemblée du mois de février 
1317 (n. s.), qui a exclu la femme de la succession au trône. 


Philippe le Long, aussitôt investi du pouvoir, s'occupa des 
affaires les plus urgentes!, et prit un certain nombre de me- 
sures importantes. Geffroi de Paris s'exprime à ce sujet en 
lermes assez précis pour une chronique rimée : 


Et puis fu fête la devise 

En plais, en trésor, en requestes, 
Si comme l'en voit que sont faites ; 
Des nouviaz à en l'en boutez 

El des autres a l'en oste:5. 


On verra que les documents d'archives nous révèlent les 
plus importantes de ces « devises », c'est-à-dire les nouveaux 
choix faits par le régent pour modifier à sa convenance, par 
des épurations successives, la composition de la Chancellerie, 


tous les cardinaux sont éloignés d'Avignon), prête un serment analogue le 
21 juillet entre les mains d'Aymar de Poitiers (Dom Vaissete, His!. du Langurde, 














LIN, col. 152; — Servois, op. cif., p. A6) 

1. 11 est plus que vraisemblable en effet que la sénéchaussée de Beaucaire ne 
fut pas la seule où Philippe le Long fit reconnaitre son autorité; on n'expl 
quersit pas cette exception. Il est au contraire fréquent de rencontrer dans les 





but le ro, 
seule 
par exemple 
ex de € 


s des instructions rénérales, s'appliquaut 
forme d'instructions adressées à un seul bai 
2. Nous possédons des actes du mois de juillet 141 
20 juillet au prévôt de la Rochelle, à propos stes afai 






haussé 
ett 
CET 









3. Geffroi de Paris, His. de France, L XXI p. 1 
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du Conseil étroit, du Parlement, de la Chambre des Comptes 
et du Trésor'. Il suffira de signaler ici la nomination de 
Pierre d'Arrablay comme chancelier, à la place d'Étienne de 
Mornaï” (qui était l'homme de Charles de Valois, tandis que 
Pierre d'Arrablay avait été un des agents de Philippe le Bel); 
on peut remarquer aussi les premiers effets de Philippe le 
Long pour faire rendre ses biens à Raoul de Presles (20 juillet)". 
Quant à son Hôtel, Philippe le Long le composa en ajoutant 
à son Hôtel de comte de Poitiers une partie de l'Hôtel de 
Louis X, et en y renforçant le personnel de gouvernement, 
plus que le personnel de service. D'après Geffroi de Paris, il 
aurait limité les dépenses de la maison royale, en établissant 
que les dons en nature, chevaux et robes, que recevaient les 
gens de l'Hôtel, seraient remplacés par des gages soignouse- 
ment réglés; les documents d'archives n'en disent rien à cette 
date, mais il est permis de croire que le régent prit quelques 
mesures d'économie fort approuvées des Parisiens, ct des 
bourgeois en général : 





Je eroy que ce n'est pas damayes, 





conclut Geffroi de Paris, faisant allusion aux pro és de 
Louis X°. 

Le nouveau régent n'en célébrait pas moins son avènement, 
comme l'exigeait l'usage, par de nombreuses libéralités que le 
Trésor des Chartes nous fait connaitre en détail, donations, 
faveurs, privilèges accordés à des particuliers, à des monas- 
tères, à des villes, afin de stimuler le zèle de ses partisans : 
« Nous voulons, dit-il en propres termes, que par ce moyen 
ils soient plus meuz à nous servir et conseiller*. 





4 VU IL 
2. 22 juillet 1315. 
3. Le Dictionnair 

Louis X (Var 
4. A1 53, n°835, 

Geffroi de Paris, Mist. de F 
Bibl, nat. ms. 

HER n LS AS AI EE ne 2,3, 6, 8, 8, 10, LE, à ele, Parmi 

donations on peut si 2500 livrées de terres au coute de 

Savoie (49 54 B, n° 144 — et la confirmation faite à la reine Clémence de la 








de Lalanne place inexactement Pierre d'Arrablay sous 
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Investi de la régence, assuré de grandes chances de règner, 
soit que Clémence mit au monde une fille, soit que son fils ne 
fût pas viable, comme le pouvait faire prévoir son état de 
santé", Philippe le Long voyait encore l'avenir de sa maison 
assuré par la naissance d'un fils’, En même temps se décidait 
le mariage de sa fille Jeanne avec le duc de Bourgogne”, dont 
le dévouement semblait assu: 

L'élection du pape était un autre événement heureux pour 
lui. Après vingt-huit mois de vacance pontificale, après qua- 
ranle jours de discussions entre Français, Gascons, Proven- 
gaux et Italiens*, les vingt-trois cardinaux enfermés dans le 
couvent des frères Prêcheurs de Lyon, rationnés de vivres, el 
exposés même, raconte-t-on, aux intempéries par l'enlèvement 
de la toiture, avaient enfin élu comme pape, sous le nom de 
Jean XXII, le cardinal Jacques d'Euse*, de Cahors, évêque de 
Porto et ancien évêque d'Avignon (7 août 1316). 

Heureux du triomphe de la politique française, Philippe le 
Long pria le nouveau pape de se faire couronner dans une ville 
du royaume de France ct de fixer le jour de la cérémonie’, 





donation à elle faite par Louis X des biens ayant apparenu à Enguerrand de 
Marigny, « considérant, dit l'acto de confirmation, qu'éle éloit crane de loin 
ctaines parties, et le deuil que èle à eu du trespasement de nosire dit chier 
scigneur et frère et plusieurs autres causes (HS 54 B. n° 10.) 
1. Si contingat Clemenciam filium ab eo ausceptnn non parere virum. Dow 
His. du Langurdoe, L. IV, preuves, col. 132. On prévoyait done le 
cas où la reine accoucherait d'un enfant mort. (V. ci-dessus, p. 46.) 

2. Vers la fête de Saint-Jean-Baptiste (24 juin) 1316, ou quelques semaines 
plus tard; les témoignages manquent de précision : un d'eux le fait naltre le 
45 août (Bibl. Mazarine, ms. 236), les autres huit ou dix jours plus tard (Chren. 
Guill. Scot., Hist. de France, L. XXI, p. 29; — E floribus chronie. (Lernart 
Gui), Hist. de France, &. NI, p. 736; Douet d'Areq, Comptes de l'argenterie, 
p. 3, note 1). Ils ne s'accordent pas davantage sur le nom; les uns l'appellent 
Louis (Continnateur de Nangis, Éd. Géraud, 1. 1, p. 433; les autres l'appellent 
Philippe (Douet d'Areq, ibid), et Bernard Gui {E. floribus chronic.), Hiet. de 
France, &. XXI, p. 276. 

3.3 408, n° #1, ct Dom Plancher, ist. de Dourgogne. L. IL. preuves, 
p. auv-uv. 

4. Chaque groupe voulant un pape + gui eix furel favorabilis + (Raynaldus, 
Annales erclesiastici, LV, p. 34). 

5. Où Dupre (selon l'orthographe des manuxerils contemporains) 

6. Chronique de Saint-Denis, Hist. de France, 1. XX, p. 600; 
phia, p. 2313 — Raynaldus, Annales ecclesiuxtiri, & V, p. 34 

. 11 charge de cette mission le comte de Forez et Raoul de Presles (laynaldus, 

pe 35) 
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afin de s’y rendre en personne et de montrer à tous les yeux 
l'excellence de ses relations avec le Saint-Siège. En consé- 
quence, il confia le gouvernement à trois de ses principaux 
conseillers, l'évêque de Saint-Malo, le comte de Savoie et 
Henry de Sully, puis il se rendit à Lyon avec ses deux oncles 
et son frère Charles’; il ÿ trouva « moult d'autres barons » 
du royaume de France et d'ailleurs”, « et prélas et evesques, 
arcevesques, cardinaux et autre clergie et pueple ». Ce fut en 
sa présence que Jean XXII fut « coroné du dyadème papal », 
le jour de la Nativité de la Vierge (8 septembre 1316); le 
comte de la Marche et le comte d'Évreux tenaient la bride du 
cheval”. Les désagréments du conclave étaient oubliés : le 
pape Jean XXII ne se souvenait pas des injures de l'évêque de 
Porto, et devait être pour Philippe le Long un précieux allié. 








Malgré tous ces succès, Philippe le Long se trouvait, au 
début de sa régence, en face d’une situation difficile. Il était 
à peu près en possession de l'héritage, mais cel héritage était 
grevé d'hypothèques qu'il s'agissait de rachetor. 


Il. — PREMIÈRE PACIFICATION DE LA FLANDRE 


Le récit éminemment sommaire du règne de Ph 
Long dans la chronique abrégée de Guillaume de Nangis' 
peut servir de résumé à l'histoire de ses guerres. « Il trouva 
son royaume empêché de plusieurs côtés en Flandre, en 
Artois, en Picardie; et il fit tant par son sens que tous 
vinrent à lui à merci, » 








1. 11 &y rendit par la Bourgogne (par exemple il passe à Lantenaÿ (arrondisse- 
nent de Dijan), 13 54 B, n° % 
Par exemple Robert d'Artois, le fils de Mahaut. 

Girard de Frachet, Hüt. de France, t. XXI, p. 46; — Chron. de Saint-Denis, 
Mist. de France, L XX, p — Bibl. nat. ms. fr. 10432 (Chronique de 
Thomas de Maubeuge), fol. La « Chronographia + (p. 331) donne la 




















date du 5 septembre, mais les autres chroniques donnent le 8, — Philippe 
demeure à Lyon quelques jours: IL y est au moins jusqu'au 13 sepiembre (41 153, 
ne 343, 327; — J1 56, n° 34, elc.) 

Sixt. de Frunres& NX, pe 6 
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Robert de Béthune, comte de Flandre depuis 1305, avait 
été l'ennemi acharné de Philippe le Bel et de Louis X. 1 
n'avait signé le traité d'Athies' en 1305 qu'avec la résolution 
de ne pas exécuter « ce pacte d'iniquité »; la paix faite, il 
revendiquait les villes qu'il avait cédées, Lille, Douai et 
Béthune; il se refusait à abattre les forteresses qu'il devait 
détruire, à livrer au roi Cassel et Courtray, à lui payer le 
tribut fixé, à lui fournir les six cents Brugéois qui devaient 
prendre part au voyage d'outre-mer pour expier le massacre 
de 1302. 

Deux fois sous Philippe le Bel, en 1313 et en 1314, la 
guerre avait été imminente; les armées rassemblées en 
fussent venues aux mains sans l'intervention du pape; les Fla- 
mands s'étaient excusés de « leurs pirateries malfaisantes' », 
et le comte avait déclaré se soumettre, mais c'était seulement 
pour échapper à l'excommunication pontificale*; les traités 
signés, il avait continué à violer tous ses engagements. 

Louis X avait entrepris de le réduire par la force‘, avec 
l'aide du comte de Hainaut et du duc de Brabant”, mais il 
avait été contraint de reculer devant les inondations, d’aban- 
donner ses bagages aux mains de l'ennemi, et de laisser les 
Flamands pénétrer en Artois à sa suite’. Une nouvelle inter- 
vention des évêques avait été nécessaire pour empêcher la 
fetraite d'être un désastre : une trève avait donc été signée, 
qui devait durer jusqu'à la Madeleine suivante”. Mais le 
comte de Flandre, enhardi par l'impuissance de Louis X, 





4. Athies (c. Laon, 
disent plusieurs auteut 

2. J. de Saint-Victor, de France, L XXI, p. 6032, 

3. Traité de Pontoise (14 juillet 1319); — traité d'Arras (31 juillet Là 
lève d'Orchies (13 septembre 1314). — Bibl. nat, Collection De Camps, 1 
4031, p. 3, — cf. 13 50, n° 62 (lettres de Louis X sur les 

Bibl, nat. ms, fr, 4425 p. 100. 
{arrèts de Louis X contre les Flamands. juin et juillet 1415) 
5. IL avait demandé aussi au come de Namur de faire su partie contre les 
Flamands (nrentaire de Fan Hurck, à l'année 418, Arch. Hoyales de Bruxelles). 
— il avait même sollicité l'alliance du roi d'A de lui 
un concours efficace (Kervyn de Lettenhove, Hist. de Flandre, t. Il, p. 
1 n'avait au que brôler les marchandises flamandes accumulées 
m. des comtes de Flandre, dans la collection des Chron. Helyes, 1, p 
Ans 


Aisne), et non pas Athis près Paris (ar. Corbeil) conne le 
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n'attendait encore que l'occasion de reprendre les armes. 

La mort de Louis X la lui fournit, avec cette circonstance 
avantageuse que Clément V n'avait pas encore de successeur. 
Impatient de profiter des troubles de la régence avant la fin 
de l'interrègne pontifical, il déclara hautement qu'il ne ren- 
drait pas les châteaux de Cassel et de Courtray! et se prépara 
ouvertement à la guerre”. 

Le Grand Conseil qui gourernait le royaume avant la con- 
stitution de la régence*, tenta de négocier, et insistant sur le 
mariage projeld en 1315 entre le fils ainé du comte de Nevers 
et la fille de Louis d'Évreux, il adressa au comte de Flandre 
un nouveau projet de traité; une conférence se lint à Pontoise 
le 8 juillet entre les procureurs des deux partis‘ et la trêve 
qui expirait le 22 juillet fut prolongée jusqu'au 1° août. 

Quelques jours après Philippe le Long arrivait à Paris. La 
soumission du comte de Valois et de Charles de la Marche, 
dont il avait espéré l'appui, fut pour Robert de Béthune une 
première déception, car « il ne cuidoit mie que la chose eust 
ainsi alé », muis comme il connaissait à Philippe le Long 
d’autres ennemis redoutables, en Artois, en Champagne, en 
Bourgogne’, il persista dans ses intentions belliqueuses. 

La Flandre était une ennemie redoutable quand le comte et 
les gens des villes étaient unis; or le comte paraissait avoir 
avec lui toutes les communes de Flandre, Gand, Bruges. 


Furnes, Ypres, Bergues, Bourbourg, Courtray, Audenarde, 


















1. Anc. chron. de Flandre, Hist. de France, & XXU, p. 405: — Chron. la- 
tine de Dern e des Hstore et croniques, p.13. 

2. Nous possédons des lettres par lesquelles des 
exemple le sire de Randerode, s'engagent à servir le co 
roi de France (are. du Nord, inventaire de Godefroy, n° 50%). 

3, « Attendant que il eust été déclaré celui où ceus qui Le royaume devoient 
gouverner. » Bibl. nat., Coll. De Camps, & LAXXVIL, fol. 246. 

4. Gacques de Maubeuge représente le roi de France) Kersyn de Letlcnhove, 
Alist, de Flandre, À. WU, p. 80: — Mist. de Franre, L XXI, pe 66%; — Bibl. nal., 
Coll. De Camps, À. LXXNVU, fol. 246, 

3. Ixtore et croniques, LL p. 40; — dne. chren. de Flandre, Ilist. de France, 
L XXI, pe. SO 

6. + Sub spe quurumdam fderatorwm. » Chron. latine de Berne, à la suite des 
Axture et croniques, À. 1, p. 513. Robert de Béthune comptait particulièrement 
sur son beau-frère Jean, ire de Ficnnes, qui avait épousé Isabelle de Flandre 

(Y. Bibl. de l'Ecole de Chartres, CU, 1853, p.25.) 








cigneurs flamands, par 



























0 gle ji de GA 


RÉGENCE DE PHILIPPE LE LONG. 58 


Nieuport, Dixmude, l'Écluse et Ardembourg'; les Flamands 
avaient de l'argent, des hommes, des navires. 

Philippe le Long, qui n'avait pas de flotte prête, ordonna 
de lever dans les ports une taxe sur le commerce : l'argent 
devait en être envoyé à Dieppe avant le 7 septembre pour 
servir à équiper des navires’. Quant à l'armée, réunie à 
St-Omer, elle n’attendait que la fin de la trêve pour entrer 
en campagne; elle était commandée par Louis d'Évreux, 
« lieutenant es frontières et es parties de Flandre pour le 
roy de France* » et ses ordres étaient de ravager le pays de 
Flandre et d'y faire « le pis qu'il pourroit ». 

En conséquence, dès les premiers jours d'août, Louis 
d'Évreux saccagea les environs de Cassel; les habitants des 
pays dévastés et des villes voisines, en proie à la famine, 
envoyérent aussitôt des procureurs au comte et au roi pour 
les supplier de faire la paix! ; beaucoup d'hommes qui, sous 
les règnes précédents, avaient été bannis du royaume ou 
même condamnés à mort par contumace pour rébellion, 
venaient, pressés par la faim, se livrer aux troupes royales. 

Louis d'Évreux rayagea ainsi toute la basse Flandre jus- 
qu'aux environs de Bergues (14 août 1316 et jours suivants), 
mais, malgré les renforts que lui amenaient le connétable et 
le duc de Bourgogne, il n'attaqua pas l'armée flamande, qui 
se tenait retranchée solidement « sur ung très fort pas »; il 
ramena à St-Omer sa brillante armée, où flottaient 84 ban- 
nières déployées (parmi lesquelles celle du jeune Robert d'Ar- 
tois, fils de Mahaut), et il se renferma dans la ville, pendant 
que le gros des Flamands, commandé par Robert Sans Terre“, 
second fils du comte de Flandre, se tenait sur la défensive 
à Poperinghe. 

Cette e 






tion de Louis d'Évreux et de son lieutenant 





1. 3 561, B n° 30 199 (Ardenbourg, auj. Aardenbure, Hollande). 
au bailli d'Amiens à ce sujet 








. 43 155, n° 102, 11 6 dé par Béraud de Mercœur, lui aussi membre du 
Grand Conseil et connétable de Champagne. 
4. Les nominations de ces procureurs, dues aux ravages de Lois 
datent les unes du 10, du 14, la plupart du {7 et du 18 noût 13415 (2 
5, Ou Robert de Cassel. 
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Béraut de Mercœur, dite chevauchée de St-Omer, a été ou omise 
par les historiens, ou placée par erreur au mois d'août 1317'; 
c'est certainement au mois d'août 1316 qu'il faut la placer?. 

Si Louis d'Évreux n'avait pas engagé la lutte contre l'armée 
flamande, c'est que les négociations s'étaient rouvertes; les 





1. Le continuateur de Nangis n'en parle pas, et l'histoire de Flandre de Kervyn 
de Lettenhove, si riche cependant en détails, est muette sur tous ces événemenis. 
Quant aux savants auteurs du xxu° volume des Historiens de France, et à M. Mo- 
ranvillé, qui a pourlant publié la Chronographia, pour la Sociélé de l'histoire de 
France, ils placent l'expédition au mois d'août 1311, rejetant la date de 1316 
comme impossible. 

2. 1° La date de 1916 est plus qu'admissible : si elle n'est indiquée ni par le 
continuateur de Nangis, ni par les Anc. chron. de Flandre (publiées dans le 
xxu volume des Historiens de France), elle est donnée formellement par la Chrou. 
latine de Berne (latore el eron. 1, p. 513, où Philippe le Long est qualifié non 
pas de roi, mais de régent), et par la Chronographia, qui présente la mort de 
Guy de SaintPol (du 6 avril 1916 comme postérieure à l'expédi 
{p. 232-235). D'autre part il n'y a aucune objection valkble contre cetle date; elle 
n'est pas « en contradiction avec les événements », quoi qu'en disent 

aus volume des Historiens de France : on 
août et le lraité signé le 1* septembre, pourquoi refuser à priori de placer 
une courte période d'hostilités, sous prétexte que cette période n'est pas assez 
longue ? Sans doute le connétable de France, Gaucher de Châtillon, prend part à 
la guerre d'Artois et à la guerre de Flandre, mais auccenxivement : au commen 
cement d'août il n'est pas avec Louis d'Evreux, qui ravage sans lui les environs 
de Cassel; il le rejoint dans le courant du moi de septembre il est à 
Arras, au moment où survient Robert d'Artois; déplacement tout naturel : le cou- 
nétable quitte Louis d'Evreux pour faire face aux rebelles 

2 La date de 1317 est inadmissible pour plusieurs raisons 
les documents d'archives, particulièrement par le n° 5? du re 
des Chartes, que les négociations commencées en août 1316 n'étaient pas rompues 
eucore au mois d'août 1318. Les auteurs du aan” volume des Historiens de France 
{p. 407 et Index) sont réduits, pour adopler cette date de 1317 qu'ils jugent 
seule possible, à altérer les Anc. chron. de Flandre et la Chron. latine de Berne : 
les Anc. chron. de Flandre mentionnent parmi les nobles qui entourent Loui 
d'Evreux « Le jeune Hobert d'Artoin qui fut fil: au comte de Bourgoingne 
« Lisez « qui fut fils à Philippe de Conches », disent-ils dans la note 6 de la 
p.407, comme s'il s'agissait d'une erreur évidente, d'un lapsus de copiste. Le 
texte des Anc. chron. de Flandre n'a nullement besoin d'être + lu » de cette 
manière : le Robert dont elles parlent est un personnage parfaitement connu, 
non pas le neveu et l'ennemi de Mahaut, mais le propre Bls de Mahaut, Robert 
d'Artois « fils au comte de Hourgoingne » Otton Y, mort en 1303; il a 16 ans 

mérile beaucoup mieux d'être appelé « le jeune Robert » (sous 
Philippe le Bel il est appelé Robert l'enfant), que l'autre Robert d'Artois, comte 
de Beaumont le Nager, né en 1287, par conséquent âgé de 29 ans en 1916. (C'est 
par erreur que la plupart des historiens le fant mourir en 1343.) V. Leroux, 
{ltecherches sur Les relations politiques de la France avec l'Allemagne, Vicweg, 
1R#2, p. 136), — el Richard, qui corrige cote erreur (Mahaut, comtesse d'Artois, 
p. 15); — cf. Hisi. de France, L. XXII, p. 403: — Chron. de Berne (dans les 
Iktore et croniques, 1, p. 513), — et Arch. nat. RK 1 fol. 41-20. 
Toute autre date est encore plus nadmissible : août 1318 parce que ce mois 
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villes de Flandre, effrayées des horreurs de la guerre, deman- 
daient la paix à grands cris'; le comie lui-même perdait 
contenance. Ses procureurs, joints à ceux des villes, se ren- 
dirent donc à Pontoise", puis à Paris auprès de Philippe le 
Long, ct « avec toute la révérence et toute l'humilité qu'ils 
pouvaient » ils le supplièrent de leur accorder la paix en 
adoucissant quelques-uns des articles de la paix conclue jadis 
sous Philippe le Bel « de bonne mémoire* ». 

Philippe le Long, qui désirait sincèrement la paix, consentit 
à quelques concessions, sous prélexte de voyage d'outre-mer, 
< qu'il avait tant à cœur‘ », et ses deux procureurs, qui 
étaient l'évêque de Saint-Malo et le comte de Savoie’, purent 
s'entendre avant la fin d'août avec les procureurs flamand: 

Les registres et les layettes du Trésor des Chartes’ nous ont 
conservé le texte complet de ce traité, qui renouvelle la trêve 








d'aoit fait partie d'une longue période de négociations strictement suivies, où il 
est impossible d'intercaler le moindre fait de guerre ; août 1319 parce que le chef 
de l'expédition Louis d'Evreux meurt au mois de mai 4319. — La date de 4416 
peut done être considérée comme ceraine. 

4. « Hulla que non intendebant facere promiltentes. » Baluze, les Papes d'Avi- 
quon, p.118. 

2. Geffroi de Paris (Hist. de France, t. XXI, p. 166; — Jean de Saint-Vietor, 
Hist. de France, L. XXI, p. 605. — Arch. nat. J 361 B n° 24 (fol. 8 et 9), et n° 30, 
311,313sqq. (jusqu'à 31%), — Archives du Nord B538. Ces précieux documents nous 
conservent les noms de ces procureurs, la date de leur nomination, et, ce qui est 
très important, la liste exacte des villes que les chroniqueurs se contentent de 
désigner du nom vague de « bonnes villes de Flandre » : le comte de Flandre 
envoie quatre procureurs, dont Sohier de Courtrai et Baudoin de Zencbeke ; les 
villes de Gand, de Bruges, de Furnes, d'Ypres, de Bergues, de Bourbourg, de 
Courtray, d'Audenarde, de icuport, de Dixmude, de l'Eclune, d'Ardenbourg cn 
envoient un œrtain nombre, au ; si l'on additionne ces pro 
en trouve une cinquantaine, mais ce chiffre se réduit à vingt-quatre personnes 
seulement, parce que certains procureurs représentent deux où même plusieurs 
iles : le chevalier Robert de Zamfachte représente le franc-terroir de Bruges et 
l'Ecluse; Chrestien Hancwast, clerc de la ville d'Ypres, représente Ypres, Bour- 
bourg, Nieupurt et Dixmude. 

3.3 564, B n° %4, fol. 9. 

4.3 562, B n° 30, 1 feuille du rouleau. 

3. 1 364, À n° %, fol. 9. 

6. 14 55, n* 84 et 52; — Arch. du Yord, 
taires sont conservés); 
Geneviève LF, 5, f" partie (ol. 238. 

2. Nous en postédons de nombreux exempla uns en latin. les autres 
en français (ceux-i étant la traduction de ceux-là, 3 563 À, n° 36), J 561 À, n°24; 
— 1561 B, n" 80!, 301, 30%, 304, 30%, 30%, etc. — 1 562 B, n° 31; — Arch, du 
Nord, série B, 538; — Bibl. nat. coll. de Camps, t. LXXXV, fal. 145: — etc. 11 
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de 1315, modifiée par quelques « atempremenz et esclarcis- 
semenz ». 

Les quatre premiers articles marquent la soumission des 
Flamands : le comte Robert, ses fils et « les bonnes gens du 
pays de Flandre, des villes et des châtellenies », s'eveusent 
d'avoir courroucé le régent et promettent de faire tout cequ'ils 
pourront bonnement pour acquérir sa « begnivolance » et sa 
grâce. Le comte prendra part au voyage d'outre-mer avec 
« messire de Poitiers » ou avec celui qui sera roi de France; 
son fils Robert! ira en pélerinage à Saint-Jacques en Galice, à 
Notre-Dame de Rochemadour’, à Notre-Dame de Vauvert*, à 
Saint-Gilles en Provence et à Notre-Dame du Puy‘; le comte 
de Flandre abattra le château de Courtray et en livrera la 
pierre aux gens du régent; les gens de Flandre paieront au 
régent 200000 livres en forte monnaie, et non en faible 
comme ils le demandaient*; Lille, Douai et Béthune « avec 
toutes leurs appartenancest » demeureront pour toujours au 
roi de France, et si le comte essaie de les reprendre, les 
bonnes gens de Flandre seront tenus d'aider le roi à les 
garder. 

Les dix-huit autres articles du traité sont les « atempre- 
menz » et les « esclarcissemenz » accordés par le régent : 

1° Le comte de Flandre, ses hoirs et ses successeurs seront 





à été publié par Dumont (Hrcueil des traité de paix, t. 1, p. 33) et par Leibi 
Codes juris gentium), mais le texte y est très incorrect. Les chroniques n'en 
donnent qu'un résumé insuffisant (Chroniques publiées dans les Hist. de France 
et Bibl. nat. ms. fe, 40 419, fol. 400) 

1. Robert de Cassel où Hobert Sans Terre, qui 
contre Philippe le Bel et contre Louis X. 

“abbaye de Binédictinx de Roquemadour (Lot). 

Notre-Dame de Vaurert (arrondissement de Nimes, Gard). 
s pélerinages furent necomplis de point en point, en 1321 (V. ci-dessous, 











tait signalé par sa haine 














pe 162) 

5. Nous ne possédons pas la répartition contributive faite entre les différentes 
villes pour l'année 1316, mais nous la possédons pour l'année 1313 : Bruges y 
paie 15 centièmes, Gand 13 centièmes, Ypres 10 centièmes, cle. ; ces chiffres 
nous permettent d'apprécier la richesse relative des communes amandes (Expo- 
sition des Trois Etat du paie et comté de Flandre, 1314, p. 341). 

6. Les une étaient incontestées, savoir rchies, Mortagne (arrondissement de 
Valenciennes) et le Tournésis; les autres étaient en litige, savoir Warneton, l 
pont d'Estaires, Robertmetz, elc., V. 4 554 B, n* 13 et 14, cl chronique de Gil 
li Muisis (Chron, de Flandre, dans la coll, des chroniques belges, LH, p. 18 



























s00gle ' F 164 


RÉGENCE DE PHILIPPE LE LONG. 57 


rétablis comme pairs de France, et ne pourront être jugés que 
comme tels: il ne sera fait aucune enquête sur « chose adve- 
nue jusqu'aujourd'hui, et seront à ceux de Flandre sauves vies, 
membres, franchises, héritages, legs, coutumes et usages »; 
aucun d’eux ne sera emprisonné ou banni; ils ne fourniront 
mème pas d'otages; « toute rancune doit être pardonnée » ; 

% Les pélerinages imposés au fils du comte (Robert de Cas- 
sel) pourront être rachetés', ainsi que la moitié des 20000 li- 
vrées de terre dues au r 

3 Les territoires des villes et châtellenies de Lille, de Douai 
et de Béthune, qui représentent les 10000 autres livrées de 
terre dues au roi, seront limités loyalement; 

4* Deux procureurs du régent et deux du comte se rendront 
dans les territoires contestés de Warneton, d'Estamvart, du 
pont d'Estaires, de Robertmez, de la Carnoie, de la Leue- 
Saint-Vast, de l'Avoerie-d’Arras, des fiefs de Mande*, et n'en 
partiront qu'après être tombés d'accord. S'il est démontré que 
lesdits lieux ne se rattachent pas aux villes de Lille, de Douai 
et de Béthune, ils seront remis au comte, ainsi que toutes les 
levées que les gens du roi y ont faites entemps de paix; si au 
contraire il est démontré qu'ils en dépendent, le régent les 
gardera et touchera toutes les « levées » que le comte ÿ afaites 
en temps de paix; 

5° Les 400000 livres exigées des Flamands à la première 
paix sont réduites à 200 000; 

6 Les 600 hommes d'armes que les Flamands doivent four- 
nir au roi pendant une année ne pourront pas être envoyés 
outre mer’; 

1° Les nouvelles fortifications de Bruges, de Gand et d'Ypres 
seront abattues, mais il pourra être conservé des anciennes 
défenses ce qui est nécessaire à leur sûreté; 

8& Lille, Douai, Béthune contribueront aux charges de la 














1. Dans le premier traité, préparé par l'évêque de St-Male, les pélerinages 
étaient obligatoires (V. 1 561, n° 24, fol. 9) 

2. Warneton, au nord-ouest de Lille 
Béthune; — Roberimete, à l'ouest d'Estaires. 

3. Auparavant ils devaient « à lui serrr nuque Lieu qu'il en auroit affaire +, 
Arch. du Nord, série B, 548. 






le pont d'Estaires (entre Lille et 
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paix, ce qui déchargera d'autant les autres pays de Flandre ; 

9° Aussitôt la paix scellée, le comte fera abattre le château 
de Courtray!, et le régent celui de Cassel ; 

40° L'ordonnance de Philippe le Bel relative aux Trente- 
neuf de Gand est confirmée ; 

14° et 12° Les Flamands qui ont été du parti du roi ne 
devront pas contribuer au paiement des 200000 livres: s'ils 
sont opprimés, ils pourront s'adresser au roi par simple 
requête; 

13° Tous ces éclaircissements sont définitifs et valables à 
perpétuité; 

14° On fera en sorte que le fils du comte de Nevers succède 
sans trouble ni empèchement à son grand-père le comte de 
Flandre, si le comte de Nevers mourait avant son père*; 

15° La paix faite entre le comte de Flandre et le comte de 
Hainaut sous Philippe le Bel est renouvelée; 

16° Le régent ne poursuivra ni le comte ni les gens de 
Flandre à propos des jugements temporels ou spirituels rendus 
contre eux par le pape ou par des prélats; le régent travaillera 
loyalement à empêcher les poursuites qui pourraient être 
dirigées contre eux ; 

17° Ce qui a été levé au mois d'août (c'est-à-dire pendant la 
période des hostilités) par les gens du comte, leur demeurera; 

18° Tous ceux qui ont aidé le comte de Flandre contre le 
roi sont contenus dans la paix; tous les prisonniers seront 
délivrés de part et d'autre sans rançon; les rançons payées 
seront restituées, toutes les terres confisquées rendues, tous 
les bannis rappelés. 

Ce traité fut signé le 1* septembre 1316, à Paris, au palais 
de la Cité, par le conseil du comte de Savoie, de Charles de 





1. EL non pan celui de + Tournay », comme le porie par erreur le texte mème 
des layeites (1 561, n° 24, fol. 10); la vraie leçon est donnée par les documents 
des Arch. du Nord et par les layettes mêmes dans les autres copies du traité. 
En d'autres termes la représentation sera admise (contrairement à ce qui 
s'élait passé en Artois); déjà en 1243 il avait été conelu entre Louis X et Louis 
de Xevers un trailé secret, par lequel, si Louis de Nevers mourait avant son 
père, son fils devait recueillir l'hé à l'exclusion de Robert de Cassel (Ker- 
s3n de Lettenhove, Hist. de Flandre, L. 111, p. 10). Il avait été décidé aussi que 
vers épouserait la fille du comte d'Évreux 
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Valois, de Louis d'Évreux, de l'évêque de Saint-Malo et de 
< plusieurs archevêques, évêques, prélats, barons, princes, 
comtes, dues et chevaliers ». Philippe le Long le ratifia aussi 
tôt, envoya un sauf-conduit au comte de Flandre pour venir à 
Paris jurer la paix!, manda aux baillis d'Orléans et de Vitry de 
remettre Robert de Cassel en possession des biens confisqués 
sur lui pour rébellion’, et rendit à Louis de Nevers son comté 
de Nevers « malgré tous les maux qu'il avait faits au royaume” ». 
Par ces légères concessions, qui avaient pour prétexte « le 
passage d'outre-mer », et que plusieurs conseillers du roi 
jugeaïent exagérées*, Philippe le Long espérait assurer « lt 
paix, la tranquillité et le bon estat » du royaume’, mais Robert 
n'avait cherché qu’à gagner du temps, afin de se préparer à la 
lutte, se flattant de trouver un appui dans les ennemis du 
régent et dans ceux de la comtesse d'Artois. IL profita de la 
trêve: pour approvisionner la Flandre de denrées et de vins, si 
bien qu'elle en fut bientôt mieux pourvue que la France® : « Je 
n'en saroie bien parler », dit Geffroi de Paris dans sa chro- 
nique rimée, en parlant du traité qu'il connaît vaguement”. 








Hès la fin est qu'en voit aler 
Flamans partout, el marcheandent, 
El partout achatent el vendent. 

Je ne sai comment en ira 

Ne se de ce l'en en riras. 


En même temps, les Bayonnais, alliés des Flamands”, assail- 


1. Arch. du Nord, série B 338, n° 4 (2 octobre 1316). 
2. Arch. du Nord, série B 538, n° 5 (7 octobre 1316). 

: Bibl. nat, ms. fr. 10132, fol. 400 (Chron. de Thomas de Mubeuge). 

4. Henri de Sully déclare plus lard que cette paix à rendu au comte plus 
qu'il ne lui restait : « Plus ein misericorditer remisit quam valeat domaniun 
quod ad comitem Flandrensem in comitatu Flandrie pertinebat. » 3 , n° 30 
(rouleau). 

5. 49 65, n° 8. 














6. Jean de St- 





ictor (His. de France, L XXI, p. 663); — Mb. nat, ms. fr. 

. de Thomas de Maubeuge) 

peu au courant des négociations (il le recom 

croit que le traité a été signé à Pontoise, comme la trêve du R juillet. 
8. Geffroi de Paris (Hist. de France, L. XXI, p. 16 
9. « Baïonenses confæderali sunt cum Flamingis », Waluze, les Papes d'Avi- 

guon. p. 118 (list. de Jean XXII par Jean de St-Victor). 
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laient « dans la baie x des navires normands qui attendaient 
leur chargement, et ils réussissaient à en brûler quatre (sep- 
tembre 1316); Geffroi de Paris déplore avec amertume le pré- 
judice causé au commerce par les affaires de Flandre : 


Ce qui n'est en nule autre lerre, 
Or arons paie, or avons guerre, 
Je ne sai quel pais, ne quel lriève. 
Ceste chose trop mal s'achiève; 

Le plus des gens pat ne s'en loent, 
De cela qui ce voient et ent. 

Qui qu'ait le proufist, le damage 
Eusmes nous lors ou rivage; 

Car sel ne autre marcheandise 
N'aurons nous à nolre devise. 








On comprend le mécontentement patriotique de Geoffroi de 
Paris; on comprend aussi la modération de Philippe le Long : 
la guerre maritime qui commençait entre matelots baÿonnais 
et normands pouvait dégénérer, comme sous Philippe le Bel, 
en une guerre entre l'Angleterre et la France; il s'agissait en 
outre de pacifer l'Artois et de dissoudre les ligues féodales; 
enfin Philippe n’était que régent, dans l'incertitude du len- 
demain. C'est pourquoi il ménagea la Flandre. 

Sa patience devait être soumise à de dures épreuves : la 
paix était signée, mais il restait à en fixer les garanties. 
Philippe le Long offrit aux Flamands les « süretés » accou- 
tumées, c'est-à-dire sa parole de « roi », et son sceau apposé au 
traité, mais ils les déclarèrent insuffisantes : « on ne savait 
pas qui serait roi, disaient-ils; le régent ne pouvait répondre 
que de lui, et rien ne les assurait que son successeur ne viole- 
rait pas la paix” ». 

1 consentit à patienter jusqu'à la délivrance de la reine 
Clémence*. 











Paris, ist. de France, &. XXI, p. 166). 
3 justificatives. 

3. Non sans rappeler aux Flamands leurs promesses, par exemple au mois 
d'octobre (inventaire analytique des chartes dex comtes de Flandre (Gand 1443), 
par le baron de Saint ue 116 air). 
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TL — PACIFICATION PARTIELLE DE L'ARTOIS 
ET DE LA PICARDIE 


La pacification de la Flandre était d'autant plus malaisée 
que l'Artois et la Picardie étaient troublés à la fois par les 
ligues féodales et par la querelle de Mahaut et de son neveu 
Robert. 

On sait qu'à la mort du comte d'Artois Robert Il, tué à 
Courtray, il s'était agi de savoir qui était son héritier, de sa 
fille Mahaut ou de son petit-fils Robert d'Artois, appelé aussi 
Robert d’Arras'. Admettrait-on, oui ou non, la représentation? 
Le clergé et la plupart des villes d'Artois s'étaient prononcés 
pour Mahaut, « comme fille et héritière plus prochaine du 
comte Robert son père »; sa cause s'était encore fortifiée en 
1306 et en 1308 quand ses deux filles Jeanne et Blanche 
avaient épousé « deux fils de roi de France ». Mais la plupart 
des nobles artésiens soutenaient que le comté devait revenir 
«au fils du fils plutôt qu'à la fille* ». Robert, dès sa majorité, 
avait saisi le Parlement d'une demande en restitution (1308)°; 
Philippe le Bel avait donné gain de cause à Mahaut et accordé 
à Robert, à titre de dédommagement, le comté de Beaumont le 
Roger (1309)*. Robert et sa mère, Blanche de Bretagne, avaient 
déclaré se soumettre à ec jugement. 

La querelle semblait apaisée, mais le scigneur de Fiennes', 
le seigneur de Renty et avec eux la plupart des nobles d'Ar- 











1. Ex. : Arch. municipales de 
ln ini, fol. #5. — Celte éventualité a 
dans le contrat de mariage de Philippe d'Aroi décidé que Mahant 
aurait l'Artois, et que l lignée de Philippe aurait ca dédommagement Dumfront 
et les terres de sa mère Amicie de Courtenay, plus 4000 livrées de Lerres dans 
le comté d'Artois (4 440). 

2. Ex. : J1 55, n° 08 

a. Comme file el hoir de Philippe d'Artoye el représentant sa personne +, 
3430, n°1. 

4 Ibid. et 

3. Fiennes (| 
Fiuines, Filnes, 


registre de renouvellement de 
éue, par exemple 
















n° ur. 
«-de-Calais, entre Boulogne et Guines), anciennement Fieules 
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tois', qui accusaient Mahaut de violer les anciennes coutumes”, 
et avaient juré la mort de son conseiller Thierry d'Hireçon’, 
prévôt d’Aire, prirent les armes en faveur de Robert, en 1315, 
et s'alliant aux ligues féodales des pays voisins, entrainèrent 
une partie de la noblesse « du comté de Saint-Pol, du Pon- 
thieu, de l'Amiénois, de Corbie, du Beauvaisis, du Verman- 
dois, du Cambrésis et de la Champagne, » vaste coalition que 
les documents appellent la « langue picarde® »; Charles de 
Valois leur promettait de les aider « de bon cœur‘ »; enfin 
Louis X sommait Mahaut avec des menaces de corriger toutes 
« novelelez » et il maintenait les nobles d'Artois dans leurs 
privilèges et usages anciens”. 

Ces opérations militaires se réduisirent à des coups de main : 
par exemple Thierry d'Hireçon eut sa maison de Bonnières* 
pillée, en dépit de la sauvegarde royale”; les chevaliers enle- 
vérent de force un chevalier que Mahaut détenait en prison au 
château d'Iesdin : la comtesse de Poitiers Jeanne, fille de 


1. Par exemple les seigneurs de Sonastre (arrondissement d'Arras). Nicole 
Hnilleul (arrondiseoment d'Arrae). Arch. du Pas-de-Calais, À 65, fol. 12 et 16. 

« Que insos indebite rolebat opprimere » Le Continuateur de Nangis 
(Hd. Géraud, L. 1, p. 439) prend parti pour eux 

3. On trouve aussi « Yrechon ». Ex. : Arch. du Pas-de-Calais, À 65, fol. 12, 
mais non Berruchon, comme l'appelle Kervyn de Lettenhove (Hist. de Flandre, 
& II, p. 69). Thierry d'Hireçon élit un des hommes les plus intelligents de son 
temps; ancien clerc et trésorier du comte Rbert II, il était devenu le conseiller 
intime, l'homme de confiance de Mahaut, et en même temps un des agents de 
Philippe le Bel; il avait accompagné Nogaret à Anagni. Il ne reçut la prêtrise 
que fort lard et devint év Parras en 1328. IL est connu aussi comme un 
agriculteur distingué. !V. ibl. de l'Ecole des Charles, 1892, p. 383, — et 
Richard, La comtesse Mahauh. Philippe le Long le désigne ausai comme un de 
ses cleres « dilrctum et fidelem magistrum Thierricum de Uericon, clericum 
nostrum ». X 4 A 5, fol.16. 

4. Par exemple Érard de Xanteuil (Champagne), lou seigneurs de Iangest 
arrondissement d'Amiens), d'Ileilly (édem), Ferry de Pecquigny (idem), Gnil. 
laume de la Carnoïe (arrondissement de Péronne), de Beauval (arrondissement 
de Doullens), de Renneval (Vermandoix}, lenaut de Sains, elc. 13 54 D, n° 3; — 
Alist. dé Franer, À XXI, p. 402. 

3. « Et tous autres aliés de la leingue pirarde + (33 34h, n° 5 
a ici le même sens que dans + langue d'oc. » 

. Les auteurs du XXI vol. des fist. de France (p. 403) prés 
sringe de Mobort et de Jemune de Valois co 
de 4418. 

7.31 50, n° 70. 

2. Canton Anxy-le-Châtenu (arrondissement de 

2. Areh, du Pasale-atais, À 65, OL 12 























€ mot leingue 


sentent à Lort le 
me accompli À celte date; 11 € 
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Mahaut, et la reine d'Angleterre Isabelle, qui se trouvaient 
alors au château, obtinrent la permission de fuir'. Louis X 
réussit à arrêter la guerre qui commençait : Mahaut, Robert et 
tous les nobles alliés mandés devant le roi et son Grand 
Conseil à Compiègne vers la Toussaint de l'année 1315, lui 
promirent « gracieusement » de s'en remeltre à lui en tout 
point comme arbitre et de cesser aussitôt les hostilités?. 

Le traité ainsi accepté d'avance fut prêt au mois de dé- 
cembre 1315 : « toutes haines et rancunes étaient pardonnées; 
Mahaut respecterait les coutumes du pays; la conduite de 
Thierry d'Hireçon serait soumise à une enquête que dû 
geraient des gens « non soupçonneux » ; enfin en attendant que 
la paix fût assurée, le roi prendrait le comté en sa main et ÿ 
mettrait des baillis royaux°. Jean de Beaumont, maréchal de 
France, puis Hugues de Conflans, maréchal de Champagne, 
furent envoyés en Artois comme gouverneurst. 

Cette fois la succession semblait réglée, mais la mort de 
Louis X, l'attitude de Charles de Valois, de Charles de la Mar- 
che et du comte de Saint-Pol”, ainsi que les affaires de Flandre, 
rendirent courage aux ennemis de la comtesse, et pendant que 
Robert se rendait à Paris pour y chercher des partisans, ses 
amis de l'Artois et des pays voisins prenaient les armes. 

Les plus entreprenants' s'emparent par la ruse (fraudu- 











1. Continuateur de N Hist. de France, t. XX, p. 615; — Girard et 
Frachet. Hs. de France, L. XX, p. 8 cl 45. 

2. 4 54 B, n°4. D'après M. Dufayard (Revue 
< provoqua le défection de Guillaume de Fienn 
d'Artois ». Ila été trompé par l'anonyme de Denis Sauvage. La vie de la con 
d'Artois Mahaut est {rop connue pour qu'il ÿ ait doute à ce sujet 

3.33 54 B, ne el; — Bibl. nat., coll. de Camps, t. LXXXV; — Ansolmo, 
Généal.… 1. NI, p. 658. 

4. Arch. munie. de Saint-Omer, ci 
personnage que llugues de l'récy, 
avec les seigneurs de Champagne, mai 
et croniques, 1. 1, p. 2). 

Le comte de Saint-Pol avait épousé Blanche de Bretagne, Yeuve de Philippe 
se trouvait done étre le beau-père de Robert d'Artois, 
y, châtelain de Dérgues (et mon de Drugen comme l'ont 
erre, sire de Grigny, cher 





























Pas-de-Calais, À 67, n° L. — Actes du Parlement 
LL pe #11 V. cidesgous (p. LR PU EAU). 
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lenter) du château d'Hesdin, en expulsent violemment Jean de 
Broce, à qui Louis X en a commis la garde’, décapitent les 
statues de rois qui ornent les murs, et se partagent lout ce 
qu'ils y trouvent, bétail, gibier, poissons, vins, armes, joyaux, 
livres de prix, ornements d'églises; l'inventaire en français 
qui nous en a été conservé est un document des plus pré- 
cieux pour l'archéologie” (il nous donne par exemple le 
catalogue de la bibliothèque du château, composée de dix 
ouvrages parmi lesquels nous remarquons le Roman du Renard, 
les Faits d'Outre-mer, les Voyages de Marco Palo et une bible 
en français”). 

Parmi les pillards, le sire de Caumont se distingue « par le 
venin qu'il a au ventre » (c'est l'expression officielle) ; il pro- 
fêre insultes et menaces à l'adresse de Mahaut et de son fils 
Robert : « Ore Robert est desheritez de la contée de Bour- 
goigne; encore sera-t-il desherilez de cèle d'Artois*. » 

En même temps le puissant sire de Fiennes, qui possédait 
entre autres châteaux ceux de Fiennes et de Tingry, dévastait 
les bois de la comtesseï, ravageait la région située à l’ouest de 
Saint-0mer', tandis qu'à l'est les rebelles entraient à Bapaume. 





1. Tous los documents montrent que l'Artais était alors dane la main du roi : 
+ laguele contée, dit Philippe le Long, fu mise en la main de noire chier ain- 
gueur et frère le roy Lour, et  ertoit quant il mou 

2. Arch. du Pas-de-Calais À 67, n° 4. C'est cert 
inventaires . 
de LEcole des Chartes, © IN (152) p. 86. On y remurque un écrin niellé d'ar- 
gent et couvert de pierres précieuses, « tel qu'on n'en feroit pas à l'aris pour 
cent livres +, — une croix d'argent doré garnie d'émaux, de perles et de plerres 
précieuses, renfermant un morceau de la vraie eroix. un échiquier de jaspe el 
de cristal, une petite statue de saint Louis et des imngce de Notre-Dame, des 
arbalètes à deux pieds, une arbalkte d'acier doré, cte., cte. 

























Les autres ouvrages sont lioman de vie des Sainte, » c'est-à-dire une 
histoire en français de la Pie des Saints, les romans d'Oger le Danois, de Tristan 
et de la Violette, « Mastre Tranque » (Tancrédet), la coutume de Normandie. 





Gb. de l'Ecole des Chartes, bi La bibliothèque entière est estiméc 
200 livres. — Nous savons par les mêmes documents que la cave de la comtesse 
renferanait 19 tonneaux de vin d'Arbois (et non d'Artois, comme l'imprime 
M. Le Joux de Liney), de Beaune, de Saint-Jean d'Auxerre, etc. 
4. Arch, du l'as-de-Galais, À 64, 1 48. 
Avec Arnout d'lsque, Nobert de lon, Ayÿmon de Bobere et Guillaume 
ete |Acten due Parlement, n° 0409). 
és avec Saint-Omer remontaient au moins au règne de Louis À 
pour ces layeller que l'inventaire de Dupuy: les 
finaux sont perdus où égaré; mais nous possédons dans tous les détails le 
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L'Artois était à moi 
ne pouvaient compter que sur leurs milices. 

Quelques historiens ont reproché à Philippe le Long d'avoir 
soutenu en Artois ce droit de successibi féminine qu’ 
attaquait au contraire dans l'héritage royal, mais il est facile 
de montrer que sa politique relative à l'Artois fut à la fois 
nécessaire et correcte, nécessaire parce qu'il héritail d'une 
situation dont il n'était pas responsable, correcte parce que, 
le droit n'étant pas le même dans tous les pays de France, 
le roi n'avait d'autre moyen de s'en faire le défenseur que 
de prendre résolument son parti des contradictions. Enfin, 
si l’on envisage, comme Henri Martin, la question au point 
de vue moral, il est permis d'observer que les progrès de la 
rayauté, en augmentant l'importance de la personne royale. 
avaient diminué d'autant celle des grands vassaux, et qu'un 
comté comme l'Artois pouvait d'autant mieux être gouverné 
par une femme qu'il y avait un vrai roi sur le trône de 
France. 

Philippe le Long commença par essayer de ramener les 
rebelles; dans unc lettre paternelle qu'il leur écrit au mois 
de juillet 1316", il leur parle de leur ancienne fidélité aux rois 
de France, leur pardonne généreusement leurs rébellions 
anciennes et récentes, les rétablit « dans leur bonne renom- 
mée », rappelle les bannis, et leur rend toute sa confiance 
pour l'avenir; il fera exécuter le traité de 1315 : la comtesse 
respectera les coutumes du pays; les nobles seront gardés 
contre loutes représailles; tous ceux qui ont à se plaindre 
de Thierry d'Hireçon pourront porter leurs réclamations 
devant l'évêque de Thérouanne” ; s'il est jugé coupable, il sera 
emprisonné ; s’il est reconnu innocent, les nobles ne lui feront 


ié perdu, et les villes pour se défendre 

















récit de ces ravages dans la requête adressée au rui par le comtéuxe d'Ar- 
lois (Arch. du l'as-de-Calais, À 61, n° ?1 et 23). M. Richard (op. cl. p. 3) 
a placé cetle requête sous Louin X (et à plus forte reison le pillage du 
au de Hesdin); mais Mahaut y perle de Lonis X + de boune mémoire +, 
et dit en propres Lermes au roi: « dé dit alié ant deceu le rou Lous tuxtre 
frère +. 

1. Lettre adressée aux nobles de Vi 
d'Artois, de Corbie et de Ponthieu (13 54 H, 

2. Ingelram de Créquy 















ndois, de Ueauvaisis, d° 
3 et 8 
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aucun mal, mais il sortira du pays avec toute sa famille‘, à 
cause de la haine qu’il excite. 

Philippe le Long ne se contenta pas d'amnistier les rebelles; 
il leur envoya plusieurs commissaires pour leur développer 
de vive voix les avantages de la paix, et leur demander la 
restitution des châteaux qu'ils avaient pris. Les commissaires 
principaux étaient trois membres du Grand Conseil, Gaucher 
de Châtillon. connétable de France, Jean de Beaumont, maré- 
chal de France, et Regnaut de Lor, ci-devant maréchal du 
comte de Poitiers” : amis de la conciliation ils prirent sur eux 
d'accorder que non seulement la comtesse ne rentrerait pas 
en Artois avant d'avoir scellé la paix, mais encore que le 
régent la forcerait à rendre tout ce qu'elle ou ses gens avaient 
levé indèment sur le comté, — qu'il les aiderait au besoin à 
lui résister si elle projetait de leur faire quelque mal, et enfin 
qu'il ferait ratifier ces conditions par son frère et par ses 
oncles. 

Mais Philippe le Long n'approuva pas ces concessions qu 
jugeait inacceptables, et les négociations furent rompues. 
Robert d'Artois, pendant son voyage à Paris, avait réussi à 
intéresser à sa cause d'importants personnages, entre autres 
Charles de la Marche, Charles de Valois, et son fils Philippe”. 
Retourné en Artois aussitôt après l'assemblée du 16 juillet*, il 








trouva un accueil enthousiaste auprès des rebelles venus au- 
devant de lui, dans les environs de Doullens, organisa rapide- 
ment son armée, qui comptait déjà 1800 chevaliers”, et nomma 
deux maréchaux pour la commander‘. 


call. de Camps, L LANXH, fol. 7 
lisse de la coll. D. Grenier); — 





teur de Nangis, Hist. de France, 


p.67. 
1 + arriva le 99 (Acte du Parlrment, n° RO) 
5. Kervyn de Lettenhove, Hist. de Flandre, LU, p. 81. 





ompenliou 
À RAI pe lo. — Meauval (rmme). 


où de» Champenlien +. fist. de France, 
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Il se mit immédiatement en campagne, descendit la vallée 
de la Canche et se rendit à Hesdin, où les habitants « lui 
monstrèrent ung petit de contredit », mais sans aller jusqu'à 
lui résister‘. De là il lança à tous les nobles de la terre d'Artois 
l'ordre de prendre les armes en sa faveur, puis, se raballant 
brasquement de l'ouest à l'est, il s'empara, en passant, du 
château d'Avesnes-le-Comte, et marcha vivement sur Arras, où 
il comptait de nombreux partisans; le connétable Gaucher de 
Châtillon, qui s’y trouvait avec une faible escorte, n'eut que 
le temps de sortir par une porte et de prendre la route de 
l'aris, pendant que Robert entrait triomphalement par une 
autre porte, bannières déployées et trompettes sonnante< 
(septembre 1316)". 

Tout l'Artois était conquis à l'exception de la région du 
nord. Robert, « qui ne dormoit mie sur ses besoignes », s'y 
rendit aussitôt en prévenant Mahaut, « comiesse de Bour- 
gogne », qu'il considérait le comté d'Artois comme sien ct 
que cette fois le moment était venu pour elle d'y renoncer : 
« Comme vous aies empeschié à tort mon droit de la conté 
d'Artoys, dont moult me poise et à toux jours pèse, laquele 
chose je ne puis ne ne reil plus souffrir, xi voux fais savoir 
que je ivée à mettre conseil et à recouvrer le mien le plus tost 
que je pourrai ». 

Mais Mahaut ne s'abandonnait pas : établie à Paris, dans 
son hôtel de la rue Mauconseil, elle pressait le roi d'intervenir 









1. Les Jelore et Croniques (ibid.) commetient une erreur en pluçant à cette 
date le pillage du château d'Ilesdin ; c'était chose faite avant l'arrivée de Robert 
{Y. Actes du Parlement, n° 6403). 

3. Ibid; Chron. de Saint-Denis, His. de France. L. XX, p. G:— Anr.chrun. 
de Flandre, ibid.. À. KXU, p. 408; — Bibl. nat. ms. 10 133, fl, 00 r (Chron. de 








Thomas de Maubeuge); — bibl. de l'école des Chartex 
levur de Paris, juillet 1839. — + Les détails de ces 
parvenus jusqu'à nous, dit Kervyn de Letlenhove, à formé (Hést. 
de Flandre, L. M, p. 82); mais, ajoute-Lil sans preuves, là confédération des 
communes de Flandre et d'Artois contre le système de Philippe le Mel est nn 
x simpleme 
le récit des faits pour comprendre combien cette appréciation est inexaete 
n'ya ici ni confédération des communes de Flandre et d'Artois, ni insurrection 
contre le système de Philippe le Bel, ni grand fait histor 

3. (22 septembre #48), Arch, du Pas-de-Calais, À 61: — Richant, {a Comtesse 
Mahant, p. 2. On voit que la paix signée avec In Fhindre n'empêche pas li 
kuerre de continuer en Artois. 
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ct hâtait les préparatifs de guerre. En même temps son fils 
Robert d'Artois, âgé de seize ans', se rendait à Avignon avec 
Thierry d'Hireçon pour implorer la protection du Pape contre 
Rober! d'Artois et les confédérés de la ligue picarde : « les 
rebelles n'avaient pas craint de porter la main sur les choses 
les plus saintes, sur les ornements du culte, sur les reliques 
même; ils méritaient les censures ecclésiastiques * ». 

Enfin Mahaut avait des partisans en Arlois. Roberl occupa 
Thérouanne sans résistance, mais il ne put entrer ni à Aire, 
ni à Saint-Omer’, ni à Calais. Deux de ses chevaliers envoyés 
en avant étaient venus inviter les habitants de Saint-Omer à le 
reconnaitre pour comte et à le recevoir avec honneur : leurs 
libertés et leurs privilèges seraient respectés loyalement. Les 
bourgeois, feignant l'ignorance, leur demandérent si le roi 
avait reconnu Robert comme comte d'Artois; les deux cheva- 
liers ayant répondu d'une manière évasive « qu'ils ne sa- 
vaient » : — « Beaux seigneurs, leur dirent les bourgeois, si 
messire Robert était reconnu par le roi de France, nous l'aime- 
rions autant qu'un autre, mais sachiés que nous ne sommes 
mye faiseurs de comtes d'Artois" ». Les chevaliers" ne réussirent 
pas mieux en essayant de leur dépeindre la tyrannie de la 
comtesse; ils répondirent qu'ils n'avaient pas à se plaindre 
d'elle, « et d'ailleurs, si elle violait leurs droits, ce serait au 
roi qu'ils s’adresseruient et non à un autre‘ ». 

Robert, avec toute son armée, s'avança vers la ville et 




















1. 11 avait atteint sa majorité de quatorze ans en 1314 (4 230, n° 3). 

2. Thierry d'Hireçon demeura à Avignon tout l'hiver (Richard, op. cil., p. 67}. 
recevant dé la comiewe de nombreux mewages, La supplique de Mahaut au 
Vape a été publiée par Godefroy-Ménilgloise (Mém. de La Soc. den Antiquairer 
de Franer. NN, p. 919): elle se confond pour une partie avec la protestation 
ou requéte adressée précédemment au roi. 















Coutinuateur de Nangis (6 





ion Géraud, 1. 1 p. 429) qu'a suivi 
mn fiat, de Saint-Omer, p. T3, le château de Saint-Omer reralt 
6 au pouvoir de Robert, mais les 4nc. Chron. de Flandre (Hit. de France, 
& XNIL p. 405), et les documents d'archives (Ex. : 2 521) permettent de rec! 
cette petite erreur : Saint-Omer était alors occupé par une garnison royale. 

3. duc, Ghrou. de Fantre, Hire. de France, L XXU, P. 08: — fatore et 
CETTE 
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occupa aux environs le chèteau d'Esquerdes, mais les portes 
de Saint-Omer ne s'ouvrirent pas. Les rebelles, qui n'avaient 
ni le temps ni les moyens d'entreprendre un siège, reprirent 
leur marche dans la direction de la mer ; Robert enleva encore 
quelques châteaux, celui d'Éperlecques!, celui de la Montoire’, 
où il commit de grands dégâts, évalués à 10 000 livres® (environ 
un million d'aujourd'hui), et se présenta devant Calais. Il 
n’y fut pas plus heureux que devant Saint-Omer. 

Repoussé par ces villes où il comptait s'appuyer, il se trouva 
bientôt dans une situation critique, quand s’avancérent, cette 
fois avec bon nombre de « chevaliers féaux et de communes 
gens », l’ancien maréchal de France Miles de Noyers et le 
connétable Gaucher de Châtillon, qui ramenaient des renforts 
de Paris et de Picardie‘. Sommé de comparaitre devant le 
Parlement pour rendre compte de sa conduite, il refusa or- 
gueilleusement de se soumettre®. 

Alors Philippe le Long résolut de mettre lui-même fin à 
guerre « pour relever l'honneur du royaume ». De la Croix 
Saint-Ouen près Compiègne, où il se trouvait le 26 octobre", 
il revient à Saint-Denis pour prendre l'oriflamme (30 uc- 
tobre)’; il la reçut des mains de l'évêque de Saint-Malo, 
avec sa bénédiction; seulement les reliques ne furent pas 
placées sur l'autel comme de coutume pour toucher l'ori- 
flamme, soit parce qu'il n'était que régent, soit parce qu'il 
ne s'agissait pas d'une grande guerre". Puis il se dirigea vers 
l'Artois avec des forces considérables, pendant qu'un de ses 
chevaliers, prenant les devants, allait de sa part sommer une 

















1. Au nord-ouest de Saint-Omer. 
2, Commune de ielles-lez-Ardres (V. Kichard, op. 
3, Bibl. de CÉcole des Chartes, © I (1853), p 
4. J. Demouelles, ist, de France, À. XXI, p. 19 
« récits plus résumés des Ane. Chron. de Flandre 

Groniques » ne mentionnent pas cette réponse de Robert ct | croire qu'il 
se rendit à la première sommation. Je suix de préférence le texte du Trésor 
des Chartes ( D). 

6 39 4 D, ne 96 bre 

%. Continuateur de Nangis, Hist, de France, 1. NX, p. 616. 

8. Anc. Chron. de Flandre, Hist. de Franc. L XXII, p. 40 
Mémoire pour servir à L'histoire de Robrrt d'Artois {Académie des Inscriptions. 
LA (736) pe FN) 
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dernière fois Robert de se rendre auprès de lui sans retard 
« aussi cher qu'il avait son honneur‘ » 

Robert, qui ne partageait pas la confiance de ses alliés, se 
jgna à se soumettre : en vain « les grands maîtres de son 
alliance », qui attendaient de lui plus de persévérance, le 
suppliérent de ne pas les abandonner; il leur déclara « qu'il 
n'oserait désobéir au roi », et que sa résolution était irré- 
vocable, puis il prit congé d'eux et courut tout d'une traite 
jusqu'à Amiens, où venait d'arriver Philippe le Long. Ce fut là 
qu'en présence du Grand Conseil et d'une nombreuse assis- 
tance, le 6 novembre 4346, il comparut humblement devant 
le régent, déclara formellement qu'il n'avait jamais eu l'inten- 
tion de rien faire contre lui, et s'engagea à lui rendre « tous 
les châteaux, forteresses, justices, seigneuries, serments, 
hommages et toutes autres choses qu'il avait prises et occu- 
pées”* » 

11 fut convenu que le comté serait remis dans la main du 
régent, en la même forme que sous Louis X, que Philippe le 
Long ne l'ôlerait pas de sa main avant le règlement de la 
succession d'Artois, quelles que fussent les instances de la 
comtesse, qu'il y mettrait « tel gardien, tels officiers et tels 
châtelains qu'il voudrait, et que ces choix devraient être 
agréables audit Robert’. En mème lemps une lrève était 
conclue par les soins du régent entre la comtesse d'Artois et 
son fils Robert pour eux ct pour tous les leurs, d'une part, 
et Robert et tous les siens* d'autre part; cette trêve devait 

















LU 5 Bus 
2. Cette clause rendait Robert responsable de tous les excès commis depuis 
sa venue en Artois (#? juillet) jusqu'au traité (6 novembre), + pax predicta, que 
solum facta et levata post festum Magdalene compreheudit », et par conséquent 
en absolvait les autres rebelles, comme le montre l'arrêt du Parlement du 
9 mai 1321 (Actes du Parlement, n° 6403); mais, d'autre part, lesdits robelles 
étaient responsables des excès commis avant celte date : + Ad eosdum par 
predieta nullatenus se eztendit ». 
hroniques, très incomplètes ou pleines d'erreurs, sont heureusement 
les ici par l'abondance des documents d'archives, 13 54 B, n” #7 
1 BL. — Arch. du Pas-de-Calais, série À, n° 461, — Bibl. nat., ms. 
— Le traité fot signé devant les deux notaires royaux, Pierre de 
Chappes (le futur chancelier) el Jean du T 

















e, seigneur de Saint-Georges (ile d'Hugues V 
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durer jusqu'à Pâques de l'année 1311‘, en d'autres termes, 
selon le calendrier du temps, jusqu'à la fin de l'année 1916; 
avant cette date, au plus tard la veille de la Saint-Adrien 
(4 mars), la comtesse devait faire connaitre sa volonté, et la 
cour des Pairs devait se réunir alors en présence de Philippe le 
Long pour faire droit aux deux parties; jusque-là les revenus 
du comté devaient être touchés par Charles de Valois et par 
Louis d'Évreux*, Tel fut le traité d'Amiens, du 6 novem- 
bre 1346°, 

L'humiliation de Robert était complète et ses partisans 
n'étaient plus redoutables; les uns, jugeant que la soumission 
de leur chef rendait la guerre sans objet, suivirent son exemple 
quand ils connurent les conditions du régent : décidé « à la 
bénignité par les prières de nobles hommes du pays voisin », 
il les tenait quittes de toute amende, à la condition qu'ils 
rendraient à la comtesse et à ses tenants tous ses châteaux et 
tout ce qu'ils y avaient pris, excepté les vivres qu'ils avaient 
mangés et bus’; il leur promettait en outre de respecter la 
coutume du pays « comme au temps de saint Louis », de les 
appeler devant lui et de leur faire justice si leurs plaintes 
étaient fondées; tous les prisonniers seraient délivrés de part 
et d'autre‘, et pour que la paix fût complète, la ville de 
Saint-Omer se réconcilierait avec le sire de Fiennes’. Bon 











de Vienne), élevé avec Robert fils de Mahaut, V. Richard, la Comieser Mahaut, 
30. 
Pa 8%, 9 64 et 62 

2. Continuateur de Nangis, Hit. de France, L. XX, pe 

3. Cf. Bibl, nat., ms. lat. 14 670, fol. 55 ( 

— Bibl. Sainte-Genoviève, L. F, n° 5 ( 
exemple à Thierry d' 

du Parlement, de lui faire rendre ses biens (Arch. du Pas-de-Calais, À. 
61, n° 18). 

Tous pour contenter Mahaut, les comtes d'Évreux, de la Marche, du Maine, 
de Saint-Pol, et len seigneurs de Noyers, de Craon et de inel (Ansel de Joi 

lui ofrirent-ils de les lui payer, si elle le demande (V. Le Roux de Lincy, Hill. 
de l'École des Chartes, L. M (1859), p. 54). 

6. Nous possédons plusieurs lettres de rén 
{uême avant le trahé), à des br par exemple à Jeon de Pecquign. 
26 octobre 1316, 34 54 B, n° 26 b 
4 13 53, n° 1605 — 39 54 D, n° 47; — Bibl, nat., me. lat. 16630, fol. 56 Un 
inité, conclu en Arloir au mois de novembre 1416. est scellé à Paris, le 
#1 déremhre. 
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nombre de rebelles « s'apercevant, dit le chroniqueur‘, que 
la querelle n'était pas bonne et qu'à persévérer mal leur 
adviendrait », firent leur soumission dans les délais fixés par 
le roi, c'est-à-dire avant la Chandeleur (2 février 1317, n. 8}, 


la plupart au mois de novembre, devant le roi lui-même ou 





devant ses maréchaux Jean des Grès et Jean de Beaumont. 

Mais les plus acharnés, particulièrement Jean de Fiennes 
qui comptait sur l'appui de son beau-père le comte de Flandre, 
refusèrent tout accommodement et continuërent la guerre 
contre les villes de Saint-Omer, d'Aire et de Calais; ils ne 
devaient être réduits qu'en 1320. Cette obstination montre 
bien que la révolte d’Artois avait pour cause non seulement 
les prétentions de Robert au comté, mais aussi l'animosité 
d'une partie de la noblesse du pays contre le gouvernement 
de Mahaut et contre le roi lui-même; la guerre de succession 
était compliquée d'un mouvement féodal 

Le régent, pressé de revenir à Paris pour l'accouchement 
de la reine Clémence, ne s'attarda pas à assièger les uns après 
les autres les châteaux occupés par les rebelles ; il fit con- 
naître à tous présents et à venir la soumission « de son féal 
cousin Robert d'Artois comte de Beaumont*, » mais comme 
Robert se trouvait dans l'impossibilité d'exécuter une des 
principales clauses du traité, c'est-à-dire de lui rendre les 
châteaux « de fait » comme il l'avait fait « de bouche », 
Philippe le Long, au lieu de le laisser aller, l'emmena à Paris 
avec lui et l'enferma au Chätelet*, Quant à l'Artois, il demeu- 
rait sons la garde du gouverneur Hngues de Conflans, maré- 
chal de Champagne, et des deux maréchaux de France, établis 
à Saint-Umer avec 200 hommes d'armes. 

Trois années devaient être nécessaires pour réduire les 
derniers rebelles, mais Robert d'Artois n’était plus à craindre, 
et Philippe le Long avait montré, en Artois aussi bien qu'en 











Flandre, une énergie et une intelligence pleines de promesses. 


1. nc. chron. de Flandre, Hi 
2. A1 53, n° 6 (6 nov. 1316). 
3. Cmtinuateur de Nangis, Hést. de France, NX, pe 616 et 699 





de Franre, 4 XX, p. 409 
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IX. — FIN DE LA RÉGENCE 


La veuve de Louis X était accouchée au Louvre dans la nuit 
du 13 au 14 novembre! « à heures de matines », c'est-à-dire 
vers minuit. L'enfant était un fils: il reçut à son baptème le 
nom de Jean, nom qui avait été donné déjà à un fils de 
Louis VIIL, maïs qui était particulièrement employé à l'époque 
de Philippe le Long’. Il aurait pu être surnommé Dieudonné 
pour la même raison que Philippe Auguste, tant la joie fut 
grande de voir la race capélienne se perpétuer de père en fils, 
et le royaume échapper au morcellement®. Mais ce bonheur 
fut de courte durée: l'enfant n'était pas venu à terme, s'il faut 
en croire un chroniqueur! ce qui est sûr, c'est que la reine 
Clémence avait souffert, « en sa gésine », d'une fièvre quarte 
qui avait beaucoup nui à l'enfant”, et il était à prévoir qu'il 
ne vivrait pas*. Jean I" ne vécut que cinq jours’: il mourut 


























4.Et non le 45, comme le dit Vuitry (le Régime financier, p. À). encore 


le 5 novembre, comme le porte le lexte du Gontinuateur de Nangis 
NII kalendis Decembris, qu'il faut corriger en XVIII Kal. Dec), Hüt. de 
France, t. XX, p. 616. (En effet si le chiffre XVII 6! l'enfant aurait 
véeu quatorze jours; or le chroniqueur déclare lui-même qu'il mourut le ven- 
dredi après sa naissance, c'est-à-dire à l'âge de cinq jours. D'ailleurs jamais ou 
ne parait avoir parlé du vingl-septième jour avant les calende 
savaient compter par calendes n'étaient pas sans connaitre les de: 
te qui à remplacé VI, par XV). — V. Chron. anonym 
France, L XXI, p. 140, — Chron. anonyme, dde France, À NSU pe 30, — 
Continuateur de Nangis, Hist. de France, 1. XX, D. 616; — et Bibl. 
ms. 2163 « le quatorsième jour, ou du moins environ le minuit précédent dudit 
jour, qui estoit un Dimanche », ets. 

2. Jean le Bon naît à la même époque (à peu d'années près}: Édouard Il qui 
3 un fils en 4316, l'appelle aussi Jean (Thomæ Walsingham, Hist, anglie., L 1. 
p.46). : 

3. Viollet, op. cit., p. 136 (p. 16 du tirage à part). 

4. Chron. anonyme, Hist. de France, t. XXI, p. 1. 

Continuateur de Nangis, Hist. de France, L XX, pe GG: — Chron. de 
Saint-Denis, ibid., p. 699; — Jean de Saint-Viclor, Hist. de France, L NA, 
p 665. 

6. V. Ménard, Mist. de Nimes, t. 11. 

+. Huit suivent ls Chron. abrégée de Guillaume de Nan: 
2), — et suivant plusieurs autres chroniques (Ex. 
lp. 404, 523); — sept suivant Bernard Guy (Hist. de Fi 
— deux ou trois seulement suivant Jean de Saint-Fictor (Hixt. de Frnnre, L NN. 
pu 16%) 
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le vendredi 19 novembre; les obsèques, ordonnées par Ne- 
gnaut de Lor, furent célébrées à Saint-Germain l'Auxerrois"; 
Philippe le Long, Charles de Valois et Louis d'Évreux l'escor- 
tèrent le samedi 20 à Saint-Denis, où il fut enterré aux pieds 
de son père. 

Plusieurs chroniqueurs ajoutent au récit de cette mort 
d'enfant de pieuses réflexions; les vers de Pierre Cochon sont 
à citer pour leur naïveté : 


Jhésus qui est aire de tout 
Ait l'âme en son commandement ; 
Bien croy qu'il l'ait certainement*, 


Et Geffroi de Paris écrit ces deux vers 


Il nasqui et mourut ensemble 
Les jugemens Dieu sont cachés 








Le Pape ne connaissant encore que l'heureuse nouvelle de 
la naissance témoigna son affection à la cour de France en 
accordant vingt jours d'indulgence à tous coux qui prieraient 
Dieu « pour la conservation de la santé du roi nouveau-né » 
(25 novembre). Sa bulle, datée d'Avignon, se croisa avec la 
lettre qui lui annonçait la mort de l'enfant, et il la connut 
assez tôt pour pouvoir envoyer avant la fin du mois une 
lettre de consolation à la reine Clémence, l'exhortant « à 
faire de ses larmes des armes ou des instruments de péni- 
tence, » 

Telle est la très brève histoire du fils de Louis X, de Jean 1°. 
Mais les princes qui meurent prématurément ont le don de 
frapper les imaginations romanesques et d'inspirer des sym- 
pathies mystiques qui se prêtent d'elles-mèmes à l'exploita- 

1. Nous en connaissons le détail et le montant (111 livres, 17 sols, 8 deniers), 
Y. Douet d'Areg, comptes de l'argenterie, p. 18. 

2. Pierre Cochon, Hist. de France, t. XXII, p. 2%4. 

A Ribl nat, ma fr. 146, fal. 53 (dane la pièce intitulée « Un Songe 
Paulin, Paris, Manuscrits français de la Bibliothèque du roi, 1. 1, p. 3%, et 
{pièce de G. de Paris sur la maissance de Jean), — His, littéraire, L. XIV, 


p.18. 
$. Bibl, Mazor 














ans. 2765. 
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tivu. Jean F° à eu la même histoire posthume que Démétrius 
Ivanovitch, Louis XVII et même Napoléon Il'. 

Le fait est assez peu connu, bien qu'il ait déjà passionné 
plus d'un chercheur. C'était sous Philippe VI de Valois ; le 
bruit courut tout à coup que Jean I" n’était pas mort; voici, 
disaient les uns, ce qui s'était passé après la naissance du fils 
Louis X ; Philippe le Long se disposait à en prendre son parti, 
bien qu'elle lui enlevât la couronne, mais Mahaut d'Artois, qui 
voulait que son gendre fût roi, répandit partout le bruit que 
l'enfant était chêtif et qu'il ne pourrait vivre longtemps. À 
quelques jours de là, la nourrice du petit roi (c'était une fille 
noble qui avait été séduite par un certain Guccio de Mino, en 
français Gouge*, sorte de voyageur de commerce italien), 
trouve son enfant à elle mort dans son berceau ; épouvantée 
des reproches que lui fera son amant, et songeant à l'opinion 
qui s'est répandue sur la santé du jeune roi, elle n'hésite pas 
à mettre Jean I“ à la place de son enfant, et le petit mort dans 
le berceau royal, puis elle pousse des cris de douleur qui 
attirent dames d'honneur et chambellans; personne ne se 
doute de rien, la consternation est générale, sincère dans 
l'entourage de Clémence, simulée chez Mahaut d'Artois qui se 
réjouit intérieurement sous ses larmes. 

Dans cette histoire, c'est la nourrice qui joue le personnage 
principal. D'après une version plus dramatique’, la mort de 
l'enfant est due à un crime, et c’est Mahaut d'Artois qui entre- 
prend de supprimer Jean I”; Clémence de Hongrie ou ses 
gens, qui devinent le projet homicide, remplacent Jean 1° par 
le fils de la nourrice dans le berceau royal, si bien que la per- 
sonne chargée de l'exécution se trompe d'enfant : le fils de 
Clémence est sauvé, et Clémence sait qu'il est sauvé*. 











1. La famille Bonaparte a vu elle aussi surgir un prétendant qui se disait le 
vrai roi de Rome « Napoleone re di Roma sacriflcato ». U'esi un simple fait- 
divers sans importance (V. le Temps du 14 oct, 1H). 

11 était de Sienne, et non de Sens, comme l'a eru le père Daniel (V. le roi 
0, par , pe 214-299, dans ken Mémoires de l'Aead. des See, 
ris el bell.-l. d'Air, t. XII, Aix, 1885 
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u dE Malgré des différences de délails, les diverses versions, qui 
Lada datent toutes du milieu du xiv" siècle, s'accordent sur un point 
à important, c'est que Jean l'avait été élevé en France, à la 
7 campagne, par sa nourrice jusqu'à l'âge de six ans (c'est-à-dire 
<2 7 097 jusqu'à l'avènement de Charles le Bel). puis emmené en Italie 














»  (e## bar Guecio, pour plus de prudence, et le secret de sa nais- 
5. sance royale eût été à jamais inconnu, si la nourrice, à son lit 
Jnln- de mort, en 1345, ne l'avait révélé à son confesseur Jourdain, 


(4 pour obtenir l'absolution. Jourdain se met aussitôt en cam- 
4fÿ-  pagne pour retrouver le fils de Louis X, mais Jourdain est âgé 
de quatre-vingts ans, hors d'état de faire le voyage d'Italie : 
alors, il révèle ce qu'il sait à frère Antoine ; frère Antoine part 
résolument; mais il tombe malade à Porto Venere près de 

Gènes, et confic à son tour le famenx secret à Rienzi. 

C'est l'intervention de Rienzi, le tribun de Rome, l'ami de 
Pétrarque, qui prête à cette histoire quelque intérêt, en lui 
donnant l'apparence de l'authenticité. Rienzi qui, nous dit-on, 
avait entendu déjà parler de l'existence de Jean 1‘, pendant 
son séjour à Avignon', accepta comme véritable le récit de 
frère Antoine, et quand ses émissaires, après maintes recher- 
ches, retrouvèrent à Sienne le fils de la nourrice et de Guccio, 
Gianino, devenu marchand de fer après avoir été directeur de 
l'hôpital Santa Maria, il ne douta pas qu'il ne fût réellement 
le fils de Louis X et de Clémence de Hongrie, Jean l"°, héritier 
des couronnes de France el de Navarre. Il le fit venir à Rome, 
le conduisit au Capitole, et là, il lui révéla qui il était, se 
prosterna à ses pieds, et lui promit de défendre ses droits : 
« N'est-ce pas Rome, disait-il, qui doit veiller au règne de la 
justice dans tout l'univers, puisqu'elle en est la tête? » (1354.) 

Rienzi n'eul pas le temps de tenir sa promesse; il fut, 
comme on sait, massacré la même année dans une émeute. 




















Arch. de Sienne), Nahaul d'Ariois, qui veut supprimer Jean 
liement à lu cour; 
die, remettent pr 


demande l'enfant à X( 
Mahaut'« à l'insu 

Mohout fait mou 
«le croit mar, parce 

















RÉGENCE DE PHILIPPE LE LONG. 
Gianino, privé de son seul appui, ne perdit pas courage 
revint à Sienne, et muni de lettres de frère Antoine et de frère 
Jourdain, il dévoila à ses concitoyens le mystère de sa nais- 
sance. L'enthousiasme fut d'abord considérable; le peuple le 
salua du nom de « Re Gianino », et lui rendit les honneurs 
royaux; le Conseil de la ville éerivit au Pape, aux sérateurs 
de Rome, à l'Empereur, aux rois de Naples, de Hongrie, 
d'Angleterre, de Navarre, et aux États généraux de Paris; 











le frère du roi de Navarre, plusieurs sénateurs de Rome et le 
vicaire du Pape à Rome reconnurent Gianino comme roi légi- 
time de France et de Navarre; les Juifs lui promirent 50 000 
florins et sollicitérent sa protection future, en cas que l'affaire 
réussit; des chefs de bandes lui offrirent leurs services : 
« Les maux qui accablaient la France, disaient les partisans 
de Gianino, étaient la juste punition de l'abandon où elle avait 
laissé son souverain; les défaites de Crécy et de Poitiers 
étaient les signes par lesquels Dieu manifestait sa colère contre 
les usurpateurs. » 

Cependant, sans que nous sachions pourquoi, les Siennois 
mobiles abandonnèrent bientôt Gianino, et il lui fallut cher- 
cher d'autres appuis. Il se rendit alors au pays de sa « mère ». 
auprès de son « cousin » Louis I“, roi de Hongrie, qui 
l'aecucillit par de bonnes paroles, mais ne lui donna aucun 
secours (1357). Revenu de Bude ienne, il réussit non sans 
difficulté à se faire élire du Conseil des Douze, mais il eut le 
désagrément d'être aussitôt « invalidé », à cause de sa qualité 
de roi. Incapable de découragement, il dit adieu pour toujours 
à cette ville ingrate, et alla frapper à la porte du palais d'Avi- 
gnon, mais Innocent VI refusa de le recevoir (1360). 

C'est alors qu'aigri par ses échecs répétés, il prit le parti 
de recourir à la force; il réunit une bande et entra en cam- 
pagne, mais le régent de France, le Pape et la comtesse de 
Provence Jeanne, reine de Naples, envoyérent d'autres bandes 
pour le combattre; sa tête fut mise à prix ct il finit par 
tomber en 1361 aux mains du sénéchal de Provence qui 
l'enferma au château de Saint-Étienne, puis l'expédia à 
Naples sous bonne escorte, C'est là qu'il mourut peu de temps 
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après; ses descendants portèrent les fleurs de lis dans leurs 
armes jusqu'à l'extinction de la famille, en 1330:. 

Il n'est pas de notre sujet d'examiner ici si Rienzi fat de 
bonne foi en reconnaissant les droits de Gianino, et si Gianino 
lui-même fat convaincu. Sans chercher à résoudre ce problème 
que l'érudition moderne a maintes fois étudié sans résultat, 
il était nécessaire de lui donner la place qu'il mérite, c'est 
dire de lui reconnaitre un certain intérêt, sans l'exagérer, 
parce que toute celte histoire est bien invraisemblable, mais 
sans le méconnaitre, parce qu'elle n'est pas impossible. 








1: Monmerqué, Dissertation historique sur Jran Le, roi de Franer, Paris, 1413; 
— É. Tavernier, le rai Giannino (op. eit.); — Brehaut, Giannino Haglioni, roi de 
France (dans la Revue Contemporaine, 2 Sérir, 1. XVII, p. 5 ct #39): Viollel, 
Sueces. à la couronne de France, loc. cit.; — K. Kodocanachi, d'après les Arch. 
de Sienne (Bibl. Communale, God. t. M; ete.) Nowvelle lireue 1 février INK. — 

soit qu'ils considèrent Glannino comme 
un imposteur, soit qu'ils voient en lui la dupe de Rienzi: ils ne regardent p 

dant come absolument À le que le prétendant de 1 

fils de Lou énement mystérieux en dépit des clorts de 
l'éruditis reste « indécis en face de ce problème 
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CHAPITRE II 


LA SUCCESSION A LA COURONNE 


Le coup d'État de Philippe le Long (si coup d'État il y a) se 
place après la mort de Jean plutôt qu'après celle de Louis X. 
Le traité du 17 juillet 1316 n’avait pas prévu la mort du fils 
de Louis X, mais sa postérité se trouvant réduite à sa fille 
Jeanne, il semblait à certains esprits que la situation fût la 
même que s'il lui était né une seconde fille, et que l’une d'elles 
fat morte, éventualité réglé par le texte du traité. En ce cas, 
comme on sait, Philippe le Long devait se contenter de la 
régence et attendre, pour savoir s’il serait roi, que sa nièce 
eût atteint sa treizième année. 

Mais si cette interprétation paraît avoir été celle des par- 
tisans de Jeanne', les légistes avaient beau jeu à la rejeter par 
un argument irréfutable, en élablissant que toutes les con- 
ventions faites dans l'hypothèse de la naissance d'une fille 
avaient été annulées par le fait même de la naissance de Jean, 
et que le traité de 1316 avait réglé la succession de Louis X, 
et non pas celle de son fils. 

Les droits de Philippe le Long et de Jeanne à cette suc- 
cession demeuraient donc intacts, mais le soupçon d'indignité 
continuait à peser sur la fille de Marguerite de Rourgogne: 
son principal défenseur de 1316, son oncle Eudes de Bour- 








1.3 204 n° 23 — 208, n° 7: — 206, n° 2, — « Il semblait, dit aussi Vuitrs, 
que le traité éventuel du 17 juillet dût s'exéeuter (r'est-à-dire que Philippe le 
Long d8t abandonner la Navarre et la Champagne), le Régime finnneier, 1e 4 
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gogne, élait fiancé à la fille même de Philippe le Long; elle 
restait donc seule et sans appui. 

Il ne fut pas difficile au régent de se faire proclamer roi. 
Il manda le comte de Valois et le comte de la Marche et leur 
il « estoit le plus drois hoirs du royaume », 
c'est-à-dire l'héritier de son neveu‘, et les deux princes, 
«li un par @nour, hasarde le chroniqueur", et li aultre par 
doubtance (par crainte) » le reconnurent roi’ et lui jurérent 
fidélité®. 

Les principaux opposants de la première heure, Charles de 
Yalois et Charles de la Marche, avaient fait acte de soumission, 
mais le due de Bourgogne, Eudes IV, soutenu encore par sa 
mère Agnès, persista, malgré ses engagements du 17 juillet, 
et malgré son mariage projeté avec la fille de Philippe le Long, 


reprèsenta 











1. charles de Valois ne pouvait pas objecter qu'à re compte il avait ét 
16 « le plus drois hoire du royaume +: la 

rente à Jean ne que des oncles pur; Louis X avai 
oncles et des frères. 

2. Hiare el chroniques, p.410 

4. M. Vidllet qui n si Bien étudié lu succexsion à la couronne de France 
Glémaires de l'lcadémir des tnseriptione, L. XXXIV, # partie, p. 138), est 
que Philippe le Long eut quelque hésitation sur le parti à prendre, el qu'il ne 
prit le litre de roi que das le rourant de décembre, mais nous possédons des 
actes de Plilippe le Long comme roi à la dote de novembre 1H (Ex, + 34 6 15, 
ue 40, 36, 36 bis). 

4. Philippe le Long, à l'occasion de son avènement, ft, sans attendre son co! 
romement, une abondante distribution de largesses et de faveurs diverses qui 


ewent sur son entourage, C'est ainai qu'il assure à 










































x reine Jeanne « en considération de sa grande affection » un douaire de 
21000 livrées de terre, « pour tenir son rang » (plus de deux millions d'au- 
jourd'hui), 20 décembre 1316 el 4 janvier 1317 (n. 1), 13 34 À n 74 et 76; — 









le mois d'octobre 1316 (13 à 
ait de la rendre réelle en précisant les rentes dont 
it); — qu'il donne au comte de Savoie les 2500 livrées de terre 
€ de rente annuelle qu'il lui a promises « au cas où if serait roi » (1) 54 D, n° 41) 
— qu'il cède à sa re Mahaut d'Artois, qu'il appelle + sa mère +, une de 

plus belles garennes, avec le drait de pêche depuis ln lour de Bercy jus- 








elle sc composer 

















à — qu'il récompense de leurs services 
re, tele qu'ilenri de Sully (Ex. : 11 50, n° 21 
décembre 1316), Pierre de Dici (1) 54 D, 








+ A, et nombre de personnages de <on hôtel, afficiers et valeis, par exemple 
sou maitre d'hôtel Guillebaud des Eschilleuses (3 54 D, n° 
Sicr d'armes Jean le Mire 43 54 B, a 71), une laveuse de la rcinc 
ne HS), ele. (EL 241 54 M, n* 40, 1, A3: a 36, 45. Ses faveurs 'ée 
dent aux particuliers, ecclésiastiques. (Ex. : 13 54 B, 0 43, 48, 52; — J 5 
me 41, 43), — seigneurs (EL. © 19 54 B, n° 63, 64; — 11 56, n° 47) el bourgeois 
{Ex : 






















LA SUCCESSION À LA COURONNE. si 
à soutenir les droits de sa nièce’, et à réclamer un jugement 
de la cour des Pairs, après débat contradictoire". Il déclara 
hautement qu'il n'assisterait pas au sacre, ct quitta Paris 
le 25 décembre 1316. 

Arrivé en Bourgogne, il assembla ses barons, ses prélats et 
les procureurs de ses bonnes villes, en apparence pour les 
consulter, en réalité pour leur imposer son sentiment; les 
Bourguignons déclarèrent docilement que Philippe le Long 
était un usurpateur et qu'il fallait le combattre comme un 
ennemi public. Le duc de Bourgogne écrivit à tous les rebelles 
ligués contre Philippe le Long, c'est-à-dire aux Flamands, aux 
Arlésiens et à ceux de la ligue picarde, leur promettant son 
appui, et les conjurant de s'opposer de toutes leurs forces au 
sacre qui se préparait’; en même temps il sommait l'arche- 
vêque de Reims de ne pas procéder à la cérémonie. 

Philippe le Long, sans se laisser intimider, se dirigea sur 
Reims, « à moult belle compagnie », avec la reine sa femme, 
les officiers de son hôtel, ses grands officiers et une foule 
de barons’. Il n'y trouva ni tous les pairs ni tous les 
grands feudataires qu’il avait convoqués : on remarquait par- 
ement l'absence du due de Guyenne, qui s'exeusa avec 








ticuli 
de belles paroles’, du duc de Bretagne, qui ne s'excusa que 
beaucoup plus tard, du duc de Bourgogne* et du comte de 





Tanquam regis filia et fratre suo defuncto propinquior « (1. de Saint-Vie= 
Lo); — + comme là plus prochaine fille du roy », Bibl. aat., ms, fr. 10 132 (fol. 
400, r°). V. sa lettre du 25 dée. 1316 au comie de Flandre, et celle d'Agnès au 
mène; Servois, Bulletin de la Société de l'Iistoire de France, année 1864, 
pe 65 sq. 

2, Jean de Saint-Victor (Hist. de France, À. XXI, p. 663). 

fs, op. cit., p. 54, 67, sqq. Les textes des Historiens de France (EX. : 
P- 407) sont en contradiction avec les documents publiés de M. Servois, 
mais ils sont certainement inexacts. 
Un acle nou montre Jeanne léguant à l'abbaye de Saint-Renis la cou- 
ronne qu'elle avait à son sacre à Neims (1 40%, n° #3) 

5. Ane. chron. de Flandre, Hist. de France. À XXM, p. 803. 11 FU pris 
ment une visite à l'abbaye de Saint-Denis (Chronic. Guillelm. Srot Hit. de 
France, L. XXI, p. 309). 

6. Girard de Frachet, Iist. de France, & NI, p, 1. 

Rymer, Fædera, p. 304. 

8. L'auteur des Jifore et croniques (p. 3M} commet une grave erreur : - A 
eil sacre fu fait chevalier Li dus Endes de Hourgnigue. » Un en trouve bien 
d'autres dans les chroniques. 
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Flandre, ouvertement hostiles, de l'évêque de Chälons Pierre 
de Latilly, qui n'était pas encore rétabli sur son siège épiscopal'. 
Charles de la Marche, après avoir refusé de faire partie de 
la suite de son frère, vint le rejoindre à Reims, à la veille du 
sacre, mais pour lui mettre brutalement le marché à la main : 
« Mon frère, lni dit-il, vous savez combien ma part est insuffi- 
sante (il avait le comté de la Marche, assez pauvre pays en 
effet); si vous voulez que je sois avec vous, donnezmoi de 
quoi Lenir décemment mon rang'. » Pour parler avec précision, 
Charles de la Marche demandait un supplément d'apanage, 
avec le titre de pair. « Mon frère, lui répondit Philippe le 
Long, je le ferai volontiers, mais non pas maintenant, parce 
qu'on dirait que je le fais par crainte. » Charles, déçu dans 
cette tentative de « chantage’ », se retira sans mot dire, et se 
dirigea avec toute son escorte vers une des sorties de la ville; 
mais toutes les portes élaient soigneusement fermées et 
gardées par ordre de Philippe le Long, qui redoutait quelque 
surprise, el il v'étail pas plus facile de sortir de la ville que 
d'y entrer*. Obstiné dans sa résolution, Charles de la Marche 
descendit du haut des murs dans le fossé, au risque de se 
rompre le cou, traversa non sans danger le marais qui défen- 
dait la ville, du côté de la Vesle, et parvint à gagner la route. 
C'est ainsi qu'il réussit à se soustraire à la cérémonie du sacre, 
à la grande joie des rebelles, et que les deux frères, qui se 
défiaient déjà l'an de l'autre, furent brouillés pour la vie. 








1. Le comte de Clermont Robert de France était absent aussi, mais pour canse 
die : il meurt le mois suivant. 
2. Continuateur de Nangis, édit. Géraué, 4, p. H11-432:— Girard de Frachet, 
Hist, de Franer.L NN, p. 45: — Jean de Saint-Victor, ibid, p. ef. Chron. 
+ Fos sritis quod ego param habeo +, Hist. de France, À. XXI, p. . 
ares, dit M. Viollet (op. cit, p. LM), était sorti de Heims come indigné 
arpation qui allait se commettre. + Un sait qu'en 1422 il comm 
usurpalion, sans le moindre serupule, et semble bien qu 
*es propres atfiires beaucoup plus qu'à celles 
4. Cuntinuateur de Nangis, édit. Géraud, L. 1, p. 
EX, pe 615). M. Dufayard estime « que ces précautions 
(op. ei. À EN. p. 4). Tel n'est pas mor 
de la part des nobles de Champagne, 
et de quelles railleries n'eût-on pas acc 
prendre dans Neims, comme plus tard Vi 
5. Nee ex home ae énvirem dilecermt 
& NA, p.20. 


























aient bien inutiles + 
dis + um anvprian était à craindre 
rgogre, du comie de Nevers, 
laissé 















dans Grémone ? 
Clron. anonyme. Mist. de France, 
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Charles de Valois, plus maître de lui, se résigna à assister 
au couronnement" : de pairs laïques il n'y avait que lui et la 
comtesse d'Artois. Quant aux pairs ecclésiastiques, cinq sur 
six étaient présents, tous dévoués à Philippe le Long, mais 
divisés par des conflits d’étiquette : l’évêque de Beauvais Jean 
de Marigny et l'évêque de Langres Guillaume de Durfort se 
disputaient la préséance, et les avis étaient partagés : l'évèque 
de Langres alléguait qu'il était due, mais l'évèque-comte de 
Beauvais répliquait que son église était plus ancienne; ce fut 
lui qui lemporta'. 

Retardée de trois jours par ces diverses causes, la cérémonie 
du sacre eut lieu le 9 janvier’, au lieu du 6, non sans de nou- 
veaux incidents. Au moment où l'on fit l'appel des pairs, la 
vieille duchesse de Bourgogne Agnès de France, propre fille 
de saint Louis, mère des deux ducs Hugues V et Eudes IV, 
mère du roi de Thessalonique, du comte de Tonnerre, de Mar- 
guerite de Bourgogne, de la comtesse de Savoie et de la com- 
tesse du Maine, s'avança au milieu de l'assistance, et fit 
sommer par un de ses officiers les prélals et les pairs présents 
de différer le couronnement, tant que les droits de la fille de 
Louis X ne seraient pas réglést. Beaucoup de grands et de 
barons partageaient ses sentiments et n'attendaient qu'un mot 
de Charles de Valois pour faire éclater leur hostilité, mais 
Charles garda le silence, soit qu'il ne se sentit pas le plus fort, 
soit qu'il n'entendit pas travailler pour d'autres que pour lui, 


LA SUCCESSION 





A LA COUROX: 

















— et la cérémonie suivit son cours 

On s'était demandé avec curiosité qui soutiendrait la rou- 
ronne, Charles de Valois ou la comtesse d'Artois, les deux 
seuls pairs laïques présents. Philippe le Long confia cet 
honneur à sa belle-mère”, à la fois « pour montrer aux yeux 














4. « Le comle de Valois, dit M. Violet, avait refusé d'assister à la cérémonie » 
Gp. cit., p. 139). Les texies montrent qu'il » assiste, mais avec humeur ; e dévrt 
tune exset presens, partem aliorum fovente \coutra regemr +, Girard de Frachet, 
Jist. de France, à NS, p. 

2. V. Narlot, Hist. de he: 
3. Chroniron Guillelmi le À ance, À. XNL. p. 209. 
4. Girard de Frachet, Hist. de France, 1. XXI, p. 47, — et Bibl, nat., coll. de 
Camps, À LXXNVN, fol. 303. 

ï, Continuateur de Nangis, édit. Géraud, 1.1, pe 











2, ou Hést, de France, LAN, 
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de tous qu'il la tenait comme comtesse d'Artois et paire de 
France », et pour laisser son oncle à l'écart; nouveaux défis 
jetés hardiment aux factions hostiles qui soutenaient les droits 
de Robert et la politique de Charles de Valois!. 

Tant d'incidents troublèrent sans nul doute le recueillement 
de l'assemblée, mais l'essentiel était que la cérémonie s’accom- 
plit. L'archevêque de Reims Robert de Courtenay plaça sur la 
tète de Philippe V* la couronne qu'il avait mise deux ans 
auparavant sur la tête de Louis X et qu'il devait placer bientôt 
sur celle de Charles IV. 





Philippe le Long ne s'attarda pas à Reims; il rentra à Paris 
où il « fu reveus des Parisiens à gran! honnour et révérence” ». 
Il était certain que la bourgeoisie était pour lui, et Geffroi de 
Paris se faisait l'interprète de l'opinion publique en l'exhor- 
tant à la vigueur : 





Pebelbintum vives debilita, 
Rex luorun animos excita 





Aussi, en face de cette opposition redoutable (où se trou- 
vaient confondus par l'effet des circonstances Charles de 
Valois, Charles de la Marche, le due de Bourgogne, les rebelles 
d'Artois, de Picardie et de Flandre)", Philippe le Long comprit 





p.613. — Nous possédons un réglement du sacre (modus corenandi regem) 
parait être de 1916 (Hibl. nat., ms. fr. 2893, fol. 144), et le compte des dépenses 
{ouët d'Arey, Comptes dr L'urgenterie, 1851, p. 45, 55 sgq 

1. « Le sacre fut comme furtif et honteux », conclut M. V 
et il mille les préca 
montrer quelque peu sévèr 

2. Il a été souvent appelé Ph 
Denis, parce qu'on cor 
associé à In rayauté en 11 

3. Bibl, nat, ms, 
à Paris). 

4. Bibl, nat., ms. fr. 146, lol. 51. Nous ne savons à quelle date précise Gelroi 
de Paris écrivit ses poèmes: ce qui est sûr, c'est que les « Alliés en laiin » 
sont postérieurs au mois de novembre 1316, mais de quelques mois au plus; tout 
montre qu'on est au début du règne de Philippe le Long. 

5. + Ex quibus signis judicio concludcbatur mullorum  proceres aliorque 


magnates_ contra regem, saltem in ecullo, simullatem habere « (Girard de 
Fruvhet. Hit. de France, À XNA pe She 


qui 





et (op. cit. p 1 
s prises + par loint du Seigneur », N'estce pas +e 
















nom le fils de Louis VI, Philippe, 
et mort avant son père, en 4181 
#, fol. 400 Caron, de Thomas de Manbeuge, libraire 
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le besoin de donner une sanction légale à son couronnement, 
et il la demanda à l'opinion publique, suivant l'exemple de 
Philippe le Bel. 

Il parait certain qu'il songea d'abord à convoquer les États 
généraux, et qu'il envoya même des lettres de convocation, 
au mois de janvier 1317 (n. s.). Mais il ne fallait pas moins de 
deux mois bien comptés" pour convoquer, élire et rassembler 
les procureurs des villes: Philippe, pressé de se faire recon- 
naître roi légitime, résolut de ne pas les attendre, et sans les 
décommander, il prit le parti d'improviser une assemblée 
incomplète, où la bourgeoisie ne fut représentée que par les 
bourgeois de Paris, qu'il avait sous la main* 

Grâce à ce sacrifice, l'assemblée put se réunir à Paris dès le 
2 février 1317, mais on ne peut pas la considérer comme une 
réunion d'États généraux®. 

Elle était composée de quatre éléments distincts : 

4° Un nombre considérable de grands et de nobles; — 
2 la plupart des prélats du royaume; — 3° des bourgeois 
de Paris; — 4° des docteurs de l'Université*. 

Nous ignorons les noms et le nombre de ces barons, de ces 
prélats. de ces bourgeois, de ces docteurs’. Nous pouvons 
seulement affirmer que les barons dissidents n'y figuraient pas : 
en effet l'assemblée, présidée par Pierre d'Arrablay®, fat una- 
nime à ratifier le couronnement de Philippe le Long, à lui 
jurer obéissance, et à reconnaitre les droits de son fils Philippe 
à sa succession’. Tous prêtèrent serment, à l'exception des 
membres de l'Université, qui, ne figurant dans l'assemblée 








rvieu, Recherches sur les premiers Ël 
2! Les chronique: 
précis, ne parlent p 
seul représenté. 
3. Savaron, Anquetil, Hénault, Boulainvilliers y voient de véritables États 
aux ; Anquetil catime même que cc furent « les premiers Est généraux n 
4. Girard de Frachet, Hist. de France, L. XXI, p. 45: — Continualeur de 
Nangis, édit, Géraud, 1. 1, p. 434. 
Henri Martin avance que les bourgeois de Paris ÿ aflluèrent, non par députés, 
mais par masses (t. IV, p. 534). 
6. Pierre d'Arrablaÿ, nommé cardinal (en janvier), remplit encore les fonctions 
de chaneelier le jour de l'assemblée. 
3. Continuateur de Nangis, Hist. de France, t. XX, p. 699; — Girard de 
Frachet, ibid, L. XXI, p. A7: — E. floribus chronic. iLid., à. XXI, p. 726. 





pet 
quels nous sommes réduits foute de documents plus 
d'autres bonne villes, et l'on peut admettre que l'aris fut 
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qu'à litre consultatif, se contentèrent d'opiner et d'approuver 
sans serment‘. 

Nous savons aussi que, s’élevant au-dessus du cas parti- 
culier qu'elle avait à juger, l'assemblée du 2 février 4317 
déclara solennellement « que femme ne succède pas au 
royaume de France’ ». 

Voilà tout ce que nous savons de la fameuse déclaration qui 
exclut les femmes de la succession au trône’. Seul le procès- 
verbal de la séance pourrait nous faire connaître par quelles 
raisons fut justifiée cette grare détermination. Malheureu- 
sement ce document, dont chaque mot serait instructif, est 
perdu ou introuvable, et rien ne nous permet de le recon- 
stituer. 

Ce qui est certain, c'est que la séance ne s'éternisa pas en 
dissertations sur les droits de l'un ou de l'autre. La fille de 
Lo: 
lettre du 40 avril 1317, d'avoir étouffé oute discussion. Il est 
clair que Philippe le Long n’a pas l'esprit « parlementaire »; 
la discussion lui paraît oiseuse, et, sachant que nul droit ne 
s'exerce que s'il est soutenu avec énergie, il préfère les actes 
aux paroles; il s'empare de la couronne par une sorte de coup 
d'État où il est appuyé par la majorité de la nation; il impose 
silence à ses adversaires non par des arguments qu'il tient en 








X reproche précisément à Philippe le Long, dans sa 














1. Cette consultation montre toutefois que Philippe le Long leur suppose un 
certain pouvoir sur l'opinion publique. V. Hist littéraire de la France, 1 XXI\, 
p.159. 

2. Chron. de Saint-Denis, Hist. de France, 1. XX, p. 699: — « Tune etian 
drclaratun fuit quod ad coronam vegni Franris mulier non succedil +. Conti. 
mualeur de Nangis, éd. Géraud, 1. 1, p. 434. Le texte de Girard de Frachet est 
le même mot pour mat {avec aueredal au lieu de auccedit), Hist. de Franer, 
# XXI, p.47 
. Les deux chroniqueurs, après cette phrase unique sur un fait aussi impor- 
tant, nous informent qu'il ÿ eut un tremblement de terre le mardi avant les 
cendres dans le diocèse de Poitiers; ne cherchons pas de rapprochement entre 
les deux faits, La Chron, de Saint-Denis est encore moins instruelive : « Les 
autres disoient que femme ne puet héritier où royaume de France, pour ce le 
dit Phelippe fa corenné en roÿ », Hist. de France, 1. XX, p. 699. — Thomas de 
Maubeuge, après avoir parlé de l'opposition du due de Bourgogne, dit sans beau- 
coup fl 
sucefder rl royaume de France, laguele chose ne se povoit clerement prouver » 
(RibL. nat, ms. fr. 10482, fol. 400 w); — ef. Jean de Snint-Victor, Hist. de 
Fraure, À XXI, p. 6 

4. Hit, de CFrole des Chartes, L XX (1888), 1. 13. 





















de développement : « mes repondu h fu que fames ne devoient pas 
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LA SUCCESSION À LA COURON\ 
diocre estime, mais par le spectacle de sa force et de sa 
popularité. S'il donna quelque explication de son avènement, 
il est permis de supposer avec beaucoup de vraisemblance, en 
se reportant à ce qui s'était passé au mois de juillet 1316, 
qu'il revendiqua le trône comme il avait revendiqué la régence 
« par droit de parenté, jure proximitalis' >, — « en sa qua- 
lité de frère (jure fraterno)* et d'hoir mâle” ». 

On a été longtemps unanime à croire que la fille de Louis X 
avait été exclue par la loi salique‘; beaucoup de livres le 
répètent encore. Il n'y aurait pas à s'étonner qu'il eût été 
question de la loi salique, dans l'assemblée du 2 février 1347. 
Des documents® montrent en effet que dans certaines régions 
de l'Est, en pays bourguignon par exemple, le droit civil 
quelifiait « loi salique » l’usage qui excluait les filles de tout 
droit à la succession de leur père, et cela bien avant 1317, 
dès le xmf et le xu° siècle. Il était naturel d'étendre celte loi 











1. Ménard, Hist, de Nimes, preuves, p. 22. 
2. Ghron. de Flandre, dans les Chron. belges, 1. 11, p. 392. 
3. V. ci-dessus (Régence), p. 46. Pour nous cetle proposition que « la sue- 
ion est déléguée héréditairement à la rsco régnante de mâle on mâle », pro- 
position souvent formulée par ces cinq mots « Successor imperii Francorum 
masculus esto Favyn, Mist. de la Navarre, 1812, p. 380). ne diffère 
demment que par la forme du principe de l'exclusion des femmes, mais le moyen 
âge n'avait pas notre méthode de raisonnement, et ces deur formules furent 
considérées comme deux principes différents, engendrés l'un par l'autre; on dit 
<en conséquence », là où nous disons € en d'autres termes » 

4. C'est Paulin Paris qui a le premier combattu celte croyance, mais sans 
grand succès (Grande chron. de France, 1. Y (1837), p. 234); — ef. Servois, op. 
cit. (1864), p. 44 sqg.: — plus récemment N. Monod (dans la lieu critique 
du % déc. 1802, p. 519) a montré que la loi salique est invoquée en 1354 par 
certains légistes, mais qu'ils ont tout l'air do la découvrir : « tour lex juristes ques 
j'ai interrogés, dit Richard le Scot, en 1358, n'ont rien pu m'en dire ». Bill 
mat. ms. lat. 14663, (ol. 40 vw: — cf. Pasquale de Giudice {la Steria di mu 
frase, commento all art. * dello statuto del reg . dans les Extraits. 
des « Hendi conti del Imatituto Lombardo, série XI}: entin M. Paul 
Viollet (Comment Les femmes ont été exclues en France de la surcexsion à la cou- 
ronne, dans les Mémoires de l'Académie des Inscriptions, L. XAXIV, 2 partie 
103)/a définitivement démontré que la loi salique n'a 
ccssarale ni à l'avènement de Philippe Le Long, ni à celui de Charles IV 
































ni même 











à celui de Philippe VI de Valois, mais seulement vers La lin du règue de Jean : 
+ Geite loi, eonclut-i, dérive des faits, comme tant d'autres +. 
Por exemple la charte de Girard, ecigneur de Charmes (1398), où l'on peut 





lire : « sub conditione Legis aaliee in bac patrin observari solile, ut si illa absqre 
liberis maseulis decedercet, tune illa pai nos rediret pleno jure ». Hisely, 
Hist. du comté de Gruyère, Introduction, Lausanne, 1851, p. A1; — ef. Guichienon, 
Hist. de le Bresse et du Bugey, pre : 
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salique du droit civil au droit publie, des successions privées 
aux successions royales, comme il en fut au xvnt siècle du 
droit de dévolution. 

Il n'est done pas exact que la loi salique ait été fabriquée 
au xn‘ siècle, pour le besoin d'une cause douteuse; il est 
permis de la comparer, non à une fausse monnaie, ni même à 
une faible monnaie, mais à une monnaie locale, dont on a fait 
une monnaie nationale : elle est authentique et ancienne, mais 
elle n'a cours d'abord que dans certaines provinces et n’est 
appliquée au royaume que plus tard. 

Philippe le Long, comte de Bourgogne, connaissait-il cette 
loi salique, qui devait devenir la base juridique de la succes- 
sion au trône de France, un des principes les plus solides du 
droit publie, un des immortels principes de la monarchie? 
L'invoqua-t-il dans l'assemblée du 2 février 1317? On ne peut 
pas répondre non avec certitude. Mais d'autre part, comme ni 
les documents d'archives, ni les chroniqueurs n'en disent rien, 
ni à propos de son avènement ni à propos de l'avènement de 
ses successeurs, il est extrèmement probable qu'elle n'a été 
utilisée que plus tard, quand on s'occupa d'ériger le fait en 
loi!. C'est alors que les légistes donnèrent carrière à leur zèle, 
ct que de leurs longues investigations dans les vieux textes 
barbares et jusque dans l'évangile, il ressortit à jamais 
que « les lis ne filent pas », et que la « couronne de France 
ne peut tomber de lance en quenouille* ». Ce fameux principe. 
comme tant d'autres, dériva des faits; le règne de Philippe le 
Long nous en montre la formation. 

La grande majorité de la nation était complice de Philippe 
le Long. La royauté française n'était plus considérée comme 
un fief: les prêtres et les légistes l'avaient placée peu à peu 
au-dessus des règles féodales et tendaient à revenir aux 














4. Y. Viollet (op. cit., p. 136); — Le Roux de Liney, Paris et ses historiens, 
pe 105, 406, 1%; — Raoul de Presles, Esposition sur la Cité de Dieu, LU, 
(ibl. mat. ms. fr. 170, (ol. 147 r°); — Dupuy, Traités touchant les droits du 
voi Dès chrestion À p.18. Dupuy le remarque dé de la sue 
cession des rois dépendent plus de l'ancienne observance que non pas de l' 
blissement par éct 

3. En même temps se posait un autre principe qui en est le corollaire, l'oxclu- 
sion des descendants par Len femmes, 
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conceptions antérieures, c'est-à-dire aux conceptions de 
l'époque de Charlemagne, des temps mérovingiens et de l'Em- 
pire mème, Enfin la France, habituée depuis des siècles à être 
conduite par une main virile, voulait un roi robusie et éner- 
gique, capable de monter à cheval comme Louis VI pour faire 
la police de son royaume, de commander une armée comme 
Philippe Auguste pour vaincre l'étranger, de traverser les 
mers comme saint Louis pour conduire les croisés contre les 
infidèles. C'est encore Froissart qui explique le mieux pour- 
quoi les femmes ont été exclues du trône quand il dit bruta- 
lement : « Le royaume de France est si noble qu'il ne peut 
aller à femelle. » Les Français réclamaient un roi et non une 
reine, pour les mêmes raisons que les Allemands voulaient 
un empereur ct non une impérati 

Sans doute on avait vu des fiefs « tomber en quenouille », 
par exemple la Flandre, gouvernée au x siècle par Jeanne, 
puis par Marguerite”, plus récemment l'Artois gouverné par 
Mahaut, à l'exclusion de son neveu”: il était naturel que les 
fiefs fussent régis par les lois féodales, c'est-à-dire qu'ils fussent 
traités comme des propriétés, au hasard des successions. Mais 
le régime qui convenait aux fiefs convenait-il aux royaumes. 
particulièrement au royaume de France, qui n'avait jamais été 
qualifié de fief? 


Plusieurs royaumes, assimilés aux fiefs, avaient passé aux 














royaumes de Franre est de ai grant moblèce qu 
6 aler à fumelle + (dit, Siméon Luce, 1. 1, p. 84). 
dans un langage plus 


ne doit mies pur 
et ce que déclare 
édant le célèbre {?) théologien Gilles de Rome : + L' 
ligence des femmes, dit-il, eut faible, ear de même que l'enfant a une intelli 
imparfaite, parce qu'il manque de’ maturité virile, de même la femme 
ence faible, parce qu'elle a un tempérament faible, et manque de 
sirile.…. IL faut transférer la dignilé royale aux mâles plutét qu'aux feu 
parce que le mâle a plus de puissance dans la raison, plus d'ardeur dans le 
cœur, et moins d'acharnement dans la passion. » Gilles de Ieme, cité par 
M. Viollet, op. cit., p. 137; —ef. Foncemagne, Acad. des Inseript., L VIII (1T53), 
P. 490. 
+ 





























Kervya de Leltenhove, Mist. de Flandre, L. 1, p. 20 
3. V. Richard, Mañauf, comtesse d'Artois 

droit des femmes aux successions féodales, His. du droit et des 
Institutions de la France, LIN, p. %38, 53%, — ot Nouvelle revue histnrique du 
droit, 1893, p. 587, note 1 (le droit de surcession au moyen ge): — cf. Baron 
de Gaujal, Érsais aur Le Houcrgue (1824). L. 1, p. 4 





37 — Autres exemples du 
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femmes, par exemple lo royaume de Jérusalem! ot le 
royaume de Constantinople’. Mais ces expériences n'étaient 
pas faites pour donner raison aux partisans de la successibilité 
féminine; les deux royaumes avaient péri, et ne pouvait-il pas 
sembler qu'ils eussent pu vivre, défendus par des bras plus 
robustes? Le royaume de Navarre, lui aussi, avait passé en 
1274 à une petite fille de trois ans et demi; il avait perdu 
sinon l'existence, du moins l'indépendance, dès que l'enfant 
avait épousé Philippe le Bel”. 

Ces divers exemples ne rendaient pas l'opinion plus favo- 
rable au droit des femmes, et personne n'avait protesté quand 
Philippe le Bel, en réglant l'apanage de Philippe le Long, en 
1314, avait décidé qu'au défaut d'hoir mâle le comté de 
Poitiers ferait retour « au domaine du royaume », pour qu'il 
ne tombât pas « en main de femelle* ». 

Tels sont les faits et les coutumes, qui, à la mort de Louis X, 
pouvaient exercer quelque influence sur les esprits : « On 
voit, dit justement M. Viollet, que l'accession d'une femme à 
la couronne n'était pas de nature à heurter violemment l'opi- 








nf. » Bien au contraire, ce qui eût heurté l'opinion c'cût 
êté la proclamation de la fille de Louis X 

En effet à un sentiment général de répulsion contre le gou- 
vernement féminin se joignait, comme on l'a vu, un sentiment 
particulier de défiance à l'égard de la malheureuse princesse 
Jeanne, à cause du « meffait » de sa mére, l'adultère Margue- 
rite, qui avait déshonoré la race de saint Louis. Jeanne était- 


de 





4. Y. Chron. d'Emnoul et de Bernard le Trésorier, ch. in, xt et wxuv, édit. 
Mas Latrie, p. 11, 12 134. 407, 408, 

2. Ibid. eh. vaut, p. 301 

3. Autres exemples : pour la Castille et l'Aragon, V. l'Art de vérifier les dates, 
LL pe HAS UT. 

1 1 TA, n°3; — Bibl. Sainto-Grnevieve, 
Viallet op. cit, p. 439. Le due de Bourgoi lama pas moins le comté de 
Voiliers, au nom de sa femme Jeanne, après la mor: de Philippe le Long, mais le 
(3 48, n° 45 — 3 908, n°3; —3 975, n° 18). 

3. « I était de leur intérèt, dit M. Dufayard en parlant des nobles de l'assem- 
de 1347 (Rene hiniorique, op. rit. LAN, pe 263), de préférer un 

au roi d'Angleterre. » C'est par suite d'une confusion de dates qu'on fait 
intervenir ici le roi d'Angleterre: c'était entre Philippe le Long et la fille de 
Louis X qu'était le débat, La question de la suecession par les femmes ne se posa 
que plus tard. 














LE 5 





partie, fol. 71 et 7 
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elle la fille de Louis X'? Voilà une question toute particulière 
dont le 2 février 1317 comme le 16 juillet 1316 on se préoc- 
cupa certainement beaucoup plus que de la loi salique. 

En outre la princesse était mineure et l'on savait les dan- 
gers des minorités ; jusqu'où n'irait pas la réaction féodale à 
faveur de l'anarchie? 

Il se trouvait en même temps qu'au sentiment général de 
pathie pour une royauté virile se joignait un sentiment 














particulier de confiance en la personne de Philippe le Long : 
on le savait résolu à combattre la réaction commencée sous 
Louis X ; un fils lui était né, l'avenir semblant assuré. 


Lors convint le grant temps venir. 
Ce lemps a grant victoire et forre. 
Ce temps a pour Dieu labouré 


Et pour ce l'a Dieu honouré, 


'écrie Gefroi de Paris" en saluant l'avénement de Philippe le 
Long”, au nom de la bourgeoisie, dont il se fait l'interprète *. 

Il suffit de se rappeler quels sont dès la première heure ses 
adversaires et ses partisans pour apercevoir nettement quelle 
politique 
vernement l'ordre que n'eût pu donner celui de Jeanne, dut 
militer singulièrement en vertu de l'exclusion des femmes. 11 
est possible que, si Jeanne avait représenté l'ordre et Philippe 
l'anarchie féodale, les légistes et l'Université® eussent soutenu 
que les femmes devaient succéder à la couronne de France 





représente. La perspective de trouver sous son gou- 














1. V. Jean Desnouelles (Hist. de France, t. XX, p. 197 
2. Bibl. nat. ms. fr, 146. fol. 52 (Un songe). 
3 Ce roi est de Poitiers le conte, 


Qui de garde en réauté monte. \Hhid.\ 


4. On peut rapprocher par exemple de ses vers les lettres des consuls de Mont- 
sr: « Facietis tute patriam habitare. et frui justitia… cle. (V. Sersois, op 
p. 62-63). 

L'Université, outre qu'elle fut représentée à l'asembl 
au roi une adhésion spéciale, qui nous est canserw remarque un 
flatterie assez puérile, à moins qu'elle ait pour but de parler pour ne rien dire 
« Entre saint Louis ‘et Jeanne, remarquent les docteurs, on eût cumplé trois 
intermédiaires; entre saint Louis ct Philippe on n'en rompte que deux. » (A ce 
compte, entre saint Louin et Charles de Valoix on é qu'un.) lis ne 
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comme elles pouvaient suceëder aux fiefs, et c'eût été à l'oppo- 
sition féodale à chercher dans les vieux textes des citations 
favorables à ses intérêts. Les rôles eussent été intervertis, de 
même qu'on voit parfois, en Angleterre par exemple, le mème 
principe servir successivement aux torys et aux whigs, selon 
les circonstances. 

Quant à examiner si le résultat de cette exclusion des 
femmes a été avantageuse ou non pour la France dans la suite 
des siècles’, il faudrait, pour trancher la question, savoir ce que 
notre histoire eût été sans la loi salique. Belle matière à réve- 
rie, qui n'a rien de commun avec l'histoire. 

Ce qu'il est permis d'affirmer, c'est qu'en 1316 il fut avan- 
tageux que Philippe le Long fût roi, parce que la monarchie 
valait mieux que l'anarchie féodale. 


L'assemblée du 2 février paraît avoir été unanime à exclure 
les femmes du trône de France. Sans doute la fille de Louis X 
conserva quelques partisans : « Ensi ala Le royaummes, dit plus 
tard Froissard, che samble il a moult de gens, hors de la 
droite lignie* ». Mais leur goût de la ligne droite n'alla pas 
jusqu'à leur mettre les armes à la main; il n'y eut pas de 
guerre de la succession de France. 

La révolte de la Champagne, qui a été quelquefois consi- 








vent à aucune considération plus haute (V, Denifle et Chatehin, Chartul. 
liversit, Paris, LM, p.107). + Je soupçonne lue professeurs de l'Eniversi 
dit avec raison M, Servois, é'avoir voulu donner satisfaction à Philippe le Lo: 
tout en écartant avec intention celle formale absolue qui pouvait embart 
peut-être certains théologiens, à eauxe du texte des Nombres sur le droit hérédi- 
op. cil., pe BA), — ef. Viollet {op. cit, p. 11). 

a été répété comme une vérité démontrée que la. loi salique 
l'unité française : « Sans elle, dit par exemple un auteur du xv* siècle, 
ne servit que confusion, guerres, divisions el maus infinie. » (WI. Mazarinc, 
ms. 2031, fol. 7 v let, op. éil., p. 117.) — »« La mesure, dit Guirot, His. 
de Franer, À 1, p.575, était évidemment sage ce salutaire pour la France conne 
pour la royauté. » L'opinion contraire a élé soutenue aussi, surtout dans ces 
dernières années. 
ition Siméon Luce, 1. 1, p. 218. — Geffroi de Paris observe aussi (dans 
Songe) 





































Que du bas de ligne paterne 
Montis est par la suh alterne. 


(Bibl. nat. ms. fr, 146, fol. 52), mis il en remercie Dieu 
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dérée comme une protestation contre l'arrèt de l'assemblée 
qui excluait les femmes du trône, eut pour objet véritable la 
succession de la Champagne et de la Navarre. 

On sait que par le traité du 11 juillet, Philippe le Long 
s'était engagé à abandonner ces deux domaines à ses nièces, 
mais seulement dans le cas de la naissance d'une fille‘; la 
naissance du petit roi Jean l'avait absolument dégagé, et il ne 
violait aucun article du traité en gardant la Navarre et la Cham- 
pagne*. Les nobles de Champagne ne s'en agitèrent pas moins, 
tant par haine de la politique de Philippe le Long que par 
attachement à la maison de leurs anciens princes. 

Cette affaire que les chroniqueurs appellent la « commocion 
et rebellion des nobles de Champagne » est désignée dans les 
documents d'archives sous le nom d'Hommages de Champagne’, 
et plusieurs textes précis nous permettent de la suivre. Dans 
une lettre adressée à ses amis et à ses vassaux le 10 avril 1317*, 
Jeanne, instrument entre les mains de sa grand'mére Agnès, de 
son oncle le due de Bourgogne et des nobles de Champagne, 
déclare que « le comte de Poitiers » (c'est ainsi qu'elle désigne 
le roi) lui a intimé l'ordre de lui rendre hommage pour ses 
fiefs, à quoi elle ne peut « bonnement > consentir, eu égard à 
sa qualité”, — qu'elle lui a proposé plusieurs fois et encore 
dernièrement de faire examiner la question dans une assem- 
blée générale des pairs du royaume, tant laïques qu'eccl 











1. Et, deuxième restriction, dans le cas de la renenciation de ses nibees à la 
couronne de France; mais il auflisait que l'un des deux cas me Fat pas réaliné 
pour que l'engagement ft non avenu; il est done inutile d'examiner ici l'autre 
cas. 

2. Plusieurs écrivains l'ont aceusé d'avoir violé vu oublié nes promesses (Ex. : 
Vuity, le Hégime fnancier de La Franer, Là p. À) 

5. Ex. : pro homagiie Campanie, à 204, n° À 

L. L'evemplaire que nous possédons de cette leltre est ndresé à Jean II due 
de Brabant et de Limbourg; l'original se trouve on 1 s il a été publié 
par Alexandre Pinchart dans la Bibl. de l'École des Chartes, L. 45 (année 1KA4), 
p. 38. Ce texte est fort instructif, mais l'article de M. Pinchart renferme plusieurs 
inexactitudes : il croit que Jeanne se plaint de m'avoir recu que la Champagne 
et la Brie, que le due de Bourgogne est déjà marié avec la fille du roi, que le 
comte de Valois est d'accord avec le duc de Rourgagne….; — ef. Guillaume 
du Breuil, Stylus Parlamenti, édition Lot, p. 31; — Jourdain, Inder chronolo- 
gicus chartarum, p. 93. 

3. « Et nous ne le puiseieus pas bonement faire se) 
et ions nous meffaires » Bibl. de P' 
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tiques, où seraient entendues les raisons de l’une et de l'autre 
partie, — mais que le « comte » s’y est constamment refus 
qu'il a au contraire fortifié ses châteaux et ses villes, rassem- 
blé des gens d’armes et fait toutes sortes de préparatifs de 
guerre, ce qui montre « sa volonté de tenir dommage » à 
Jeanne et à son pays. (En effet, Philippe le Long avait convo- 
qué 3000 hommes d'armes environ pour le 29 mai 1317 à 
Paris et à Mâcon)! 

Done, en prévision d'une attaque « contre ses domaines de 
Champagne », Jeanne invite ses vassaux et ses alliés à se réunir 
équipés et armés, à quelques semaines de là (le 8 mai 1317) et 
à entrainer avec eux les bonnes villes pour l'aider à se défen- 
dre : « Et surtout, ajoute-t-elle, qu'ils ne se joignent pas au 
roi, au cas où il voudrait lui cowrre sus: car « nuls n'est tenu: 
a aïdier a nulluy contre raison ». 

Nous savons que celte lettre fut rédigée à Esnon, près de 
Joigny, le 10 avril 1817 « de par les nobles de Champagne 
qui la estoient à grant foison », et dont les principaux étaient 
Jean, comte de Joigny, Érard, seigneur de Nanteuil, Dreux, sei- 
gneur de Traignel, Jean, seigneur de Plancy, Jean de Saint- 
Florentin, seigneur de Jauges, Jean de Saint-Florentin, sei- 
greur de Vieures et Jean, seigneur de Sarchy*. Leur chef était 
le comte de Joigny, mais il n'etait lui-même que l'instrument 
du due de Bourgogne qui recommençait une campagne contre 
Philippe le Long, en dépit de ses engagements diplomatiques 
et matrimoniaux *. 




















i état du royaume et le 
com it le roi, reste bravigne a cueur pour 
la loenge de Dieu aquerre et justive maintenir. gerder et adrerirr au profit et 
à la seurté du commun pueple…., et chescux bon chrestien doit d 
chose + (A1 53, ne 10 et 17); cettte convocation se rapporte aux a 
pagne (NV. 11 les de Flandre, comme le pensent les auteurs 
du ur volume des Historiens de France. Mais tout en se tenant prêt à toute 
éventualité, Philippe le Long essayail évidemment d'amener un accord + pur 
re nous parle des messages qu'il lui à 
rches de Gaucher de Chatillon d'elle. 


as faillir, par certaine eau: 
profit. + — + Nour aronr. 


























Aube)s — 
LI avait enrore déclaré le 10 janvier ST {n. 
venahces faites ave Le roi» (N. Kervois, np ri 
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Charles de la Marche, sur quiils semblaient pouvoir compter 
depuis les incidents du sacre, avait fait la paix avec son frère. 
Pour quelles raisons ? La chronologie nous montre que le fils 
de Philippe le Long, Philippe, âgé de huit mois, mourut le 
18 février 1317 (n. s.)'; il est évident que les idées de 
Charles de la Marche sur les droits des femmes à la couronne 
se modifièrent sensiblement quand la mort de son neveu lui 
donna l'espérance de règner lui-même. Nous voyons aussi 
qu'au mois de mars il reçut un supplément d'apanage et le 
titre de pair qu'il ambitionnait”. Il avait désormais plus à 
perdre qu'à gagner : les nobles de Champagne durent se passer 
de son concours. 

Ils trouvèrent sans peine celui du comte de Nevers. Déjà 
allié de son pére le comte de Flandre contre Philippe le Long, 
comme il l'avait été contre Philippe le Bel®, le comte de 
Nevers et de Rethel®, Louis, s'était joint avec empressement 
aux « tenants » de Jeanne : il avait refusé formellement l’hom- 
mage au « comte de Poitiers » (qualifié par cela même d'usur- 
pateur), proféré à son égard « plusieurs paroles laïdes et 
vileines ® », et sans seulement attendre le signal des hostilites, 
commencé la lutte ouverte, partout où il le pouvait, au p 
dice du roi et de ses fidèles* particulièrement en Champagne 
et en Nivernais®. 

1 commit même de tels ravages que ses all 








durent le 


récemment, au mois de mars, réglé avec le roi les conditions de la garde de la 
fille de Louis X (1 #54 B, n° 77). 

1. Servois, op. eu, p. 59; — Chron. de Soin 
p. 609; — E Floribus chronic., Hit. de France, t. XX 6. 

2. 11 promet de sun cûlé de défendre l'état et l'honneur de Là reine dranne et 
de ses enfants, spécialement de son premier fils (à naltre).. à 621, 1 À 
nouveaux dons en septembre 4347, 3 464 A, n° 17. 

3. Sous Louis X, au contraire, il s'était rangé du côté du roi (V. Guy Coquille, 
Hist. du Nivronais, Paris 162, p. 179: — el 1 956, n° 6) 

4.11 avait acquis le comté de Rethel par son mariage avec Jearne de Rethel. 
€ de Hugues IV. 

3. 49 55, n° 41. 

6. Par exemple, Robert et Girard de ChAtill 
Chevenon, Guillaume des Barres (seigneur d'Apremont), dde de T 
de Nevers, ct plusieurs abbayes placées sous la garde du roi (J 5152 À 
. Table de Robert Mignon, Mia. de France, L. XXI, D. 525 — 
Recherches historiques sur Le comté de Nerers (1810); — et 3 258 D, 
« Loys de Flandre à prises el fait prendre à farce graus quantités de bieun de 








de France. t XX, 
































Google ) OFMICH 


96 HISTOIRE DE PHILIPPE 1 





© LON 





r de lui, à cause de 





désavouer et le menacérent de se sépi 
« ses énormes excès! », mais emporté par sa haine, il continua 
ses brigandages. 

L'opposition du due de Bourgogne, ainsi appuyée sur la 
Champagne, le Nivernais et le Rethelois, devenait un danger 
redoutable, surtout en présence des autres révoltes de Flandre, 
d'Artois et de Picardie, sans parler des craintes de guerre avec 
l'Angleterre. 

Philippe le Long se garda de fortifier cette coalition en lui 
donnant l'unité qui lui manquait : profitant des dispositions 
pacifiques des Champenois, il contremanda ses convocations 
d'hommes d'armes (26 mai”, et au lieu de recourir à la force 
il négocia patiemment avec le due de Bourgogne ct les nobles 
de Champagne. : 

Le comte de Nevers au contraire fut châtié, sans retard et 
sans ménagement”, de ses « meffes » excès et maléfices : ses 
deux comtés de Rethel et de Nevers (avec la baronnie de Donsy) 
furent mis en la main du roi, c'est-à-dire saisis « pour dés- 
obéissance et faute d'hommage! », sans grand déploiement de 














plusieurs personnes d'église de noitre garde et plusieurs autres de nostre garde 
et en nostre main. et fait plusieurs autres dommages. + M 553, n° 41. 

4. Eudes de Bourgogne, Erard de Nanteuil, ete. promettent au roi de ne par 
assister Louis de Nevers au € 1 ne s'excuscrait pas, envers le roi, des viv- 
lences qu'il a exercées en Champagne ct dans les comtés de Nevers el de Rethel 
CE juin 1317) 4 205, n° 7: — 3 254 B, n® 80 et 81 (ct non 82, comme l'indique 
V'inventaire de Dupuy). « Et nous due de Bourgogne, conte de Joigny, ete, pro 
mettons que ai ledit conte ne rouloit acomplir les choses dessus dites. ne li 
aideriens de rien, ainçois dés lors serans de taus points disjoing: de lé (Melun, 
Le juin 1347, 3 256, n° 64 Grand Conseil donne sûreté au comte de Nevers 
pour venir 'oxeuser au roi (juin 1317), à 236, n° 63. — Quant aux méfaits qui 
lui sont reprochès, meurtres, tortures, pillages, quelques documents nous en 
donnent des exemples (Ex. : mort de Poucin dans les tortures. 33 60, n° 202). 

2. Memettant les unes au 45 juillet, les autres au 15 et au 39 août (1 35, n° 1 
18 et 19). 

. Vraisemblablement en mars où en avril 1313, puisque le 9 et le 44 juin le 
roi dit : « Comme par certaines causes noux aionx fait meltre en nostre main 
La conté de Nevers, rl encore y soit +, et parle du la mixrion de Henry de Sully en 
Nivernais comme d’une chose déjà ancienne, 3 562 À, n° 3 et 49 55 n 30 el {1 

umLés de Nevers et de Rethel comme u 
. du Nivernais, Paris, 152, 
nt da la rattnehor : let 
commissaires chargés de saisir le comté de Rethel reçoivent du roi des instructions 
qui ont pour titre Commissiones super facto ducis lurgundie ». 34 55, n° 29. 

1. 4 62 À, m 3 et 41 5, me 29 ot 30. [ls l'avaient déjà été par Philippe le Del 
éctes du Parlement, n° 1280). 
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forces, par les propres moyens des baillis de Bourges et de 
Vitry, ct reçurent chacun un gouverneur royal, qui avait pour 
mission de réprimer tout désordre !; dans les documents offi- 
ciels Louis n’est plus désormais que « Loys de Flandre, qui se 
dit conte de Nevers" ». Plusieurs châteaux et forteresses refu- 
sérent d'ouvrir leurs portes aux officiers royaux” ; quelques 
bandes continuèrent à tenir la campagne, mais une quarantaine 
de seigneurs du comté de Nevers‘, nombre de nobles et même 
certains officiers de Louis abandonnèrent sa cause, se soumi- 
rent « moult aimablement, comme bons et loyaux sujets » et 
demandèrent à Louis « de faire son devoir envers le roi ». 

Henry de Sully, envoyé en mission dans le Nivernais, con- 
tribua à ramener encore beaucoup de seigneurs, si bien que 
le gouverneur put s'occuper de réduire les dernières résis- 
tances”, d'abattre les maisons des rebelles et d'envoyer enpri- 
son ceux qui « robaient le pays‘ ». En même temps, le maître 
des arbalétriers Pierre de Galart occupait militairement le 
comté de Rethel‘. 

Louis, qui ne s'attendait pas à autant d'énergie, craignit de 
demeurer isolé en face du roi, et se décida à se soumettre, avec 
le dessein de reprendre la lutte dés qu'il trouverait une occa- 
sion plus favorable. Il envoya donc à Philippe le Long un de 
ses chevaliers" et un de ses cleres pour implorer sa clémence 





MU 5, ne AITS — 1 53, ne Ai et 40 Dai s le gouverneur nat 
Girard de Châtillon, chevalier, sire de la Roche (Arles du Parlement, n° 511%), 
un noble du Nivernais même, fidèle au roi (44 355, n° 125). 
n° 30; — Acces du Parlement, n° 1896. 
3. « Comme li dis Loys Ligne en sa main plusieurs chasliaur et forteresses 
de ladite conté contre notre volentéset encore ait en ladite couté certaines gens 
2 courreurs qui robent de jour en jour le puis, el ont ja fet gran: 


















ol. 145; — 3 562 À, n°3, Les sergents 
; à Ghompallement, 
ete), sont tantôt éconduits {ils ne peuvent pas toujours 
lis avec enthousiasme : par exemple à Clamery, Oulet de 
Treigny_ répond au sergent qu'il est e bien obéissant at roi », qu'il es prêt à 
monter à cheval, et il lui jure + de rivre et de mourir pour Le roi encontre tous». 
J562 A, n° 3. 
Philippe le Long lui en envoie l'ordre le 14 juin 1317 (43 55, n° 30) 


















&. Jean de Champeaus (23 55, n° 41). 
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« mout humblement » (août 1317); invité 
personne, avec un sauf-conduit', il se rendit à Paris, renouvela 
« de bouche ses excusations, avec toute la révérence qu'il put », 
supplia le roi de le recevoir en son hommage, s'engageant 
à lui obéir loyalement, « comme sujet et justiciable à son 
redeuté et cher seignour lige ». Philippe le Long* lui pardonna 
en lui faisant sentir son indulgence : « Ja soil ce que nous 
puissien contre luy aler plus roidement et plus aprement, nous 
voulons plus en ce nous encliner à miséricorde qu'à redour. » 

En conséquence un traité de paix fut conclu à Gisors le 
43 septembre 13175. Louis jura sur l'évangile d'être « obéis- 
sant au roi », de lui délivrer, en signe de soumission, tous les 
châteaux et maisons fortes qui étaient encore en son pouvoir, 
de payer des indemnités; de désavouer et de livrer au roi ses 
ennemis, « s'il pouvait les prendre », enfin de respecter ceux 
de ses vassaux et sujets qui étaient restés fidèles au roi. De 
son côté Philippe le Long lui rendait ses comtés et ses titres 
de comte de Nevers et de Rethel, baron de Donzy‘. En dehors 
des clauses du traité, Philippe, par mesure gracicuse, pour 
prouver son amour de la paix, accordait à Louis de Nevers, 
pour sa femme Jeanne de Rethel, une partie des revenus qu' 
avait perçus dans les domaines saisis”. 

Cette soumission du comie de Nevers était plus prompte que 
sincère, comme devait le prouver bientôt sa participation aux 
affaires de Flandre et de Verdun. 


se présenter en 








1. Nous en porrédons le texte 3 362 A ne 4; 14 E, ne 41 ct 43. 
3 « Intervenienlibus umicis. » Daluze, Les Papes d'Avignon, col. 119 
& par ls avins du Connétable Gaucher de Châtillon et 

de Sully (3 562 À n° 4) 
4.1 562 À n°4; — 1 53 
t LXXXV, ol. 145 





IL. De Camps, 
— Leibniz, 





— Bibl. nat, ms. lat. 14670, et € 
e-Geneviève LF, 3, le parti 






de Ehä- 
tillon}, pour remettre Louis en possession de ses domaines, et + l'en laisser jouir 
paisiblemeut, à condition qu'il lui remette préalablement tous les châteaux qui 
tenaient encore », 24 55, n° 43. 

Bibl. nul fr. 10 183, fol. 400 ve (Chron. de Thomas de Maubeuge). Louis 
de Nevers ne devait pas tarder à se révolter de nouveau, et à ôter à sa femme 
«ls provision que le roi lui avait axsipnée +, nuit 2400 livres de revenu, el 
Jeanne fut réduite à vendre ses joyaux et ses vètements pour vivre ifbid., et 
Baluze, des Papes d'Avignon, col 
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La soumission du duc de Bourgogne et des nobles de Cham- 
pagne fat plus longue à obtenir, mais plus durable; Philippe 
le Long l'obtint par la persuasion et surtout par la séduction. 

Ce fut Louis d'Évreux qui, assisté d’une partie du Conseil 
Étroit (l'évêque de Saint-Malo', l'évêque de Mende, le conné- 
table, Ansel de Joinville, etc.)', fut chargé de conduire ces 
négociations délicates : elles se poursuivirent successivement 
à Sens, à Melun et à Paris. Des conférences de Sens, nous 
savons peu de chose, mais nous possédons les procès-verbaux 
des deux autres. 





A Melun, elles durent plusieurs semaines, depuis le com- 
mencemenl de juin jusqu'au commencement de juillet 1317 
Les procureurs du roi* requièrent le duc de Bourgogne et les 
autres « alliés » de faire au roi les hommages qu'ils lui 
devaient pour tout ce qu'ils tenaient du roi « dans le royaume 
de France et dans le comté de Champagne » ; ceux-ci, s'ap- 
puyant sur les concessions de Louis X', répondent qu'ils n'y 
sont « mie tenus pour certaines convenances, conventions et 
plusieurs autres raisons de droit et de coutume, de quoi ils se 
vantent », et maintiennent que Jeanne, fille de Louis X, « doit 
être mise en possession de la Navarre et de la Champagne® » 
(ee qui montre clairement qu'ils ont renoncé désormais pour 
elle à la couronne de France). 

Les deux parlis, ne pouvant s'entendre, conviennent de s’en 
rapporter à des arbitres pour trancher le différend, et jurent 
sur lévangile de se conformer à leur décision’. Ces arbitres, 














1. Raoul Rousselet, bientôt ap 

23254 B n° 40. 

3. Ibid. 

4. Au nombre de sept : Louis d'Évreux, l'évéque de Pampelune Raoul Rou 
selet) l'évêque de Mende, le connétable, Ansel de Joinville, membres du Conseil 
Étroit, le doyen de Sens Denis (du Parlement), Amaury de Cmon, rhevalier 4 
l'Hotel (2 206, n° 2). Les procureurs des « alliés », au nombre de huit, sont : le 
duc de Bourgogne en personne, le comte de Joigns et les six seigneurs de Nan 
teuil, de Traignel, de Plancy, de Jauges, de Vicures et de Sarchy (ibid. ét 1 3 
n° 3%: la date de leur sauf-conduit est du 11 juin). 

5. Ord. 1, p 57. 

1 204, n% 2 et 33 — 1 205, n° 7j — 3 254 B n° 79; — J 
18 5, n° 87. 

Les dayetles du Teésor des Chartes nous pn out conservé la liste : l'arche- 
& de Nouen, que de Bourges, l'évêque de Chart 


évêque de Pampelune. 
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LONG. 
au nombre de quinze, entendront les raisons des deux parties, 
examineront « ce qu'il y a à faire sur les hommages », ct ren- 
dront leur décision avant Noël, décision solennelle accompagnée 
de serments sur les évangiles; aucun de ces arbitres ne devra 
s'absenter ni « se décharger » sans cause légale et juste; s'il 
advient qu'un d’entre eux meure ou soitempèché par la ma 
die ou quelque autre raison majeure, le roi « au lieu de celiou 
ceus melbroit au establiroit amiablement autres personnes con- 
venables à la besoigne ». Le jour des pourparlers est fixé au 
lundi 5 septembre à Paris’. 

Ces perspectives d'entente amenèrent Philippe le Long, le 
5 juillet 1317, à ajourner encore une fois les convocations 
d'hommes d'armes, qui avaient été fixées d'abord au 29 mai, 
puis au 15 juillet, car il ne voudrait pas « donner travrux ne 
couslages se n'estoit pour necessilé », mais, ajoutait-il, « pour 
ce que nous ne savons mie encore le certain estal en quoy nos 
besoigues demourront, el ainsi porrant avoir besoing de vous. 
nous vous prions el requerons au plus acertes que nous poons 
que vous vous teignés si garnis ct ainsi appariliés du nombre 
de gens dessus dit, que à toute heure soiés prest de venir du 
jour à l'endemain sans nulle faute" ». Philippe le Long, tout 
en redoublant d'efforts pour maintenir la paix, se tenait done 
prêt à agir vigoureusement, s’il était nécessaire. En attendant 
il convoquait à Paris, le 26 juillet, par lettres closes, quinze 
agents dévoués, pour leur confier des missions secrèles desti- 
nées à faciliter le succés des négociations *. 





la- 














Ghâlons, Charles de Valois, Charles de la Marche, le comte de Savoie 
Oudard de Savoie, Guichard de Beanjeu, llugnes de Chalon (seigneur d'Arlay,, 
Heary de Sully, Miles de Noyers, Dérenger de Landore (grand. maitre des frères 
précheurs, où Jacobins, à 254 B n° K0), Pierre de la l'alu (lu même ordre), colin 
e de France Pierre de Chappes (4 A4, n° 9; — 1 906, n°9; — J'Y R 
55, n° 37, Le comte de Savoie et son fils Gudard p 
par les deux partis: ceux qui les précèdent paraissent choisis p 
EL ceux qui les suivent, par les proeureurs du roi (V. LIL, pièces justificatives). 
Ces quinze pracureurs se dis huit laïques et sepl erelésiastiques. dont 
deux égats du pa 
1. du jour des trois semaines de ceste_ Nastre-Dame » (13 a, n° 
moe de 2 juillet Hti des lettres de Convocation aux arbltres et 
reurs, + les reqnét ment de ven 
atiuus, toutes 5 landes + 44 
2 44 n°, 
32 Non en porsédons aupsi La liste : 
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L'insuccès de tant d'efforts montre bien à quelle opposition 
sourde, à quelle force d'inertie se heurtait Philippe le Long. 
Le 5 septembre venu, les quinze procureurs du roi et la plu- 
part des arbitres, exacts au rendez-vous à Paris, constatérent 
l'absence non motivée du due de Bourgogne, de tous les 
autres procureurs des rebelles, et mème de plusieurs des 
arbitres qu'ils avaient désignés, si bien que la conférence pro- 
jetée ne put avoir lieu. Et quand le roi leuradressa des lottres 
fort courtoises pour leur demander compte de leur absence, 
ils se moquèrent de lui en lui répondant « qu'ils avaient ignoré 
le jour de la conférence’ ». Il est clair que les « alliés » cher- 
chaïent à gagner du temps, dans l'espoir de recruter de nou- 
veaux partisans. 

Philippe le Long, désespérant d'obtenir une solution pour 
Noël, comme il avait été fixé, remit au 5 mars 1318 (n. s.)°la 
prochaine conférence, et requit affectueusement procureurs et 
arbitres de se trouver ce jour-là à Paris*; quant à la décision 
des arbitres, il fut convenu qu'elle serait rendue à Pâques, ct 
les procureurs du roi se réunirent le 15 novembre 13175, à 
Lorris en Gâtinais, avec un certain nombre d’arbitres de bonne 
volonté* pour constater solennellement la lenteur des négoci 














tions. 


reurs du roi), l'évêque de aint-Dricue, l'élu de Saint-Malo (Alain Gonthier, sue- 
cesseur de Raoul Rousselet), le confesseur du roi (henaut d'Aubi 
des frères mineurs, l'écolâtre de Paris, le chantre 
Jean Cherchemont, Jean Courteheuse, l'ierre de Dici, Hugues de la Cell 














de Marfontaines, Mathieu dit Vilain, c'est-à-dire des membres du Parlement, des 
cleres et des chevaliers de l'Hôtel (11 33, n° 38). 

1.3 204, n°1. 

2. « Les négociations n'étant pas assez avancées pour mettre à An den la dite 





besaigne », 3 94, n° 2. 
3. La lettre du roi est du 13 octobre 1317 (4 204, n° 1). 

4. « Obmissis omnibus aliis negocäis, omni ezrusatione posiposita. + Nous 
postédons Ia lettre par laquelle il convoque Hérenger de Landore : il la choisi 
dit-il, parmi ceux qui possèdent sa confiance (plenariaw fiduriam}; il combi 
qu'il se rendra exactement à là convocation. Nous posséduns aussi la lettre ar 
laquelle Bérenger de Landore lui envoie l'accusé de réception que le roi lui 

à Parie Le % mare 















demandait - per latorem presentiun +. ol il s'engage à von 

1318 (n. s.), pour lui donner conseil {1 #14, n° 1). 

5. Et non le 5, comme le porte par erreur l'inventaire de Danny. 

Nous possédons aussi la liste de ces prorureurs {Louis d'Évreux, 
ble, À 
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Il est à présumer que semblable constatation aurait dù être 
longtemps renouvelée, de délai en délai, si le roi ne s'était 
décidé à deux concessions, l'une au due de Bourgogne, l'autre 
à la fille de Louis X. 

Au due de Bourgogne, son futur gendre, qui jugeait la dot 
insuffisante, il promit comme « espérances » les comt 
d'Artois et de Bourgogne, c'est-à-dire qu'il était entendu 
qu'après la mort de Mahaut d'Artois et de sa fille Jeanne de 
Bourgogne, les deux comtés d'Artois et de Bourgogne, au lieu 
d'être partagés entre leurs divers héritiers, reviendraient l'un 
et l'autre à la princesse Jeannc', à l'exclusion de ses sœurs 
Marguerite, Isabelle et Blanche’; quant à la seconde fille de 
Mahaut, Blanche de Bourgogne, la prisonnière de Château- 
Gaillard, elle était, comme on sait, déchue de tout droit « pour 
son meffait », et sa sœur Jeanne eût eu le même sort si elle 
eût été reconnue coupable. 

A la fille de Louis X, Jeanne de France, Philippe le Long 
promettait également comme « espérance » le comté de 
Champagne (avec la Brie), dans le cas où il ne laisserait en 
mourant que des filles; en mème temps il lui offrait 15000 
livres de rente* pour augmenter son élat el sa dot. 

Le duc de Bourgogne, décidé par ces concessions faites à sa 
nièce, mais surtout séduit par les héritages futurs de sa 





ës 





















À. Guichard de Renuj 
on_non seulement les quinze 


He ui, Le 
Miles de Noyer). IL manque done à cette ri 
procureurx des « alliés », mais encore les plus marquants des arb 
choisis (Charles de Valois. Chartes de la March que de 
que de Chälous). — Nous possédons le lettres par lesquelles ces procurues 
bitres réunis à Lorris préviennent lex absents de là date de la proc 

public : ainsi Erard de 
pond au notaire : « Nous sax 
de quoi il agit: qu'il soit fait au nom de Dieu ». Le duc de Bourgogne reçuit la 
ane le 20 dérewbre à Airy (Vonne), Jean de Laney, le 26 décembre à Plane. 
de Trainel, à Vexme, le 1e. 3 304, n° 4. Ces détails ne 
+ con mple: de cor ee officielle. 





























dans son manoir, 
nquent pas d 






















1: Jeanne hérita effectivement, comme on sait, en 143, des deux comtés, qui 
furent séparés pour longtemps du domaine royal. M. Vuitry commet une confa- 








jage les deux comtés 





sion eu disant que le due de Bourgogne joignit dés sor 
à son duché (Hégime financier, LL p. 6) 
Quant à Robert d'Artois, fils de Mahaut, il était mort au mois de sep 






3. Eniroi ion et demi d'aujourd'hui (approximativement) 
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fiancée, faussa compagnie aux nobles de Champagne, et con- 
clut avec le roi le traité du 27 mars 1318 {n _s.)', qui réglait 
définitivement la succession de Louis X à l'avantage de Phi- 
lippe le Long. Il était convenu solennellement que le duc et sa 
mère Agnès renonçaient pour la fille de Louis X à tous les 
droits qu'elle pourrait avoir sur le royaume de France et sur 
celui de Navarre, et que, dès qu'elle aurait douze ans accom- 
plis, ils l’« induiraient à ratifier cet accord? ». 

En échange de cette renonciation, Philippe le Long lui 
assignait 15 000 livres tournois de rente, pour lesquelles elle 
aurait « le comté d'Angoulème, la c: 
spécialement Boutteville, Cognac, Merpuis, Gressignac, Aube- 
terre et Villebois » (si ces terres ne suffisaient pas, le reste 
lui serait assis en Saintonge et ailleurs)”; elle aurait pour 
baillistre son oncle le due de Bourgogne’, c'est-à-dire qu'il 
percevrait ses revenus pendant sa minorité, à charge de 
subvenir à ses dépenses. Si Philippe le Long décédait « sans 
hoir maale », elle hériterait des comtés de Champagne et 
de Brie” (excepté ce que le roi et son frère y possédaient 
comme part de la succession de leur mère); si c'était elle au 
contraire qui mourait sans héritier, le tout retournerait au 
royaume. 

IL fut décidé en même temps qu'elle serait mariée à Phi- 
lippe, fils aîné de Louis d'Évreux, et que « pour 








& et ville d'icelle, et 














viler plu- 
sieurs inconvénients résultant de sa jeunesse » (elle m'avait 
encore que sept ans), le due de Bourgogne, au lieu de la 


1. Le Continuateur de Nangis commet une erreur en disant que le lis de 
Philippe le Long venait de mourir; celle mou 1 de 
telles erreurs sont fréquentes quand il s'agit du mois de mars et d'avril, où est 
Viques. 

2, Remarquons ici encore, qu'il n'est pas fait la moindre allusion à la loi 
sal 








il à pes d'une 











évaluations furent confiées au comie de Savoie et à 
abinel historique, L. 1, ? partie, p. 214. 

3. Il n'est pas question de la Navarre, contrairement à ce qu'avance M. Vuitry 
Utégime financier, L 1, p. 5). 

d. Le texte de co trailé si important est ronserve éans les Layelles (3 410, 
n° 40, el non 409, comme le porte par erreur l'inventaire de Dupuy). el aux 
Arehives de la Cote-d'Dr. Une partie se trouve 
lavette (à W08, n° 25. Nous en possédous plusieurs copies des sircles d 

Bibl. mat., ms. fr, 20 50, fol. 30 et 103). 


Miles de Noyurs. 
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conserver auprès de lui, la conficrait à la reine Marie, veuve 
de Philippe le Hardi', et après elle à Louis d'Évreux. Le 
contrat de mariage fut signé le jour même (27 mars 1318 n.s.) 
et scellé du sceau du roi el du duc”, 

Ce traité du 27 mars réglait donc définitivement les droits 
respectifs de Philippe le Long et de la fille de Louis X. Plu- 
sieurs historiens, par exemple Henri Martin, ont accusé le 
due de Bourgogne « d'avoir honteusement trafiqué des droits 
de sa nièce ». Il est évident que le due songe à ses inté- 
rêts propres, mais, à son insu ou non, il agit dans l'intérêt 
publie en renonçant à des prétentions qui encourageaient les 
révoltes féodales et qui menaçaient la France d'un démem- 
brement. 

Les deux mariages, autorisés, malgré l'âge et la parenté, 
par le pape Jean XXII', furent célébrés en même temps 
le jour de la Trinité (18 juin 1318), mariage nominal (per 
verba) : celui de la fille de Louis X avec Philippe d'Évreux 
excilait, dit le chroniqueur. « l'étonnement de beaucoup, car 
ils n'étaient pubères ni l’un ni l'autret»; celui de la fille de 
Philippe le Long avec Eudes de Bourgogne n'était pas moins 
fait pour piquer la curiosité à cause de la disproportion des 
àges. 

IL est probable que beaucoup d' « alliés » assistérent à 
cette cérémonie. Ce qui est sûr, c'est que leur révolte n'av 
plus de raison d'être; la mission des arbitres était terminée ; 
la Champagne était rentrée dans le devoir : on voit désorm: 
les seigneurs champenois répondre aux convocations du roi et 
le servir fidèlement®. 

Ainsi la succession de Louis X, embrouillée par des drames 


























1. Marie de Brabant. La princesse ne lui est remise qu'en juin LR (Arrhives 
du Pas-de-Calais, À 63, n° 15). 
1 408, ne 22 et 2 

11 donne pouvoir à trois prélats pour aplanir toute éificullé (ee sont l'ur- 
chevéque de Lyon, l'archerèque de Houen et l'évêque de Mende), 2 435, n° 25 
ot 3 

4. Coutinuateur de Nangis, édit. Géraud, L. 1, p. 9 (expression un peu exa- 

sque Philippe avait dix-sept ans]. 

seigneur de Nanteuil devient un des principaux + gent 
Bibl. net., coll, Doat, L, VII, fol. 114; — v, cidlessous, p. 
























hommes sala- 
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lcls que les « mefaits » de Marguerite et de Blanche de Bour- 
gogne, compliquée encore par des conflits d'ambition et par 
des révoltes féodales qui pouvaient amener un dénouement 
tragique, se terminait par deux mariages, comme une pièce 
du genre gai, opéretle ou comédie, et même comédie enfan- 
line, mais où nous trouvons, au-dessus des comparses ou des 
marionnettes, un homme véritable, Philippe le Long, qui tient 
les fils 
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L'avènement de Philippe le Long n'était pas seulement le 
triomphe d’une personne‘; il marquait aussi un changement 
de politique’; Philippe le Long ne ressuscita pas Enguerrand 
de Marigny, mais il ressuscita la royauté. Ses idées, qui 
s'étaient annoncées déjà pendant la régence, s'affirmérent avec 
plus d'autorité, dès qu’il fut assuré du lendemain 

Plusieurs actes importants marquent cette restauration du 
pouvoir royal sous ce règne si court et si rempli. Les plus 
remarquables sont la réparation des « forfaits » de Louis X, 
l'envoi d'enquêteurs réformateurs dans les provinces; — 
l'institution des capitaines de villes; — la suppression du 
Conseil Étroit; — l'importance plus grande des Poursuivants; 
— le relèvement de la justice royale. 

















Rien n'est plus propre à nous donner une idée nette de 
l'esprit d'un gouvernement, que d'examiner à qui vont ses 





1. L'avdnement de Philippe le Long avait ausi pour résultat de rè 
domaine royal toutes les terres qu'il possédait dans le royaume, c'est 
comté de Poitiers (0rd.. 1. XI, p. 44 Arch. hist. de Poitou. & NL p 
—— ef. bibl, nat. Nour. arg, fat, ms. 294, — td #34 bu 91), CL de mettre le 
comté de Bourgogne dans les n es mains que les royaumes de France et de 
Navarre (V. L. II, Administration prorinriale, el, ci-dessous, Helations ave 
l'Empire, p. 220). 

He INY eut pas de revirement vérhadle +, remaique naturellement 
M. Dufayard, qui altribue à Louis X les actes de vigueur de Philippe le Long, 
+ car Louis X avait toujours été du même côté + (Here hisorique, L. LV, p. #63) 
M. Dufgard reconnait seulement que Philippe le Long eut beaucoup plus 
d'intelligence politique que Louis K. La différence ext plus grande, 
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sévérités, à qui ses faveurs. Non que les réformes administra- 
tives n'aient leur éloquence, mais il n'est pas toujours aisé de 
juger avec précision si elles ont été effectives, tandis que la 
conduite d'un gouvernement envers les personnes est des plus 
expressives, surtout quand elle consiste à acquitter, à réha- 
biliter, à anoblir ceux que le gouvernement de la veille à 
emprisonnés, torturés ou pendus. 

Les principales victimes de la réaction féodale avaient été 
Pierre de Latilly, Raoul de Presles et Enguerrand de Marigny. 

Pierre de Latilly, évêque de Châlons et pair de France, 
ancien chancelier de Philippe le Bel, avait été jeté en prison 
par Charles de Valois!. Philippe le Long le fit juger et acquitter; 
Pierre de Latilly ne redevint pas chancelier, mais il recouvra 
son évèché et sa pairie; plusieurs actes nous le montrent dans 
l'exercice de ses fonctions de pair?. 

Raoul de Presles, emprisonné et torturé en 1315, avait été 
remis bientôt en liberté par ordre de Louis X lui-même”, m 
plusieurs de ses biens étaient restés confisqués, et Louis X 
n'avait songé qu’à son lit de mort à réparer cette « injustice! » 
Philippe le Long, pour « aider au salut de l’âme de son frère, 
compromise par ce forfait », ordonne de les lui restituer et 
de le dédommager de toute perte, et cela sans bruit et sans 
délai® (29 novembre 1316). En conséquence, l'évêque de Saint- 
Malo, le comte de Boulogne, Pierre Bertrand, frère Ymbert ct 
Guillaume d'Harcourt, chargés de procéder légalement à cette 
restitution, appellent devant eux Raoul de Presles et 
détenteurs des biens par lui réclamés’; Raoul de Presles 


















1. 11 avait été remis on liberté dès le règne de Louis X (août 1315), (Geffroi 
de Paris (Hit. de France, L. NXU, p. 161), mais non réhabilité. 

2. Anselme. Généalogie, t. 1, p. 340. 

3. Septembre 1415. 

4: V. le testament de Louis X (1 403, n° #2, et Bibl. S 
3 partie, fol. 207) 

ä. Non igilur consideratione maxime salutis auine prefuti damini germani 
noitri. comtiderato etium quad dictus germauus nosler in sua roluntate ultimn 
disporuit et precepit quod « forefacta sua + emendentur, el quud ea que de bmis 
aliernis per ipsum occupala seu alienala fucrunt injuste, restituantur… 

3 103, n° 32. 
ne atrepitae, rejee 
Savoir Philippe de S 











inte-Geneviève, LE, 5, 












omnibus dilationibus (13 534, n° 14) 
dnt-Martin, ex-chambellan de Louis À (4 553, n° N2), ia 
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demande que les donations faites à son détriment soient pure- 
ment et simplement annulées; les autres ayant soutenu la 
validité de confiscations prononcées « pour crime de lèse- 
majesté », Raoul réplique, non sans raison, qu'il n'a jamais 
été convaineu de ce crime, qu'il a été absous, rétabli dans sa 
bonne renommée el mis en liberté par jugement, après délibé- 
ration du Grand Conseil, que par conséquent l'accusation est 
annulée et que ses biens doivent lui être rendus, selon la 
coutume; il montre comme preuves à l'appui la lettre qu'il 
a reçue à ce sujet de Gaucher de Châtillon et de Béraut de Mer- 
enfin il ajoute qu'à son lit de 





cœur de la part de Louis X 
mort le roi a regretté ce qu'il avait fait. Les deux parties 
entendues, les cinq commissaires cassent les donations de 
Louis X et déclarent que les biens doivent être restitués au 
plaignant (29 janvier 1317 n. s.). Philippe le Long s'empresse 
de confirmer leur décision (février 1317, n. s.)!; il confirme 
en même temps la sentence d'acquittement que Louis X, pour 
« adrecier sur ce sa conscience », a prononcéeau camp de Bon- 
dues en Flandre’, et pour plus de régularité, il fait déclarer 
solennellement par le Parlement que cet acquittement prononcé 
par lui et par Louis X doit être respecté de point en point®. 
Philippe le Long ne se contenta pas de garder Raoul de 
Presles à son service comme clerc du secret et comme « con- 
seiller »; il lui donna des fonctions importantes, par! 
rement des missions; il le combla d'éloges, de donations et de 
faveurs’ ; il lui avait conféré la noblesse dès le mois de septem- 





ul 


ine de Senlis et Mate de La Toullaye, femme de Jean Reusselot, dit Clere- 





Bridel. 
1.15 58 ne 14; — 





— 309. — La restitution n'en fut pas maine pénible: 
nde avec instance d'y mettre 





Philippe le Long, dans son testament, recomn 
ordre (4 403, n° 27). 

2. 44 53, ne 49 et 110, 

3. « Debere server, compleri, et debite erceutiont mandari (mars 1317 ms, 

, n° 140, — et Bibl, Sainte-Geneviève, LE 3, # partie, fol. 153). Le Parlement 
avail été saisi de l'affaire dès le mois de septembre 1416 (13 53 n° 110), Quant à 
Philippe de Saint-Martin, et aux autres, Qui ne trouvaient spoliés à leur tour, Is 
furent dédommagés (200 livrées de lerre de revenu à lhilippe de Saint- 
Mactin, cle... (4) 63, n° #3. 

4. 43 53, n° 313, 11 lui av 
bienveillance sous la régence (E 



















donné de nombreuses marques de 
n° 427) 





t dj 
ue 
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bre 1917*. Charles de Valois, tenu à l' 
et avec lui tous les ennemis des légistes pouvaient renouveler 
leurs doléances de 1314 : 





art du gouvernement, 


Sers, vilains, avocaleriaus 
Sont devenus emperiaus. 
Chetire gent qui sont venu: 
Lun à court mestre devenu:?. 


Quant à Enguerrand de Marigny, Philippe le Long le réha- 
bilita. Déjà Louis X, à son lit de mort, avait paru sc repentir 
du supplice de son surintendant : il s'était rappelé avec une 
émotion tardive que le mariage d'Enguerrand avait été fait par 
la reine Jeanne de Navarre, et il avait légué à ses enfants la 
forte somme de 10 000 livress, Philippe le Long fit plus : le 
squelette d'Enguerrand « où longuement avoit pendu, fu de 
nuit osté du gibet* » de Montfaucon, et inhumé avec honneur 
< en terre benoite » dans l'église des frères chartreux « près 
de Paris », au milieu du chœur, devant le grand autel, où son 
irère Philippe, archevêque de Sens, alla bientôt le rejoindre 





Et sont tous deux sous une pierre 5. 


En même temps le roi le réhabilitait solennellement, ainsi 
que ses héritiers’, et s'occupait de leur faire rendre leurs 
martyr. 





biens’. Enguerrand passait à l'état « 


1.45 59, n°918. 
2, Chron. métrique, édition Duchon, p. 245, — et Jist. de Franer, L XXII, p. EL. 
3. 3 403, n° 22 (environ un million d'aujourd'hui, 

4. + Æn cel temps Enjourrans de Merigny qui longuement arvit pendu, fu 
de nuit oste du gibet et du consentement du roy qui en fu entortillé l'en ne sut 
de eui. + Bibl. nat., ms. fr, 10 132, fol. 400 ve (CAron. de Thomas de Maubeuge). 
. Cf. Continuateur de Nangis, édit. Géraud, L. , p. 3. 

6. Si quam notam infamie ipos ob morteñn predicti Ingorrant patris sui conti- 
gerit incurrinse. + 14 53, n° 936 (juin 1317). 

3 SA ny parvint pax 
és par Louis 

de Hongrie, à 

eh, le. (1 54, D 

püchait do los dl 

passé depuis lors à d'autres perso 

de Hourgogne (EN: 11 53, n° 2 



























34 56, mt 47 6 39), et 


ominager du jaue ou Tenon 










je la pénurie du trévor 
En outre plusieurs de res biens à 
tamlientiérement à la reine ell 
— Bibl, uat., coll. Morcur 
souleva les mêmes difficultés que celle des biens de luoul de Presles. 
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Louis XI, achevant l'œuvre de réparation, devait élever un 
mausolée « au grand conseiller de Philippe le Bel, au sage 
chevalier qui fut l'honneur de son pays", » fier défi aux Charles 
de Valois et aux ligues féodales du xv° siècle. 

La réaction du règne de Louis X avait fait d'autres victimes, 
moins célèbres. Philippe le Long ne les oublia pas : c'est 
ainsi qu'un procureur du roi, que les enquêteurs avaient 
injustement condamné à 1500 livres d'amende, fut réhabilité, 
et vivement félicité du zèle qu'il avait montré pour le bien du 
royaume”. Guillaume du Bois, qui avail été lui aussi persécuté, 
fut nommé trésorier du roi* et bientôt anoblit. On pourrait 
multiplier les exemples*. 

Les « forfaits » du règne précédent étaient réparés 
qui avaient été à la peine étaient à l'honneur. 








ceux 


Ceux que le gouvernement de Louis X avait au contraire 
menacés et flaités par ses concessions, les barons des 
féodales (particulièrement ceux d'Artois, de Picardie, de 
Champagne, de Nivernais) s'aperçurent bientôt du changement 
de gouvernement. Avant de sévir Philippe le Long voulut affai- 
blir ses ennemis et s'assurer des appui 

Il n'adressa pas de « message » officiel à ses sujets, après 
son avénement, mais « ne pouvant être présent partout », il 
envoya dans les provinces des commissaires ou enquêteurs 
réformateurs, avec pleins pouvoirs « pour faire régner la paix 
et la justice ». Les instructions précises qu'il leur donna avant 
leur départ’, nous montrent qu'il s'agissait avant tout d'en 
finir avec les ligues provinciales’. 





ligues 











+ Clément, Enguerrand de Marigny, p. 419). 
1 54, A, n° 696, 






Set les faveurs accordées par le ro 

le plus comblé est Henri de Sully (Ex.: 39 
117, 359, 360), ete. 

5, n, 4, 2, 
F2 «Le nouveau ro 

dans la voie où il s'êta 

1 la politique 

lt? + Ce n'était pas cer 


montrent au 
nef, 












AiLN. Dufayard (op. cit. L.LN. p. 
eng 





3, suivra 


son frère 
(de gouverner avec vigueur). où bien abandon- 
erelle (suivie par Louis X) pour se fire le chef du parti 








sinement cette question que se posaient les hommes 
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Dans chaque pays, ils assembleront tous prélats et autres 
personnes d'église, barons, bannerets et autres nobles, ainsi 
que les députés des bonnes villes, pour leur exposer amica- 
lement comment le nouveau roia « grant volunté et bone d’eus 
tenir en bone paiz el en bone amour », de rendre justice à 
chacun, de mettre fin aux scandales et aux abus administra- 
tifs, de punir les officiers de son père ou de son frère qui ont 
abusé de leur pouvoir, de respecter les ordonnances, décla- 
rations et privilèges qui leur ont été octroyés au temps passé, 
ainsi que les bonnes coutumes et les anciens usages « comme 
au temps du saint roi Louis, à l'honneur de Dieu et au profit 
du royaume et des sujets ». 

Après ces déclarations générales, ils requerront les nobles 
de par le roi de s'abstenir de toute alliance avec les rebelles, 
de ne pas se laisser entraîner « aux nouveautés » par les per- 
turbateurs de la paix publique qui veulent les rendre com- 
plices de leur crime, et d'être prêts avec armes et chevaux à 
partir quand le roi aura besoin d'eux; s'il en est parmi eux 
qui se soient déjàalliés aux rebelles, qu'ils reviennent aussitôt 
à l'obéissance. 

Les enquêteurs, recommande le roi, montreront le mieux 
qu'ils pourront « les grands inconvénients, périls de corps et 
d'ime, dommages de biens temporels qui résulteraient d'une 
rébellion, et comme exemple ils pourront rappeler ce qui 
S'est passé en Lombardie et en moult d'autres pays », — car 
« le peuple prise peu les nobles! ». 

Ils feront aussi valoir le projet de croisade « que le roi a 
tanl à cœur, mais qui ne peut être mené à bonne fin que si le 
royaume repose dans la paix et dans la justice’ ». 

Enfin ils expliqueront que les révoltes contre lesquelles le 
roi a « moult à faire » (c'est-à-dire les ligues féodales, les 
affaires d'Artois ct celles de Flandre) étaient commencées avant 
qu'il ft régent, et ils leur « montreront bien l'amour et la 








de 1417: Louis X n'avait pas 6 

de Philippe le Long quelle ses 
1..« Qrar là pueple prise peu les nobles. » 1 55, w 1 
CRTC 
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grande affection que le roi a et veut toujours avoir à eux, 
comme ils pourront voir par effet ». 

Après ce discours, les enquêteurs réformateurs recevront au 
nom du roi le « serment de féauté » de tous ceux qui le 
devront, el ils prendront les mesures qu'ils jugeront utiles 
«au profil du roi, à la paix de ses sujets et au bon état du 
royaume »; ils feront bien aussi « d'avoir, avec les plus sages, 
des entretiens particuliers, et de faire appel à leur dévouement, 
et à leur expérience pour agir auprès des autres! ». 

D'autres documents montreront quelles furent les consé- 
quences administratives et judiciaires de ces missions dans les 
provinces; il suffisait de montrer ici comment le roi, dès son 
avênement’, travaille à dissoudre les ligues féodales en rele- 
vant la justice et en « fermant l'ère des scandales » pour dis 
siper le malentendu qui avait pu leur prèter en 1314 l'appa- 
rence d’une ligue du bien public. 





Philippe le Long répond au dévouement du peuple « en pre- 
nant son conseil et en se confiant à sa loyauté" » : les procu- 
reurs des bonnes villes sont convoqués le 27 janvier 1317 
(n. s.)', ceux de languc d'oil à Paris pour le dimanche 6 mars’, 
ceux de langue d'oc à Bourges pour le dimanche 27 mars‘, 
afin de délibérer sur le commun profit du royaume et parti 
lièrement sur le bon état. 

L'assemblée de Paris eut pour résultat l'institution des 
capitaines de villes. Les procureur des quarante-cinq villes 
représentées (nous en possédons la liste complète) ayant 














- Le Trésor des Chartres nous fait connaltre les noms de plusieurs de ces 
dans les provinces + jour suppléer Le rot », par exemple 
l'évèque de Suintbrieue et Guillaume Flouc en Champagne (4 
que d'Avranches et Jean de Goillon en Normandie (ibid. 
enquéteurs réformateurs de 1317). 

%. Ces instructions sant de janvier et de mars 1417 (n. &.). 14 5 

BA 54 AS ne 12 € 13, 

4. Ibid. 

ï, Douze bailliages seulement étaient convoqués, les cinq de Normandie, cinq 
de France sur huit, el deux de Champagne sur huit. Le mandement ne parait 
pas avoir 6e adressé aux bailliagés de Chaumont el de Vilry, sans doute à causr 
des affaires de Champagne; quant aux bailliages de Tours et de Bourges, ik 
furent convoqués à Bourges avec les villes d 

6. V. Hervicu, ficcherches sur Les premier 
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demandé au roi de « faire exercer bon droit et bonne justice 
dans le royaume, de maintenir le peuple en paix en la manière 
qu'il fut maintenu au temps de monseigneur saint Louis, et de 
leur fournir le moyen de repousser lu force par la force! ». 
Philippe le Long, heureux de se les attacher, leur accorda ce 
qu'ils demandaient’, et par l'ordonnance du 12 mars 1317 
(n. s.)", il essaya d'organiser une sorte de garde nationale 
sédentaire, ou plus exactement de sainte Hermandad, soutien 
du pouvoir royal contre les « alliés » et autres barons rebelles. 

Cette institution est des plus intéressantes : « les manans des 
villes, chatellenies et vicomtés de chaque bailliage, soigneu- 
sement recensés par le bailli et par les preud'hommes de chaque 
ville, auront à s'équiper et à s'armer, chacun selon son état, 
c'est-à-dire que les plus riches serviront à cheval et équiperont 
des gens d'armes, les petites gens (les « menus ») sgrviront 
comme gens de pied ». Seulement pour les empêcher de se 
servir de leurs armes hors de propos ou de les vendre dans 
des moments de pénurie, elles seront déposées en lieu sùr, 
dans la ville ou dans le château, de manière à pouvoir être 








distribuées en cas de besoin. 

Le roi entretiendra à ses frais dans toute ville ou tout chà- 
{eau où il sera nécessaire un capitaine < bon ct suffisant », 
sorte de commandant de place‘ qui devra se renfermer uni- 
quement dans ss attributions militaires, c'est-à-dire ne 
S'occuper ni de justice, ni d'impôts. Les habitants lui obéi- 
ront, et Ini s'engagera par serment à les défendre, Un capi- 








1. Expression à rapprocher de celle de Geffroi de Paris. + Licittun est vi rm 
repellere. » Bibl. nat., ms. 146, (01. 49: ef. Dufayard (op. eit., LL, p. à 

4. < 0b obriandum quorumdam maliciis conatibusque percersis, qui, st 
parifico regni nostré ac subditor un nostrarum quieti plurimum inridentes, ad 


sm nos in rebellione se ponere non verentur (Ordoun., L. 1, p. 636). 





















4,49 54 A, on 2215 — 99 Gi n° 4 — Ordonnaners, L 1, pe 65; — Merviou, 
op. cit. pt 

tiardiator el enpélaneus », mes (ER? AI 55 

n°23. Le nombre de et considérable : on peut 





$ dore baillinges où il est sûr 
qu'ils furent établis (en elfet les 45 villes représentées à l'assemblée sont loin 
d'être les seules qui obtiennent des capitaines : le roi en établit, par exemple, 
le, wuis aussi à Pont-de-l'Ar 

à Vout-Audemer, à lonLTEvéque, à lobe, ete 


lécher à plusieurs 
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laine général sera établi dans chaque bailliage et tous les 
autres capitaines lui obéiront. 

Les documents d'archives montrent que cette ordonnance 
fat exécutée en partie : les capitaines furent nommés!, et les 
milices organisées dans les villes où elles étaient utiles. Sans 
doute ces milices ne composaient pas une armée capable de 
faire campagne, bien qu'il cût suffi de les mobiliser pour 
avoir une réserve analogue aux Francs-Archers de Charles VII, 
mais, telles qu'elles étaient, elles rendaient des services sur 
des remparts; composés d'hommes de la même localité, elles 
pouvaient former de petits corps compacts, habitués à leur 
terrain et faciles à discipliner; villes et châteaux étaient au 
moins à l'abri d'un coup de main; la présence d'un capitaine 
royal dans leurs murs assurait à la fois leur salut et leur 
fidél 

Ce qui aurait pu faire la force des ligues dites provinciales, 
c'eût été l’alliance des nobles avec les villes; l'institution des 
capitaines et des milices, créée sur la demande de l'assemblée 
de Paris, montrerait à elle seule de quel côté est le peuple; 
loin d'aider à la réaction féodale, il demande à la combattre 
et se distingue par son dévouement en contribuant à la paci- 
fication de l'Artois, de la Picardie et de la Flandre. 

Il est clair, que l'institution des milices et des capitaines 
fut saluée avec joie par le peuple, comme une institution anti- 
féodale, comme un progrès. Son exécution intégrale eût été 
même une révolution. Il était naturel qu'elle soulevät des 




















protestations parmi les nobles*, surtout parmi les barons 
batailleurs et pillards. Aussi devait-elle être abandonnée par 
les rois tels que Philippe VI et Jean le Bon, pour être reprise 





4. Ex: Ordonn., LT, pe 6353 — 43 5, n° 5 cl 8 Par exemple le capitaine et 
gouremeur de le ville de Lyon est en mème temps le capitaine général de la 
sénéchaussée; les documents nous montrent que ce fut le séréchal de Lyon en 
personne (11 35, n° 6, 24 mars 4417, n«): c'est bien un des capitaines nouvel 
lement créés : en effet, la pièce est au milieu de pièces relatives aux capitaines 
des bonnes villes, el il y est question de « l'ordenance fait derrenement ». 

2. Philippe le Long prend la précaution d'expliquer aux soigneurs (le 
#4 avril A1), qu'en établissant les capitaines des villes, il n'entend pas porter 

leurs droits (94 53, n° 9; — Ordomn., & 1, p. 635), mais il était plus 
ile de convainere ceux qui regrettaient l'anarchie féodale. 
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avec les modifications par des rois tels que Charles VII et 
Louis XI. 


La réforme du Conseil Étroit, qui est un des grands évêne- 
ments politiques du règne, mérite, elle aussi, d'être détachée 
de l'étude minutieuse du mécanisme administratif pour être 
jointe aux mesures spéciales par lesquelles Philippe le Long 
releva l'autorité royale. 

Du Grand Conseil de Philippe le Bel, conseil homogène, 
composé d'hommes détoués à la couronne, le gouver- 
nement était passé, sous Louis X,.à un conseil moins 
nombreux et soigneusement trié, sorte de conseil de concen- 
tration, où l'élément féodal dominait l'élément royal, grâce 
à l'influence prépoudérante de Charles de Valois; ce Conscil 
Étroit, composé de vingt-quatre personnes, n'était pas sans 
analogie avec le Conseil permanent du royaume d'Angleterre : 
comme lui, il partageait le gouvernement avec le roi amoindri 
ét Louis X eût pu dire comme Jean Sans Terre après la 
Grande Charte : « Ils m'ont donné vingt-quatre rois! » 

Philippe le Long, en habile politique, se garda bien de 
supprimer ee Conseil Étroit par un coup d'État qui eût allumé 
de dangereuses révoltes comme l'avait fait la tentative mal- 
heureuse d'Édouard II à son avènement, dans des circon- 
stances à peu près semblables. Il lui avait promis! de le con- 
sulter sur toutes les affaires importantes et de lui laisser une 
partie de l'administration. Mais il le transforma peu à peu par 
des modifications partielles’, auxquelles il procédait sans 
bruit « sine strepitu », pour employer une de ses expressions 
favorites; ainsi métamorphosé le Conscil Étroit était devenu 
en 1320 presque entièrement monarchique. 

Philippe le Long n'attendit pas cette date pour gouverner 




















4. Juillet 1346; 11 57, (ol. 40 v°. 

3. 11 suffit d'indiquer ici le remplacement d'Étienne de Nomay par Pierre 
d'Arrablay comme chancelier, la nomination d'Anseau de {ils de Joinville). 
de negnaut de Lor, de Guy Florent et du bourgcois Martin des Essars, ce 
éclatante de Béraut de Nercwur. leg 
come de Poitiers; Guy Flore: 
de la Chambre des Comp 
le Rel, et avait été ens 
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à peu près comme si ce Conseil n'existait pas; dès 1918 il se 
passe de lui : grâces, rémissions, amortissements, donations. 
nominations, il fait dresser et sceller tous les actes qu'il lui 
plait, « non contrestrant le conseil du moys' ». 

Il donne une autre preuve de son indépendance en adjoignant 
aux vingt-quatre membres du Conseil Étroit les conseillers de 
son hôtel ou les membres de la Chambre des Comptes qu'il 
Charles de Valois y figure tou- 
il n'est plus qu'un conseiller 


juge utile, suivant les cas’ 
jours, mais sans influence : 
honoraire. 

L'institution du Conseil Étroit, doublement violée, était 
condamnée à périr. Les séances mensuelles, établies par une 
ordonnance de 1318, continuent pour la forme jusqu'à la fin 
de l'année 1320: après quoi il n'est plus question du Conseil 
du mois, ni même bientôt du Conseil Étroit, et la disparition 
de ces deux mots, loin d'être un grand événement, n'esL que 
lu conséquence de la révolution lente qui a détruit l'institution 
mêmet. Le Conseil Étroit est dés lors remplacé par le Grand 
Conseil, c'est-à-dire par un Conseil monarchique composé de 
l'ancien Conseil Étroit transformé par épuration, et d'un 
certain nombre de ces chevaliers et de ces clercs de l'Hôtel 
(autrement dit du Conseil secret) qu'on a pris l'habitude 
d'appeler des « légistes ». 

Cette substitution du Grand Conseil au Conseil Étroit, du 
Conseil monarchique au Conseil aristocratique est un évêne- 
ment capital. 11 s'agissait en 1316 de savoir si la monarchie 
serait limitée comme en Angleterre, où si elle serait absolue 
come dans l'ancien Empire romain, si les « légistes » 
seraient vaincus ou vainqueurs, si les rois de France seraient 
des Louis X ou des Philippe le Bel. Philippe le Long donne 
au problème sa solution : le Grand Conseil sera un groupe de 
fonctionnaires avec un état-major de princes du sang; c'est 






























20, 24, AB, ete, ete 





partie de 119: Ene 293 5, ne 19 | 





Hi. : 64 A4 n° À der el nr 17, te. 
Ordonn., À, pb. 1, 60 670, art. 7 
lus tr, à la suite d'une révolution 
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le retour aux principes de la loi romaine, c'est le triomphe 
des légistes, ct les deux monarchies française et anglaise, 
après s'être un moment ressemblées, s'éloignent l'une de 
l'autre comme deux lignes qui divergent. 


Philippe le Long achera de paralyser la cotcrie de Charles 
de Valois en donnant aux « poursuivants-le-roi » ou maitres 
des requêtes de l'Hôtel, des fonctions nouvelles qui firent 
d'eux un des rouages essentiels de la monarchie (1318). Il les 
chargea d'examiner en son nom tous les actes qui devaient 
être scellés du grand sceau’, c'est-à-dire que tous les actes 
importants, qu'ils vinssent de l'Hôtel, de la Chambre des 
Comptes. du Parlement, ou du Conseil Étroit, passèrent sous 
leurs yeux et ne continuërent leur marche à travers la filière 
administrative qu'avec la sanction des deux poursuivants de 
service’ d'accord l’un avec l'autre. 

En d'autres termes les poursuivants ont dès lors le droit 
de veto sur tous les actes qui doivent être scellés du grand 
sceau: il ne suffit plus qu'un acte ait été commandé aux 
notaires par un de « ceux qui ont pouvoir pour comman- 
der lettres’ », puis dressé et signé par eux en présence de 
celui qui la commandé : le sceau qui lui donnera sa valeur 
ne peut lui être apposé qu'avec la permission des poursui- 
vants. 5 

ILest aisé de comprendre combien cette formalité, établie 
au plus tard en 1318, diminua la puissance administrative 
des membres du Conseil Étroit : sans doute l'ordonnance de 
juillet 1316 leur avait laissé à tous le droit d'accorder des 
grâces et des faveurs, mais celle de 1318 le leur reprenait 
implicitement pour ne leur laisser en réalité que le droit de 
présenter des propositions, agréées respectneusement quan| 
elles émanaient des amis du roi, rejetées dans le eas con- 











1: Ordonn., 1. 1, p. 670, art. 4. 

2 Les poursuivants étaient aù nombre de six, rois elercs et {rois Iaiques, 
mais ils étaient de service deux par deux, un elere et un laïque; pour leurs 
autres fonctions V. ma thèxe latine + De hospitio regis ineunte quarto decrmo 
seul « 

3. 43 5, fol. 2, 
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traire, par exemple si elles émanaient de Charles de Ya- 
lois!. 

En résumé ce velo des poursuivants nous apparaît clairc- 
ment comme la condition indispensable de l'autorité monar- 
chique et de l'unité administrative : il fait de ces agents 
d'apparence modeste des personnages des plus considérables, 
< des secrétaires des commandements » (pour employer une 
expression usitée plus tard), on pourrait même dire de 
véritables ministres, si à ce droit de veto ils ajoutaient une 
plus large initiative, c'est-à-dire le droit de commander eux- 
mêmes des actes importants. 


Le relèvement de la justice royale est aussi un des faits 
qui font le plus d'honneur au nouveau gouvernement. 

Louis X n'avait usé qu'avec mollesse de ses droits de juge 
suprême ; il avait même abdiqué une partie de ces droits’, ct 
son Parlement avait si peu inquiété les seigneurs dans leur 
indépendance et dans leur droit de justice, que faute de cas 
royaux à juger et de jugements à « amender », il n'avaitrendu 
qu'un très petit nombre d’arrèêts depuis la fin de l’année 1314 
jusqu'au mois de mai 1315%, et qu'il n'avait même pas siégé 
pendant le reste de l'année, 

Le contraste est complet sous Philippe le Long. Ses inter- 
ventions fréquentes dans les justices seigneuriales, laïques 
ou ecclésiastiques, le rétablissement du régime régulier des 
appels et des cas royaux témoignent du retour offensif de la 
souveraineté royale®. « Nous voulons être obéis de tous », 
dit-il plus d'une fois, et ce ne sont pas de vaines paroles. 





4. La souscription + p- 
tions qu'une ou deux foi 
eh p 


comitem Valesii » ne se rencontre dans les souscrip- 


et pour des actes sans importance 
3. 






nergique de Louis X; je considèr 
4. Plusieurs seigneurs avaient, comme on sail, établi dans leurs domaines une 
our d'appel. 


5. V. ci-dessous {Relations avec les nobles, p. 317 et 320; et t. 11, Parlement) 


6. « Ab omnibus pareri volumus. + Ex. : Acles du Parlement, n° 4827. 


au contraire ces 








Google NINVERSINY OF MicH 


RESTAURATION DU POUVOIR ROYAL. 119 


Il n'entre pas dans le cadre de ce chapitre d'étudier les 
autres actes de Philippe le Long qui ont pu contribuer à 
relever la royauté et avee elle la France compromise, par 
exemple la pacification de la Flandre, la pacification de l'Ar- 
tois, les tions avec l'Église, avec l'Empire et avec l'Angle- 
terre : chacune de ces questions demande une étude particu- 
lière. 

IL en est de même des rapports quotidiens de Philippe le 
Long avee les nobles, le clergé et le peuple. Enfin les nom- 
breuses réformes introduites dans l'administration montre- 
ront, comme la suppression du Conseil Étroit et le Veto des 
Poursuivants, le relèvement du pouvoir royal. 

Tout le règne de Philippe le Long est consacré à cette 
œuvre de restauration, qui consiste non seulement à réparer 
un édifice mal entretenu, mais encore à le fortifier dans ses 
assises et à l'agrandir de constructions nouvelles. 
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CHAPITRE IV 


PACIFICATION DE LA FLANDRE, DU RETHELOIS 
ET DU NIVERNAIS 
auras) 


Il devait falloir trois longues années pour triompher de ln 

mauvaise foï du comte de Flandre, trois années d'angoi 

pour les populations flamands et françaises de la frontière. 
Devenu roi, Philippe le Long avait mis les Flamands en 








demeure d'exécuter le traité du 1° septembre', mais le comte 
avait aussitôt formulé de nouvelles exigences, convaincu que 
le nouveau roi serait un chien qui aboie, mais ne mord pas* 
Les Chinois, les Siamois, les Hovas nous ont permis encore 
récemment de juger de cette psychologie politique qui ne res- 
pecte que la force. 

Les embarras de l'avènement, les troubles du sacre, la 
révolte de Jean de Fiennes et des Artésiens, l'attitude du duc 
de Bourgogne et des nobles de Champagne, avaient encore 
encouragé les Flamands dans leur résistance. Une vaste ligue 
s'organisait contre le roi, depuis la mer jusqu'à la Bourgogne. 
Louis de Nevers, bien qu'habitué à séparer sa cause de celle 
de son père, s'était retiré dans ses domaines du Rethelois pour 
3 fortifier ses châteanx et ses villes, et poussait ses vassaux 












1. Ex: lettres du 23 novembre et du 3 
taire de Godefroy, n° i 

2. cette expression, fréquemment répétéo au moyen 
employée par les Hovas à notre adree (V. le Temps, 1 
mel à propos encore. 


bre 1316 (Arch, du Nord, inren- 





, a été réremment 
novembre 1894) et 
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du Nivernais à se soulever contre les gens du roi'; c'est ainsi 
que les affaires de Flandre se trouverent compliquées de celles 
du Rethelois et du Nivernais”. 

Robert de Béthune, ainsi appuyé, commettait des infractions 
continuelles au traité du 1°" septembre : il refusait de rappeler 
ceux qu’il avait bannis pour leur fidélité au roi, il refusait de 
restituer leurs terres à ceux qu'il avait dépouillés pour la 
même cause‘; secondé par la populace qu'il flattait, il acea- 
blait de vexations et de mauvais traitements ceux qui vou- 
laient observer la paix” : il leur extorquait de l'argent’, il 
les chassait de Flandre, il confisquait leurs biens, « au mépris 
de Dieu et de la justice » ; il maltraitait les marchands qui se 
rendaient à Saint-Oner’; il réparait le château de Courtray, 
qu'il devait démolir, et il tenait des forces menacçantes devant 
celui de Cassel, qu'occupait une garnison royale”. 

Malgré ces provocations multiples, Philippe le Long ne 
cessait de travailler à la paix « qu'il avait à cœur plus que 
tout autre besogne” ». Il essaya d'abord de la sceller par un 
mariage : il avait été convenu que le fils du comte de Nevers 
épouserait la fille du comte d'Évreux “; le jour était fixé et la 
cérémonie préparée, quand Philippe, à l'instigation de son 








1. Un sait que le comté de Nevers avait été confsqué: le roi n'appelle Louis 
de Nevers que le « soi-disant comte de Nevers ». V. affaires de Champagne, p. 
Cest pour se dédommager de celte confiscation que Louis de Nevers avait fait 
assurer par son père la succession de la Flandre à ses enfants, au détriment de 
son frère Robert (V. Anselme, Généal., t. H, p. 336). Les comtés de Nevers et 
de nethel avaient déjà été confisqués par Philippe le Bel, puis restitués par 
Louis X (Arch. du Nord R, 1560). 

2. Par exemple, les terres de Girard de Châtillon, fdéle au roi, sont envahies 
et dévastées (Actes du Parlement, n° 5 

3, Par exemple Jean lo Fauconnier, 
DES 

1. Par exemple à Gautier de Rouvres. chevalier. dont les terres € 
depuis Courtray, en dépit de Lous les traités (ibid). 

5, Ex. : (id, ant. 36). 

G. Par exemple 400 livres par 
n° 30, art. 3 
3. Areh. du Nord. 8 

8. 3 562 D, n° 30, art. 3, 4, 30, ete., ele. 

% La fe pour + at après non nacre 11 
avait donné ordre au connétable, au comte de Comminges et au due de Bour- 
gone de 10 rendre à Saint-Omer (An. rhron. de Flandre, Iiel. de France, 
1 XXI p. 407). 

10. D 360 À, ne #4. 

























Gilles le Poissonnier, 3 562 D, n° 30, 





nt saisies 








seques Nuviseh (24 juin 117, 2 562 D, 








40. 
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oncle Charles « qui aimait mieux voir sa fille comtesse de 
Flandre que celle de son frère’ », interdit formellement le 
mariage, et déclara que ce serait une de ses filles à lui, 
Marguerite’, qui épouserait le jeune Louis (Louis de Crécy). 
Par cette union, il espérait se concilier l'amitié du comte de 
Flandre et du comte de Nevers”; il accordait du même coup 
ses deux oncles, comme le juge de la fable. 

Les Flamands n'accueillirent pas ses projets avec l'empres- 
sement qu'il eût souhaité : ils trainérent les négociations en 
longueur, comme des gens qui reculent devant la franchise 
d’un refus, discutant sur des vétilles, si bien que le jour fixé 
pour « l'accomplissement du traité » fut remis à la Pentecôte 
(22 mai 117), puis à la quinzaine de la Pentecôte, enfin à la 
Toussaint‘. Impuissant à séduire les Flamands, Philippe le 
Long voulut, avant de se résoudre à la guerre, épuiser toutes 
les chances de paix : il s'adressa au Pape. 

Jean XXII, qui avait déjà conseillé la paix aux deux partis 
« parce qu'il n'y a pas d'ennemis plus terribles que ceux 
qu'une nation porte dans son sein », intervint avec de nou- 
velles instances. Entraînés par lui, les rois d'Angleterre, de 
Castille, d'Aragon, de Portugal, pressèrent le comte de 
Flandre de se réconcilier avec le roi, « pour ne pas empêcher 
plus longtemps la croisade projetée contre les Infidèles »; en 
mème temps les légats pontificauxt déterminaient les re- 











4. Continuateur de Nangis, édit 
Hit. de Fr 
pe in 

2. C'est elle qui jusque-là « devoit sstre fame du jeune roy de Castelle + 
Bibl. mat. ms. fr. 10 182, fol. 402 + (Chron. de Thomas de Maubeuge), — ct. 
Archives et isioms scientifiques et ltérares, 2° née 1, p.22 (après 
les Archives de 6 

3. Le comte de Nevers semble en effet se rapproch 
13 septembre 1417), mais an sait qu'il ne farda pas 
Cp. 98. note 5). 
Goutinuateur de Nangis (édition Géraud), L. 1, p.2 :— 11 55, n® 45, 27,5% 
äbl.nat., coll. De Camps, L LANXNIL, fol. 247. — 3 562 D, n° 30 (2* feuille de 
parchemin) 

5. Raynaldus, Annal, eccles., t, XXIV, p. #1 

s légats étaient l'archevêque de Bourges, et le maitre des frères pri- 

cheurs Bérenger de Landora (Kervyn de Leitenhove, Hit. de Flandre, 1. Il, 
p. 84: — Chron. de Saint-Denis, Hit. de France, t. NX, p. 699; —et Biblioth. 
de L'Ecole des Chertes, 4. XLI (1880), p. 181). 


Géraud, £. N, p. 1. — Chron. de Sain 
nces Le NN, pe GY9, — ct Girard de Frachet, ibid, t. XXI 




















du roi (traité de Gisors, 
ouveler les hostilités 
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belles de Champagne à attendre et le duc de Bourgogne à 
négocier. 

Le comte, un moment déconcerté, se résigne à nommer des 
procureurs! avec pleins pouvoirs pour conclure avec ceux du 
roi « bonne, ferme et perpétuelle paix », sur les bases du 
traité du 4* septembre 1316; ils pourront octroyer en son 
nom « tout ce que bon leur semblera », jurer en son nom 
< toux juremanx que mestiers sera », donner toutes les 
garanties qu'il conviendra, « quand même, ajoute-t-il, il fau- 
drait obliger, par devant le roi et sa Cour, nous, nos hoirs et 
successeurs, et tous nos biens meubles et non meubles 
présents et à venir » (12 juillet 1317)°. 

La conférence projetée s'ouvrit à Paris le jour de la 
Toussaint 1317; les procureurs du roi étaient Dreux de la 
Charité, Hugues de la Celle et Bertrand de Roquenegade®. 
Après de longues discussions où les Flamands essayérent 
d'éluder leurs engagements, il fut entendu, par l'accord du 
4 novembre, que le comte ferait abattre le château de Courtray 
et le roi celui de Cassel, conformément au traité de 1316; 
l'armée que le comte avait réunie devant le château de Cassel 
devait se retirer au plus tôt; il était seulement autorisé à 
laisser dans la ville cinq ou six cents hommes pour s'assurer 
par leurs propres yeux de la démolition du château; de son 
côté le roi pourrait envoyer une troupe égale à Courtraÿ pour 
le même motif; les deux châteaux seraient rasés avant la Puri- 
fication. Enfin la trêve expirée à la Toussaint était prolongée 
jusqu'à Päquest et le comte de Hainaut, allié du roi, ÿ était 
compris‘. 











1. Yrain de Warnewout et Baudoin de Zencbeque, 1 352 À, n°5 

2. 4 53, n° 84. Le comie de Flandre donne avis au Pape de la nomination de 
ces procureurs (1 562 À, n° 

39366 Am mat. (Coll. De Camps, &. LXXXY, fol. 116 
L LXXXVII, fol, 246: — Leibnitz, Codez jurix gentiwm diplomaticus, p. 1 
Dumont, Recueil des traités de pair, L. 1, p. 0. 

4. On voit d'après ces négociations combien les chroniques sont incomplètes 
quand elles disent avec une concision exagérée que la trève fut prolongée d'un 
partir de Pâques 1347. Ex. : Chron. de Saint-Denis, Hist. de Franer, 
L XX, p. 699. 

3 562 À, n° 7 b 
Arch. du Nord, B 
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Ces points furent les seuls sur lesquels on put s'entendre, 
la question des garanties de la paix demeura sans solution: 
les deux parties, affirmant leur désir de la paix, décidèrent 
seulement de consulter le Pape « à cause de sa grande 
loyanté ». Encore était-il soigneusement spécifié qu'ils 
s'adressaient à lui « non comme à un juge, mais simplement 
pour avoir son conseil', ul private persone et amice* ». Ils 
n'entendaient pas lui obéir : si le Pape mourait, l'affaire ne 
serait pas portée devant son successeur. C'était donc Jean XXII 
en personne que l’on consultait, plutôt que le chef de la chré- 
tienté. 

L'élection des procureurs flamands fut marquée par de: 
incidents significatifs : un notable bourgeois de Gand, nommé 
Baudoin de Valle”, ayant manifesté hautement son désir de la 
paix, est saisi par ordre du comte, emmené en prison et pré- 
senté à la torture; éponvanté à l'aspect des tourments, il jure 
de vivre et de mourir dans le parti du comte, renie express: 
ment le roi de France et jure de ne pas se plaindre à lui‘. 
Il était à prévoir que de pareils serments ne seraient pas 
toujours tenus et que le comte, dans sa résistance au roi et au 
Pape, ne serait pas suivi de tous. La plupart des bourgeois, 
surtout à Gand, refusaient de partager sa haine contre la 
France et souhaitaient sincèrement la paix, mais leur situation 
ils étaient pour 























était dangereuse entre le comte et la populace; 
le moment réduits à l’impuissance. 
Il avait été convenu le 4 novembre que les envoyés des deux 


parties se rendraient « à la Cour de Rome » (c'est- eà 





4317, comprend duns la paix Lous lon du roi et tous eux du comte 
{excepté les meurtriers du comte de Hollande}. 3 362 À. n° 1. 

1e on mie comme de juge, et sans faire submission nulle, obligarion où 
loyer par quoi on soit astraïint de Lenir son Comeil ». 3 562 À, n° 3 Lis el 5 ter 

3. « Licet (rea) sit adro polens ct magnus ut nullum rerognoecat suprriorenr. 
ut public scitur. Nullum in terris superiorem in temporalibus (rer) 
reragnoseit. » 3 362 D, n° 30 (3° feuille de parchemin). 

4. Un louve un Jean de Valle parmi les procureurs de Gand (3 562 D, 
ne 30), ee un que rhilippe le Bel 
et lhilippe le Long récompensent de leur fidélité, 13 54 À, n° #20 

13 552 D, n° 30, el. 5. Lex layettex citent plusieurs autres exemples de 
Gantois arrêtés, emprisonnés, torturés, bannis à cause de leur fidélité au roi 
G 562 B, n° 80). 
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Avignon) huit jours après Noël'. La mauvaise volonté des 
Flamands, qui accusaient le Pape de partialité en faveur du 
roi, causa deux mois de retard, malgré toutes les instances des 
envoyés de Philippe le Long’. Ce fut seulement dans les 
premiers jours de mars 1318 (n. s.) que Robert de Cassel® et 
les procureurs des villes se présentérent à Avignon; le roi, de 
son côté, y avait envoyé son chancelier Pierre de Chappes, 
Henri de Sully, et le maitre des arbalétriers Pierre de Galart”. 

Le Pape les reçut tous ensemble avec une grande solennité, 
entouré de tous ses conseillers, cardinaux, patriarches, prélats, 
auditeurs du sacré palais, « maîtres en divinité, docteurs de 
droit canon et civil! ». Les Flamands exposèrent dans un lan- 
gage énergique que, si l'on exigeait d'eux des gages aussi 
importants de leur respect pour les traités, il était juste que 
le roi donnät de son côté des garanties équivalentes ; en consé- 
quence ils demandaient : 1° que les pairs, conseillers, barons 
et évêques de France jurassent d'aider les Flamands contre le 
roi s'il manquait à son serment; — 2° que la Cour des Pairs 
connût de toutes les violations des traités; — 3° qu’en ce cas 
le roi fût soumis au jugement de l'Église et frappé d'excom- 
munication. — Ils ajoutaient que si le roi leur rendait Lille, 
Douai et Béthune, ils pourraient se contenter de garanties 
moins complètes”, 

Le Pape, après de longs pourparlers. rendit sa s 
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3 — Areh, du Nord D, 3443 — Bibl nat, 2 de Camps, 
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tait Rertrand de Roquenegade (Arch. du Nord B, 
%. Robert de Flandre, seigneur de Cassel, surnommé Jober 
me fl de Rohert de Héthune. 
4. Celui-ci dès le A décembre 14 
Nous possédons tout 1° 
(Bibl. nat, ms. fr. 33 256, fol. 
8e à Nimes; — mardi %), diner el gite à la tour d'° 
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ire et toutes les dé 
3. Ex. : mardi 22 novembre 1313, diner à Lunel, 
redi 16 dé 
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Orange, — %0 décembre, avec Mons. de Sully à Avignon, 
mois dé janvier et de février, eu les vingt et un prerui 
que Mons. de Suilly partit » ; — dépense Lotale pour 1 
Ÿ deniers (environ fe. d'aujourd 

5. Anc. ekron, de Flendre, Hit. de France, L. XXI, p. 407; — Arch. dex mi 
sion scientifiques el littéraires, série, LM. D. 21 
5 (lettres du lape du 20 mars 1311, qui renferme l'historique 
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séance suivants, le mercredi des Cendres, 8 mars 1918 (n. s.)". 
11 déclarait que les garanties données par le roi étaient suffi- 
santes, et que sa seule promesse devait être estimée une 
sûreté”. Cependant pour enlever aux Flamands tout sujet de 
plainte. il demandait aux deux parties de s'accorder des 
garanties réciproques : le roi et le comte devront jurer solen- 
nellement sur leur âme, pour eux et pour leurs successeurs, 
en engageant tous leurs biens en garantie de leur parole, qu'ils 
observeront scrupuleusement le traité et qu'ils n'y laisseront 
porter aucune atteinte. Les comtes de Flandre prêleront ce 
serment le jour où ils rendront au roi leur hommage de 
fidélité, et les rois de France répéteront le même serment le 
lendemain de ce jour; quant aux communes flamandes, elles le 
prêteront avec les mêmes garanties par procureurs spéciaux 
tous les cinq ans, à l'époque et au lieu fixés par Philippe le 
Bel. Le roi devra faire loyalement tous ses efforts pour que 
son frère, ses oncles, ses cousins* et les pairs de France 
s'engagent eux aussi à respecter le traité. S'il lui arrive de 
porter ou de laisser porter atteinte au traité, ils ne seront pas 
Lenus de lui donner la moindre assistance; si au contraire ce 
sont les Flamands qui violent la paix, les susnommés seront 
déliés de leurs engagements et pourront se joindre au roi. 
D'où qu'elle vienne, la violation du traité sera punie d'une 
d'une amende de 200000 mares d'argent, que le violateur 
encourra ipso facto, et qui scra versée à la partie restée fidèle 
à son serment*. 

Ces conditions étaient à peine acceptables pour la royauté 
et les envoyés de Philippe le Long ne se dissimulaient pas ce 
qu'elles avaient d’insolite® : « Jamais, disaient-ils hautement, 





1. Le Continateur de Nangis rapporte que le Pape fut seulement sur le point 
de se prononcer; le récit du” Trésor der Charles fait foi do préférence à tout 
autre 

#2 « Qod sole et simpler 
modi reputari +. 3 562 Là 

4. Bout le comte de 





is promissio debrret de jure pro seruritate hujus- 











1 562 LB, n° 853 — Ji, ne 52 ct 137; — Jtaynaldue, Annales ercleeiast. 
LAN pe Ge — ef, Korogn de Lellenbore, His. de Flandre, LU, p_ 6 
3. lu dirt convilio multa onerosn et extranra et prorsus insolita.…, « dit le 








Vape luianèuns en rendant compte de ce qui s'est passé à Avignon (4502 b, n° 56). 
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aucun roi de France n'a acrordé de pareilles garanties de paix 
à aucun comte de Flandre, à aucun roi, à aucun empereur; 
cependant, pour rendre au royaume la tranquillité et pouvoir 
enfin secourir la Terre sainte, ils offraient de donner au nom 
du roi les garanties demandées. 

Les Flamands, qui n'étaient pas d'accord entre eux, se reti- 
rèrent pour délibérer : la majorité, hostile au roi, repoussa les 
conditions du Pape, et, dans une nouvelle séance qui eut lieu 
le soir même, ils répondirent qu'ils rapporteraient au comte 
et aux communes les paroles du Pape, qu'ils espéraient qu'il 
les accepterait, mais que leur mandat ne leur permettait pas 
de conclure eux-mêmes'. L'assemblée se sépara aussitôt; 
Robert sans Terre quitta Avignon sans même prendre congé 
du Pape, et regagna la Flandre au plus vite (mars 1318, n. s.). 

Le Comte n'avait cessé, malgré l'accord du 4 novembre 1317, 
de maltraiter les partisans de la paix et de soutenir sournoi- 
sement le comte de nes, le sire de Renty et les autres 
rebelles d'Artois, vrais brigands féodaux qui, sous prétexte 
de défendre les droits de Robert d'Artois, arrêtaient les mar- 
chands, rançonnaient les bourgeois, brülaiont les villages. 
Nombre de Flamands que le comte ne désavouait pas faisaient 
cause commune avec eux et partageaient leur butin : tels 
étaient Tartarin de Renescure et son frère Girardin*, Arnaud 
de Sainte-Aldegonde et son fils Eulard, bandits plutôt que 
belligérants®. C'était surtout la fidèle ville de Saint-Omer qui 
souffrait de ces désordres : placée entre la Flandre et l'Artois, 
coupée presque constamment de ses communications avec la 
mer, elle souffrait de la disette et ceux de ses habitants qui se 
hasardaïent hors des murs s'exposaient aux plus grands 
périls. 
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Le retour de Rabert de Cassel provoqua un redoublement 
de violences, en dépit des menaces d'interdit”. Ainsi Tartarin 
pousse l'audace jusqu'à venir avec une bande ravager le village 
de Blandecques, aux portes de Saint-Omer; le bailli sort de la 
ville avec une partie de la milice, surprend les pillards et 
ramène quatre prisonniers parmi lesquels Tartarin et son 
frère; mais leur complice Guillaume de Bruce, écuyer de 
Flandre, attire deux bourgeois de Saint-Omer dans un guet- 
apens près d'Hazebrouck; il en prend près de Cassel deux 
autres qui se rendaient à la foire d'Ypres avec une bourse 
bien garnie pour se procurer des vivres; les quatre bour- 
geois ne sont restiluës qu'en échange des quatre Flamands, 
sans compter une grosse rançon qu'il leur faut payer à Guil- 
laume de Bruct. Une fois de plus le brigand se rit du gen- 
darme. 

L'infraction la plus grave aux traités fut la prise de Cassel 
par le comte lui-même®. Irrité de la sentence du Pape, il s'atta- 
qua au roi : ses troupes investirent à l'improviste le château 
de Cassel, et la garnison royale, étroitement bloquée, souffrit 
bientôt de la famine. Le roi, pour avoir été trop confiant, 
se trouvait pris au dépourvu; les troupes féodales qu'il con- 
voqua le 24 mars et le 3 avril ne pouvaient être en Flandre 
que le mois suivant, et d'ailleurs il cherchait encore à éviter 
la guerre. Il envoya done au comte un de ses conseillers, 
le chevalier Bertrand de Roquencgate, pour parlementer, 








1. Bulle du 20 mars 138, menac 
Aunal. certes, L XXIN, p. NT). 

2. 1 56% D, n° 30, art. 20, 

3. La plupart des chroniqueurs parlent de la prise du rhiteau de 
Courtraÿ (Anc. éhron. de Flandre, Histoire de Franre, L. XNU, p. 
Latine de Bern 4, ele.) Mais les Lsyettes ne mentionnent que la prise de 
Cassel, Henri de Su {Y. ci-dessu 
t que nte ne lait pas détruit suivant le traité de 1316 
46 pris par le comte, Henri de Sully on aurait parlé, comme il 
de de la prise de Cassel, L'Hiet. de Flandre de Kervyn de Letlenhove est 
anelte Sur CES ÉVÉNEMENTS. 

4. 11 avait, en prévision d'une guerre aù printemps, convoqué l'armée féodale 
le 15 novembre pour la mi-carème (2 avril 1318 n. s.) (1) 653, n° 63), mais il avait 
contremandé ses Con OcabONs. 

ÿ. M. Mor. onographia, p. 210) pl 
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chron. de Flauhre, His. de France, L NX, p. A1 
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ct il lui fallut, pour sauver les assiégés, consentir à de 
nouvelles concessions : la garnison royale évacua le château 
en emmenant son « artillerie » à Saint-Omer; le roi ne livrait 
ni un homme d'armes ni une baliste, mais il perdait Cassel. 

Philippe le Long, dans ses calculs optimistes, comptait 
beaucoup sur les divisions des Flamands : au lieu de leur 
faire une guerre qui les eût nécessairement mis contre lui, il 
répondait à leurs violences par une longanimité qui peut 
d'abord sembler excessive, mais que l'analyse des faits justifie. 
Le retour des procureurs en Flandre, dans le courant de 
mars 1318, n'y avait pas ramené l'union : les partisans plus 
ou moins cachés du roi leur reprochèrent de revenir sans la 
paix, particulièrement à Gand; eux, de leur côté, soutenus 
par le comte, aceusaient de trahison ceux de leurs collègues 
qui avaient parlé de se soumettre à la décision pontificale : 
«Si nous n'avons pas obtenu la belle paix que nous désirons 
tous, dirent-ils aux Gantois assemblés en foule, c’est par la 
faute de ceux de vos procureurs qui sont du parti du roi », 
ct ils les montraient au peuple en criant : « Voilà ceux qui 
vous ont perdus ». La populace, excitée par des meneurs, 
élait prés de se ruer sur les bourgeois, mais ceux-ci firent 
assez bonne contenance pour la tenir en respect". 

Philippe le Long savait qu'il comptait en Flandre des alliés 
précieux, livrés pour le moment, comme des otages, aux 
mains de leurs ennemis communs, mais dont le nombre grossi- 
rait de jour en jour, s’il parvenait à éviter la guerre. Au lieu 
d'employer la force, il s'agissait de laisser le comte gâter 
entièrement sa cause par son entêtement et par ses violences, 
de le perdre dans l'esprit du Pape, de détacher de lui ses 
propres sujets, et do le réduire, pour n'être ni excommunié ni 
détrôné, à venir s'humilier aux pieds du roi. 

Pour que ce plan réussit, il ne fallait p: 
Long semblt redouter la guerre par impuissance. Fidèle à la 
vieille maxime de la sagesse des nations « Si ris pacem, para 
bellum », il s’efforça, par des convocations échelonnées, de 
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tenir des forces prêtes sur la frontière de Flandre’, mais il 
employa les négociateurs plus que les soldats ct la persuasion 
plus que la force : « S'il est porté à l'indulgence, écrit-il au 
comte le 9 avril 1318 (n. &.), c'est qu'il ne veut être trouvé en 
défaut; s’il lui a accordé tant de concessions, c'est à cause du 
voyage d'outre-mer, qu'il a tant à cœur; le comte au contraire 
a violé ses promesses et ses serments : il a fcint de consulter 
le Pape, puis il a rejeté ses conseils; il est temps qu'il fasse 
ce à quoi il est tenu; qu'il se rende donc à Paris, au palais de 
la Cité, « après les trois sepmaines de gran Pasques prochaines 
« venanz», c'est-à-dire le jeudi 18 mai’, pour confirmer la paix 
de 1316, les conventions de 1317 et l'arbitrage pontifical : s'il 
persiste à en juger les garanties insuffisantes, la cour du roi 
so réunira lo 20 mai pour l'entendre; elle sera garnie de pairs, 
de prélats, de barons; elle examinera soigneusement tous les 
articles du traité ct les éclaircira, s'il est nécessaire; le roi 
espère que le comte acceptera la décision de ses pairs; si ect 
espoir est encore déçu, le roi en portera tout le profit, ct 
défendra les intérêts du royaume comme il le doit* ». 

Afin d'enlever au comte tout prétexte à s'exeuser, il lui 
envoya à Bruges deux de ses chevaliers de l'Hôtel, Thomas de 
Marfontaine et Philippe de Préey, pour lui remettre un sauf- 
conduit, avec toutes les sûretés qu'il pourrait demander, pour 
le presser de se rendre à la convocation du roi, et pour pro- 
longer la trêvet. 

Les mêmes chevaliers et plusicurs autres avec eux étaient 
députés en même temps aux communes de Flandre soigneu- 




















1, Sous le commandement de Louis, comte d'Evreux, « licutenant de monsré- 
gneur Le roi es frontières el ex parties de Flaudre », À'352 À, n° 19 et 20, 

2. Plusieurs Lextes donnent par erreur « Le lundi XXE mal » (4 362 À, n° 14) 
— le NII mai (AI 5, n° 2]; — Le samedi XVII mai (A1 255, n° 9}: lous les 
autres Lextes (1 562 À, n° 8, 15, cle.; — 34 53) portent le chiffre XVII 
qui est la vraie leçon: l'erreur y avait été commise aussi, d'après un original 
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sement prévenues, particulièrement aux villes de Gand, de 
Brages et d'Ypres. Îls leur donnèrent lecture de la lettre du 
roi au comte, leur firent valoir habilement les concessions 
et les sacrifices du roi, leur rappelèrent les promesses for- 
melles du comte, leur dépeignirent les horreurs de la guerre 
et les invitérent à envoyer leurs procureurs à Paris, le 18 mai, 
pour conelure la paix définitive”. Les bourgmestres et les 
échevins des villes n'ayant pas osé s'engager isolément, une 
grande réunion eut lieu le 20 et le 21 avril près de Bruges, 
dans l’hôtel du comte ; les envoyés du roi renouvelérent leurs 
instances, et sur la demande d'un des procureurs du comte, 
la trêve qui allait expirer fut prolongée d’une année jusqu'à 
Piques de l'année 1319°. Habile à exploiter la crédulité publi- 
que, ce procureur du comte (un avocat, professeur de droit, 
du nom de Baudoin de Zenebeke)' déclarait hautement que le 
comte désirait la paix plus que personne, qu'il était plein de 
respect pour les traités, et qu'il était prêt à faire tout ce qu'il 
devait. 

Mais Robert de Béthune se borna à ces vagues généralités, 
et ses protestations pacifiques n'étaient que des mensonges. Il 
continua de violer la trêve de mille manières, ne s'attaquant 
qu'aux particuliers, et se gardant d’agir en personne, pour 
pouvoir prétendre impudemment qu'il respectait la trêve. Les 
layettes du Trésor des Chartes nous font connaître par le dé 
un grand nombre des violences commises soit par ses gens, 
soit par le sire de Fiennes son allié; par exemple les mar 
chands qui essayent de parvenir à Saint-Omer avec leurs vins 
et leurs laines sont arrêtés en pleine Flandre (notamment au 
pont de Bistade}‘ par les gens du sire de Fiennes, et dépouillés 
de tout ce qu'ils possèdent ; ceux qui protestent sont menac 
de mort et frappés; un d'entre eux ayant parlé de la trè 
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4. Zenebeke (Arch. du Nord, 1 #94i, où Zonnebeke (Ker 
de Flandre, L. I, p. 91), ou encore Siunrbeke (3 
5. (Au nord de Saint-Omer) 1 552 D, n° 40, art. 16 
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« Un mot de plus et je t'enlève la tête », lui répond un des 
bandits, puis un autre le frappe à coups de « godendat » en 
disant : « Voilà les trêves qu'on vous donnera; maintenant 
allez vous plaindre à votre roi ». Les gens du comte de Flandre 
commettent les mêmes violences. Le comte de Hainaut n'avait 
pas moins à se plaindre des Flamands, en dépit de la sauve- 
garde royale! 

Philippe le Long ne se décida pas encore à la guerre, mais 
il fit agir les armes spirituelles’; les archevèques de Rouen, 
de Reims et de Sens, les évêques de Tournay, de Cambrai, de 
Thérouanne, d'Arras, de Beauvais, de Troyes, de Bayeux, de 
Coutances, de Paris et de Meaux, lancèrent contre le comte de 
Flandre el ses tenants non pas encore une sentence, mais une 
menace d'excommunication imminente, « pour ne pas s'être 
conformés au conseil du Pape” ». Un chapelain du roi, nommé 
Regnaud, prêcha publiquement à Paris qu'il serait aussi méri- 
toire de porter les armes contre les Flamands excommuniés 
que contre les Sarrasins ; un frère prêcheur, Pierre de la Palu, 
tint le même langage dans une procession solennelle qui par- 
courut Paris, et il ajouta que « des Flamands excommuniés ne 
méritaient pas plus de pitié que des chiens! ». 

Philippe le Long pressait les évêques et le Pape de lancer 
contre les rebelles la sentence d'excommunication, pendant 
que les Flamands, au contraire, appelaïent au Pape dé la 
menace des évêques®. Jean XXII, avant d'avoir recours aux 
foudres de l'Église, essaya encore de faire entendre raison 
aux Flamands : il leur envoya Picrre de la Palu avec deux 




















1. Thomas de Marfontaine et Philippe de Préey avaient été chargés de prendre 
en main le comté de Hainaut (avril 1318: du Nord, B 547). 

2. Un peut remérquer dès le mois d'avril 1418, vers le 24, une conférence du 
roi avec les évêques el avee des jarents du Pape, qui paralt avoir eu pour objet 
les affaires de Flandre (11 353, n° 60). Pour la liste des évêques, V. 3 56? B, n° 3 
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és, sous Louis X, le 14 juillet 1315, d'être 
dépuuillés de leurs « autorités. 
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frères mineurs, Étienne de Nérac et Guillaume de Gand', pour 
les engager une dernière fois à observer le traité, et s'ils s'y 
refusaient, il les réputait « pour parjures et empescheurs du 
voyage d'outremer ». 

Les trois moines, quittant leurs habits sacerdotaux parce 
qu'ils regardaient les Flamands comme moralement excom- 
muniés, se rendirent d'abord à Courtray (7 où 8 mai 1318), 
flattérent la vanité des Flamands et allèrent jusqu'à leur 
parler de leur gloire nationale : « Notre mission, disaient-ils, 
est toute pacifique : elle est admonitive et non monitive; la 
monitive est voie de droit, tandis que l'admonitive, procédant 
de la charité, ne peut être suivie d'aucun acte de rigueur’. » 
De Courtray ils allèrent à Bruges, où les procureurs des com- 
munes s'étaient réunis pour les entendre. Effrayé de l'atti- 
tude hostile de la foule qui se pressait dans le palais du 
comte, Pierre de la Palu s’acquitta mal de sa mission : 
l'avocat Baudoin de Zenebeke lui ayant demandé à brûle-pour- 
point s'il était vrai qu'il eût comparé les bonnes gens de 
Flandre à des Sarrasins et à des chiens, il affirma n'avoir 
jamais rien dit de semblable, et s'attacha même à montrer 
combien l’âme d'un Flamand diffère de l'âme du chien, puis, 
de plus en plus troublé par l'attitude de ses auditeurs, il 
émit le souhait, apparemment peu sincère, que le Pape re- 
fusät de mettre à exécution la menace d’interdit prononcée 
à la requête du roi, et que l'appel des Flamands, admis par 
le souverain ponife, devint pour eux « un bouclier protec 
teur ». 

< Eh! bien, répliqua rudement Baudoin, si cette excommu- 
nication vous paraît injuste, pourquoi l'avez-vous observée 
d'avance en quittant vos robes de moines? » Pierre de la Palu 
répondit avec un embarras croissant qu'étant Français il avait 
dû se conformer à l'opinion adoptée en France, mais qu'il 
t beaucoup hésité à le faire. La foule irritée couvrait sa 
voix de murmures et de cris; le pauvre moine, se croyant 
perdu, retrouva quelque courage : « Je suis entre vos mains, 








1. Continuateur de Nangix (Ed. Géraud, 11, pe L) 
2: Dalure, Mise, À 1 D 174, — Kenya de Lette 
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s'écria-t-il, et je ne puis mourir qu'une fois; qu'il soit fait 
selon la volonté de Dieu! » (10 mai 1318‘). 

La discussion, interrompue par Le tumulte, reprit le surlen- 
demain en présence du comte lui-même, dans le réfectoire 
du couvent des frères mineurs (12 mai 1318). Après un long 
discours, où Guillaume de Gand enveloppa prademment la 
question dans des textes vagues de l'Écriture sainte, Pierre de 
la Palu rentra en scène pour réciter un court apologue qui 
avait le mérite d'une extrême simplicité: « 11 y avait un 
homme ayant deux fils; il leur demanda de se rendre dans sa 
vigne; l'un lui promit de lui obéir et n'y alla pas! l'autre 
refusa mais y alla. Ainsi vous avez promis au Pape de suivre 
ses conseils et vous ne le faites point; tandis que le roi, sans 
s'être engagé, est prêt à le faire. » Les Flamands se récrièrent 
avec indignation : « Jamais, dit le comte, nous n'avons pris 
l'engagement de nous conformer à l'avis du Pape” ». Pierre de 
la Palu, déconcerté, recourut encore à la flatterie : « Tout le 
monde déclare que jusqu’à ce jour vous avez eu l'honneur 
pour vous dans toutes les guerres”; conformez-vous done au 
conseil du Pape, et il n'y aura personne qui ne vous honore ». 
Le comte radouci promit de répondre au Pape trois mois après, 
aux « octaves de la mi-août »; rendez-vous fut pris pour ce 
jour à Compiègne, et les trois moines retournérent en France *. 
erre de la Palu n’échappait aux Flamands que pour 
encourir d'autres colères: le comte de Savoie et Henri de 
Sully l'aceusérent de s'être comporté comme un ennemi du 
roi; le Pape le rappela auprès de lui, le priva de ses fonctions 
de légat et lui choisit pour successeur Bernard Gui, le célèbre 
dominicain, « le mestre des Prescheurs® », avee l'archevêque 
de Bourges comme auxiliaire. 

En attendant le résultat de l'intervention pontificale, la 

















1. Baluze, iid.; — Kervyn de Leltenhove, ibid, p. 91. 

2. « Et sera vis le Conseil du Pape uon mie comme de juge, el sans faire 
nulle submission ». 3 362, À, n* 5 bis el 5 ler. 

3. « Lotus mundus dicit quoL usque nune de guerra vos hubuistie honore. » 
(aluze, Miscell., 1 1, p. 166: — Kervyn, ibid., p. 01.) 

4. Continuateur de Nangis (édition Géraud, p. 11). 
Balure, MiscelL., L 11, p. 250-258; — Kervyn, op. cit. p. 023 — Chron, de 
Saint-Denis, Hist. de France, L XX, p. 300 
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trêve continua d'être respectée par le roi de France et violée 
par le comte de Flandre. Le 18 mai, au jour convenu, les 
pairs se réunirent au palais de la Cité pour conclure la paix 
définitive; mais, comme il était aisé de le prévoir, le 18 mai 
se passa, puis le 20 mai, sans que les Flamands parussent 
au rendez-vous, « ce qui prouvait une fois de plus, dit le 
roi, qu'ils n'avaient cure de la paix! ». 

Ce qui le prouva plus clairement encore, ce fut leur redou- 
blement de violences contre les partisans du roi en Flandre, 
contre le comte de Hainaut”, contre les habitants de Calais* 
et de Saint-Omer, leur alliance avec les rebelles d'Artois, leurs 
tentatives pour exciter de nouveaux soulèvements. Louis de 
Nevers, qui s'était un moment rapproché du roi, et qui lui 
avait prêté hommage", se laissa une fois de plus entrainer à 
larévolte". Pendant une année, jusqu'au mois de mai 1319 
principalement du 26 juin au 10 juillet, période où les trêves 
expirées ne sont pas encore renouvelée, la frontière nord de 
la France est plongée dans la misère: ce ne sont que ma 
chands dépouillés®, fermes dévastées, bourgeois rançonnés, 
violences de toutes sortes que les layettes du trésor des 
Chartes nous racontent avec autant de détails qu'une chro- 
nique. 

Ainsi un chevalier banneret, le seigneur de Watènes, qui 
a sa terre saisie et ses revenus con- 











est au service du roi 
fisqués par les gens du comte; le comte, à qui il demande 
justice, lui répond hypocritement qu'il n’y est pour rien, que 
les biens ont été confisqués au profit de son frère Lenri et que 








rdomnsient pas à la ville de Cala art qu'elle svait prise 
bataille de Zierikace (V. Froissard, édition Kervyn de Lettenhove, 1. L p. 

4. Bibl. nat., ms. fr. 10 132, fol. 400 (chronique): — 3) 55, n° 5 (sauf-conuit). 

3. C'est une des raisons pour lesquelles les archevéques de Reims el de Sens 
interviennent comme les évêques du Nord (Tournay, ete.). 

6. Marchands anghis, espagnols, hollandais, gascons, poi 
autres. 1 56, B, n° 30, art. 12. 

7. C'est peut-être Jean de Haveskerke, qui avail eu un commandement impor- 
tant en 1308 (Aur. chron. de Flandre, Hist. de France, & NXU, p. 392). IL est 
plusieurs fois questions du sire de Watènes dans les Archives municipales de 
Soint-Omer (Ex. : %* registre du renouvellement de la loi, fol, % r). 
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celui-ci, n'étant lié par aucune convention, peut faire ce qu'il 
lui plait; trois sergents sont aussitôt établis sur les terres du 
chevalier pour organiser le pillage, c'est-à-dire pour enlever 
les meubles, vider les écuries et les élables, dévaster les 
terres. brûler les arbres'. Un grand nombre de cheva- 
liers et d'écuyers, tels que François d'Étaples, Gautier de 
Tetinghen, Eudes d'Oxelaere, sont victimes d'attenlats sem- 
blables*. 

Les bourgeois et les paysans sont encore plus maltraités’, 
surtout les habitants de Saint-Omer‘ et de sa banlieue; les 
rebelles viennent par petits groupes, pendant la nuit, jusque 
sous les murs de la ville; les paysans qui donnent l'éveil, 
même ceux qui s'approchent de leur fenêtre pour voir ce qui 
se passe, sont frappés, blessés, menacés de mort; les bandits 
ont des chariots pour emporter les meubles et les récoltes: ils 
torturent les tenanciers et les valets pour savoir leurs cachettes, 
et les emménent avec eux comme otages, à moins qu'ils ne les 
laissent pour morts’; avant de parlir, ils saccagent ce qu'ils 
ne peuvent enlever; le coup fait, ils mettent leur butin en 
lieu sûr, soit en Flandre, à Cassel, à Dergues, à Bourbourg‘, 
soit dans quelque château artésien du sire de Renty* ou du 
sire de Fiennes. Ils notifient impudemment aux propriétaires 
la liste de ce qu'ils ont pris et la rançon qu'ils exigent. 
Malheur aux bourgeois qui tombent entre leurs mains : ils les 
emmènent en prison, les mettent à la question « comme des 
voleurs », les marquent au visage, leur arrachent les dents, 
les torturent longuement jusqu'à ce qu'ils soient rachetés par 











13508, Ra 

2. Hbid., art. 35. 

3. Par exemple un notable de Gand, Thiers le V 
comte et jeté en prison; il ÿ serait mort « 
ami ne £étaient colixéx pour 1 
435 000 fr. d'aujourd'hui 

3. Xous posédons la liste des échevins et jurés du 
« Hgistres du renouvellement de la loi ». Arch. munici 
3 raqitren). 

5. Par exemple le 27 juin 1318, où ils ont à leur tête Eulardin de Sainto- 
rnde (4 562 D, n° 40, art. 24) 
6. Le siee de Fiennes est en même lemps châtelain de Bourbourg. 

Par exemple à Si 





art. 31, 3 








in, est saisi par ordre du 
une mort ignominieuse », si 52 
er la rançon exitée (1000 livrou parisis, environ 
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leur famille ou par leurs amis au prix de toute leur fortune 
et souvent du double'. 

Le sire de Renty, un des rebelles d'Artois, est tellement 
redouté que personne à Saint-Omer n'ose se rendre auprès de 
lui pour parlementer, et ses prisonniers restent en prison de 
longs mois, « les fers aux pieds, à peine nourris pour ne pas 
mourir, menacés chaque jour du dernier supplice ». Des offi- 
ciers royaux sont insullés, frappés, assassinés même; par 
exemple un sergent d'armes du roi’ est invité pendant une 
trêve, « par manière d'amitié », à la table du sire de Renty, et 
tué à la fin du repas; ses compagnons ne s’échappent qu'à 
grand'peine. Le clergé lui-même n’est pas respecté : nombre 
de terres appartenant à l'évêché de Thérouanne sont envahies, 
saccagées ou saisies. malgré les menaces d'excommunication *. 

Saint-Omer avait cependant dans ses murs une petite armée 
royale commandée par les deux maréchaux de France Jean 
de Grès et Jean de Beaumont, qui mourut au mois de juil- 
let 1318 et fut remplacé par Mathieu de Trie. À Calais était 
l'amiral Béranger Blanc, avec ses navires®. En arrière, Louis 
d'Évreux, « lieutenant es-frontières et es-parties de Flandre »*, 
se tenait en observation avec les troupes rassemblées à Arras 
et à Béthune. Mais leurs instructions leur défendaient formelle- 
ment de répondre aux provocations de l'ennemi, afin de ne 
pas entravcr l'action du Papc; ils dovaicnt accorder au comte 
toutes les trèves qu'il lui plairait de demander’, et continuer 








4.3 562B, n° 20, art. 45. 
#. Horriet Laleman, châtelain de la Montoire, 3 562 b, n° 30, art. 30, — et 
11 59, n° 392. 
3. Bibl, uat., coll. Moreau, L, CCXXI, fol. 190. 
4. Bibl. nat., Cabinet des Litres, ms. 684, fol. 129 
K, n° 4, fol. 42; — Anc. Chron. de 






Nous avons des comptes relatifs à des messages de Louis d'Évreux à 
Bérenger Blanc, à Mahi de Trie, à Ansel de Joinville, ete. (Hibl. nat., ms. fr. 23 20, 





le 23 juin, à Lille le 24, à Béthune du 26 juin 
au 4 juillet, puis il se rend à Paris. Nous avons des détails des plus précis sur 
Plusieurs de ses voyages (Bibl. nal., ms. fr. 431256, [oL. 11, sq). 

7. Ainsi le 8 juin, le comte, qui est à Dorze {au S.-E. de Gand), demande à 
Louis d'Évreux la prolongation de la trève, qui devait expirer à la l'entecôte, 
c'est-à-dire le 11 du mème m Louis d'Évreux consent aussilôt à la faire 
durer jusqu'au 35 juin, « pour finir lo lundi 36 au soleil lovant « (1 ne 19) 
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à les respecter rcligieusement alors même gent les violait. 
Réduits à l'inaction, ils lui adressaient, ainsi qu'à ses baillis et 
qu'à ses alliés lettres sur lettres pour leur rappeler la trève!, 
leur reprocher leurs cruautés, les sommer de rendre leurs 
prisonniers et leur butin, mais ils n'obtenaient aucune satis- 
faction; ils recevaient des réponses méprisantes et leurs 
envoyés étaient bafoués. 

Ce fut pendant l'été de 1318 que la longanimité de Phi- 
lippe le Long fut le plus durement mise à l'épreuve. Si le 
comte de Flandre n'avait pu décider les Picards à s'unir aux 
rebelles d'Artois’, son fils et allié le comte de Nevers et de 
Rethel s'était uni à l'évèque de Verdun contre le comte de Bar, 
allié du roi (80 mai 13185), et les dispositions de Robert de 
Béthune étaient telles que l'incendie allumé en Lorraine pou- 
vait se propager facilement par le Rethelois dans cette Flandre 
si menacée de prendre feu elle-même. 

Philippe le Long, sans perdre encore patience, se tint prêt 
à agir vigoureusement, s'il était nécessaire : il réunit des 
subsides, et convoqua des forces considérables, particulière- 
ment destinées à marcher au secours du comle de Hainaut 
« contre lequel les Flamands avaient déjà fait leur semonce »; 














Le ? juillet, le comte, qui est à Courtray, demande une nouvelle trêve (11 
n® 101 e1 102); Louis Ia lui accorde aussitôt, une, le 10 juillet ( 















me 2, : et convoque les procureurs ‘de Flandre à Compiègne pour 1€ 
# octobre (Arch. du Nord, n° 6198). 11 ÿ a done au 
milion de ces trêves un intervalle qui 

4. Ainsi, après le pillage du pont de Bistade, les L-Omer et 
Jean de leaumont, maréchal de France, éerivont au bailli da pour lui 





rappeler la trêve; n'ayant pas même reçu de répon 
au comte; il prom iMiculté 
mais au lieu d'exécuter sa promesse, il garde pour lui la 
dises (29 sarpillières sur 58, valant bien 1400 livres paris 
d'aujourd'hui), et le reste, à peine rendu aux marchands, retombe au pouvoir du 
sie de Fiennes, complice du comte (4 52 B, n° 30, art. 18). — En aoûtou sep- 
ques Holand est envoyé au comte par Louis d'Evreus 
u sire de Watènes, dont les biens ont été saccagés 


s ils s'adressent directement 













pour intercéder en faveur 
4 562 b, n° 80, art. 81). 

2. Le texte du Coutinuateur de D 
le comte de Flandro Bt dos propositions aux Poiferine ; on peut corriger nvce 
vraisemblance par l'icards ; il n'est pas probable que les Flamands aient tenté 
d'obtenir l'alliance des loitevins (pour combattre les Normands sur me 

3. Arch. du Nord, Inventaire de Godefroy, n° 5192 (d'après le # Cartulai-e 
de Flandre, pièce 
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il était temps, disait-il', de « contrester à leurs folles emprises 
et de punir leur mauvaise volonté et leur grant orgueil »; en 
conséquence, la noblesse de tous les bailliages et de toutes les 
sénéchaussées était convoquée pour le 5 août à Arras”, et 
Philippe le Long se prépara à s’y rendre en personne « s'il 
plaisait à Dieu ». 

En même temps Louis de Nevers, « aecusé de moult de 
choses® », élail sommé de comparaître à Compiègne le 22 août 
1318 pour y expliquer sa conduite, et comme il refusa de 
comparaître, ses comtés de Nevers et de Rethel furent de 
nouveau confisqués*. 

La guerre semblait certaine; elle était même commencée en 
fait, tant sur terre, sur la frontière de Flandre, en Lorraine et 
dans le comté de Nevers’, où le roi et ses partisans se tenaient 
sur la défensive, que sur mer, où les Normands, assaillis par 
les Flamands, ne se faisaient pas faute de leur rendre coup 
pour coup et de piller leurs navires®. Cette guerre maritime 
risquait de brouiller la France avec l'Angleterre, dont le comte 
de Flandre recherchait l'amitié”. 








1. (uillet, 1318) : « La besoi, n° 80.1 se pi 
à cette date même une trêve avec le comte de Nevers valable pour tout le 
aume excepté dans le comté de Bar (11 53, n° #5, — 1 563 À, nt 30), mais elle 
est de courte durée. 

%. Los lettres de convacnt 
aus provinces du Midi le 4 ju 
du Nord, le 19 juillet (1 

3. On se rappelle sa conduite au début du règne, ses elfons pour en 
noblesse de Champagne et de Bourgogne, puis sa soumission à Gisurs. 
s'agissait de griefs plus récents : la violation du traité de Gisors, son alliance 
avec son père Robert de Béthune, ses efforts pour entrainer les Flamands et lex 
Artésiens dans une guerre à outrance, ses hostilités contre les + Lenants » du roi 
en Lorraine el au Nivernais (Ex. : plaintes des nobles du comté de Nevers (4 SU? Hi, 
n+ 30) (4° frnille); — la confiscation de l'argent qu'il devait romeltre à sa 














ons sont envoyées aux ausnées, eesthlire 
1318, et aux bailliages, c'est-à-dire aux provinces 
. 78, 79, 80, 81, 82; — Ordonn., t. I. p. Gi) 
































nous montrent aussi des terres du Nivernais canfisquées pour forfaiture (Ex. : 13 9, 


n° 45). 
5. Et dans la baronnie de Donzy, au comte de Nevers. 
6. Ainsi le comte se plaint que des marchands de Drug 

pillés en mer (août 1348) (4 362 B, n° 30). 

Ainsi il arrête des marchauds qui sc rendent à Su 

qu'ils ont des dettes envers le roi d 

a saisi lours marchandises + (août 1318), 





et d'\pres aient été 





owner, par La raison, 
à c'est sur sa demande 
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Le Pape n'avait cessé de travailler au rétablissement de la 
paix. Ce fut lui qui décida Philippe le Long à fermer les yeux 
sur les violences du comte de Flandre et du comte de Nevers, 
qui < pourchassoient la honte et damage du roi et du 
royaume! », et à conclure avec eux de nouvelles conventions”, 
comme s'ils devaient les respecter : le comte de Hainaut, allié 
du roi, et les rebelles d'Artois, alliés du comte, étaient compri 
dans la trêve, ainsi que le comte de Nevers’; les hostilités 
devaient être suspendues jusqu'à Pâques; il était convenu que 
les procureurs flamands se rendraient à Compiègne le 22 août, 
avec le comte de Nevers, pour y préparer la paix qui serait 
scellée définitivement le 8 octobre‘. 

Les procureurs du Pape et ceux du roi furent exacts au 
rendez-vous, comme ils l'avaient été le 18 mai, mais ils ne 
virent arriver, racontent les chroniqueurs”, que deux jeunes 
gens « lesquels distrent qu'ils n'avoient pooir de rien ordener. 
mais s'en estoient partis de Flandre pour quérir bestes qu'il 
avoient perdues ». | était clair que les Flamands se maquaient 
du roi et du Pape (22 août 1318). 

Le roi, qui avait réuni sur la frontière de Flandre des forces 
considérables!, était prêt à agir vigoureusement. Ce fut 
Jean XXII qui le retint : il le laissa seulement envoyer le 
Connétable rétablir l'ordre à Verdun, et il se chargea de com- 
battre les Flamands par les armes spirituelles. C’est alors que 
l'interdit fut enfin lancé sur le comté de Flandre”, non pas 
encore par le Pape mème (l'Église ménageait soigneusement 
la gradation de ses peines"), mais par les prélats intéressés, 






















1. Bibl. mat., ms. fr. 10132, fol, 401 2° (Chron.) 
3. Trève de Béthune (14 juillet), 31 #5, n° 8; — 3 562 R, ne 94, 

3. 28 juillet 1318 (44 55, n° &5) 

4. 3 562 D, n° 28, Le roi envoya au comte un nouveau sauf-conduit (11 55, n° AG). 
ä. Chron. de Saint-Denis, Hist. de France, L. X : — Goll. des Ghron. 





Belges (Chron. de Berne à la suite des store rt crouiques), 1. 1, p. 5. 
Surtout depuis le 5 août (V. ci-dessus, p. 1 
Pourquoy la terre demoura entredite », Chron. de Saint-Denis, Mist. de 
. XX, D. 300. 
de Flandre (1314), Hist. de France, L. XXI, p. 400. 
Le Pape établit lui-même la distinction : + Qund jurte ancrorum acila, ad 
singulus spectat episcopos in episcopalibus suis sua juridictione ac potestale 
compescere pacis fudera juramento vallala non serrantes (3 56% B, n° 35) Var 
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c'est-à-dire archevèques de Reims, de Rouen et de So 
par les évêques de Tournay, Cambrai, Thérouanne, Arras, 
Beauvais, Troyes, Bayeux, Coutances, Paris et Meaux 
(septembre 1318') 

L'interdit fut loin de produire une soumission immédiate. 
Le comte et les rebelles les plus acharnés se mirent en révolle 
ouverte contre l'Église, et s'attaquèrent aux prêtres qui 
abservaient l'interdit. Ainsi un prêtre d'Ardembourg nommé 
Guillaume est privé de ses revenus par les gens du comte; 
l'évêque de Tournay, à qui il se plaint, mande au doyen 
d'Ardembourg de lui faire donner satisfaction ; à cette nouvelle 
le comte furieux ordonne à son bailli de forcer Guillaume à 
dire la messe et à célébrer le culte, et, s’il s’y refuse, « de lui 
ôter à jamais l'envie de faire parler de lui de nouveau" ». 

Un agent zélé du comte, Baudoin de Gand, apprenant que 
le gardien des frères mineurs se conforme aux ordres du Pape, 
se rend aussitôt à l'Église : « Brigand, lui dit-il, tu oses venir 
sur la terre du comte, et tu te révoltes contre lui! » Puis, le 
saisissant par son capuchon, il le secoue avec rage et lui met 
son épée sur la poitrine; il l'eùl tué, si « quelques hommes 
de bien » ne le lui eussent arraché, et le moine épouvanté 
s'enfuit. — Il y eut en Flandre, au mois de septembre et au 

















un avertissement solennel (mon 
mation pontificale comme d'une peine suprème, « il ne s'accorde pas avec le 
France, et s'il ne se défait de cet esprit de tumulte et de révolte dont il 
édé » (17 septembre 1914). Dibl. Mazarine, ms, 2703 (année 
B, n°35. 
1. Cette date noux out donnée par le manuscrit do la Bibl, Maza 
de seconde main, mais composé certainement d'après des documents 
comme il est facile de seu co 
outre la calculer d'après la date de la conférence manquéc 
t 1318), — d'après celle des pouvoirs donnés par les Flamands à leurs 
procureurs (fin seplembre 1318, J 562 B, n° 30, 5° feuille) pour se faire reles 
de l'interdit, — enlin d'après la date des plaintes des procureurs du roi. qui, 1e 
12 octobre 1318, demandent compte aux W des pe 
contre les prètres + qui ont voulu, comme il le devaient, observe 
l'interdit ». 3 562 D, n° 20, art. 9. 
2. 3 562 B, n° 30, art. 9. 
, art. 7. Ces faits ne nous ront con 
des Chartes: Kervyn de Lettenhove el les autres historiens de la F 
nt pas. Nous poxsédons aussi (Bibl. mat. fonds Marcun, 1. UC 
des instructions du Pape, pour faire une enquête sur les biens ceelésiastiq 
euvabis illégitimement + contradictores per censuram ceclesisticum compes- 

















+ ouvrage 
henti 




























» que par los Lsyoltas du T 

















Google NINVERSINY OF MicH 


142 ISTOIRE DE LINLIPPE LE LONG. 


commencement d'octobre 1318, beaucoup de scènes de ce 
genre; les prêtres étaient persécutés comme les bourgeois du 
arti du roi, les sanctuaires envahis comme les granges, 








terdit violé comme les trèves, « au grant préjudice et 
vitupère de Dieu et de l'Église de Rome ». 

Cependant, s'il se trouvait quelques hommes sans serupules 
pour forcer les églises fermées et sonner les cloches muettes, 
la foi était encore assez vive pour que l'interdit troublât pro- 
fondément la masse des Flamands. Ils demandaient à grands 
cris la soumission du comte et la levée de l'interdit; quelques- 
uns disaient tout haut que l'excommunication lancée contre 
un prince délie ses sujets du serment de fidélité; les part 
du roi relevaient la tête et se faisaient écouter; le voisinage 
des troupes royales rassemblées à Calais, à Saint-Omer, à 
Arras, ajoutait du poids à leur parole. 

Le comte, craignant avec raison d'être abandonné par une 
partie des siens, promit au légat du Pape, Bornard Gui, de s'ac- 
corder avec le roi, et la conférence qui avait si pitoyablement 
choué le 22 août, eut lieu effectivement le 11 octobre', à Royal- 
lieu’, près de Compiègne. Les Layettes du Trésor des Chartes 
nous en ont conservé le précieux procès-verbal : les légats du 
Pape, Bernard Gui, « inquisiteur de l'hérésie® », et Bertrand 
de la Tour, maître en théologie, commencèrent par exhorter 
les procureurs du roi et ceux de Flandre à se ranger à la raison 
et à s'accorder entre eux en vue du voyage d'outre-mer. Les 
Flamands formulèrent ensuite les garanties qu'ils exigeaient* : 





















cent ». La Flandre ofre le même spectaele que l'Écosse, où Robert Bruce veut 
forcer un chapolain à dire la messe, mais « une colombe vient enlever l'hostie de 
ses mains » (Chronicles of the rring of Edie. Land Ed. II, vol. U, 
Malmeshrrienti, édition William Stubbs). Nous ne trouvons pas de pareil miracle 
are, parce que les chroniqueurs qui nous racontent en détail les choses 
Flandre, sont des Flamands peu hiques au roi de France ct au Pape. 
le marque Kersyn de Lettenhove, 

2 + In capituln prioratus Begalis loci prope Cempendium. » Les procureurs 

êque de Meaux, Henry de Sully, Pierre Bertrand 
rchemont (doyen de Poitiers). Herpin d'er- 
&4 Raoul de Jay 1 569, 5 



























du roi sont l'ésê 
daurchidiaere d 





de Mende, l'é 
Clermont), Jean CI 
auers. Ansel de Joinville, Thomas de Marfont: 
5 feuille de pay fn du rouleau. 
3. < Dquisitor heretier pravitatis, » 
lis rappellent par exemple que 
ar le ch 











te de süretés suffisantes, cerlaines femmes 
tlaia de Loue. 
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1” Les pairs et les grands de France jureraient d'assister 
les Flamands au cas où le roi violerait la pai à 

2 Toute infraction à la paix serait jugée par les pairs; 

3 Si le roi était reconnu coupable, il se soumeltrait à la 
sentence de l'Église. 

Henri de Sully! protesta avec énergie contre de pareilles 
prétentions : il montra « toules les rébellions, toutes les 
félonies des Flamands », leur alliance avec le comte de Nevers, 
avec le sire de Fiennes, avec tous les fauteurs de discorde’, — 
et la grande clémence des rois envers eux. Puis il répondit 
point par point aux exigences des Flamands : « Les sujets du 
roi ne peuvent se retourner contre lui sans subversion de 
t; le roi ne peut se soumettre à un jugement des pairs, 
qui n'ont d'aûtre juridiction que d'assister le roi dans les 
causes où il les appelle; — enfin, celui qui n’a pas de supé- 
rieur dans les choses temporelles®, ne peut, contre toutes les 
traditions, soumettre le royaume de France à une volonté 
étrangère; s'il a consulté le Pape, c'est seulement pour avoir 
l'avis d’un ami, d'une personne privée, et en faisant cette 
concession à des rebelles, il a fait plus qu'il ne devait, dans 
l'espoir d'accélérer le voyage d'outre-mer. » Il termina en adju- 
rant les gens de Flandre de rentrer dans le devoir, au nom de 
leur propre intérêt, « car ils ne s’aperçoivent pas, disait-il. 
qu'ils sont les premiers à souffrir de ces guerrest 

Après ce fier discours de Henri de Sully, les envoyés du roi 
présentèrent à l'assemblée un rôle de 36 articles* sur les 
attentats ct les trahisons des Flamands; la trêve conclue par 














1. La Layotte 3 862 B, n° 30 nous conserve tout au long les dis 
curcurs flamand 





urs des pi 
in le résumé, 








en est don: 
lle du 20 mars 1319 (nu. s), à 3 
B, n° 30, 4° feuille. 





souvent plus clair, ë par le 















3. « Adeo potens et magnus, ut nullum recognoseut superiorem..… + 3 56? D, 
w feuille. 

1. Ibid, &° feuille. 

ï. Ce sont ces 36 articles qui nous fournissent le plus de reusciguements sur 





les violences du comte de Flandre 
1318, avee un court retour sur 
nier de Gand est mis à la question ct cstropié pour avoir et 
garder la paix avee le roi, en 1415 (art. 1 du rouleau). Le roi 
de nombreux partisans à Gand. V. L Il, pièces justifientires 
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lux pendant Les 












comme on sait. 
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Louis J'Évreux fut confirmée!, mais les deux parties sc sépa- 
rèrent sans avoir pu s'entendre sur la paix définitive?. 

La conférence de Royallieu n'eut donc d'autre résultat que 
de montrer une fois de plus l'impudence des Flamands. La 
guerre semblait plus que jamais imminente, et le roi fit de 
nouveaux appels d'hommes* et d'argent‘, mais sans perdre 
encore tout espoir de paix. Si l'intervention du Pape avait été 
inefficace, c'est qu'il avait trop ménagë les Flamands; Philippe 
le Long envoya donc à Avignon Henri de Sully et l'évêque de 
Meaux°, avec deux de ses clercs de l'Hôtel, Jean Cherchemont° 
et Simon d'Archy”, et il adressa des lettres pressantes au 
Pape* et aux cardinaux pour les prier d'écouter ses envoyés, 
d'avoir confiance en eux comme en lui-même, « de lui montrer 
en toute cette affaire cette amitié que l'Église garde au roi et 
au royaume de France. x Si le mot n'était pas un anachronisme, 
on pourrait dire que le roi faisait appel au patriotisme du 
Pape : il lui rappelait son origine française. il ne doutait pas 
qu'il ne ressentit pour le royaume de France une affection 
particulière « et comme innée » ; aussi comptait-il sur sa solli- 








citude pour y rétablir la paix’. 

Philippe le Long et Jean XXII avaient les mèmes raisons de 
ménager les Flamands; ils craignaient, en les combattant, l'un 
par les armes, l'autre par l'interdit, de frapper indistinctement 
leurs ennemis et leurs amis, de s'aliéner les partisans de la 
paix et d'allumer une grande guerre. C'est pourquoi plusieurs 















mois se passèrent encore en négociations et en pourparlers 
1. Elle devait aller jusqu'à Pques 1319 (49 25, n° 23). 
s lieguérent encore qu'ils n'avaient pas de pou- 





ions d'hommes d'armes, 1 55, n® 121, 123, 133, et Hist. de 
France, LX 
$ Par 







rv3 lui acconlent le 8 novembre L31R le 
andre». 8 5, n° LH, et Hit 
38 janvier Lit 











& Ces lettres sont dates de Hot ombre HR, A1 5, a 12 
d« liegaum Francie, de quo traridis originem, vestra Nauetitas speciali et 
tanquam innata sibt affectione délezit », 33 Sa n° 126 et 127. 
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alternant avec les préparatifs belliqueux du roi‘ et les menaces 
réitérées d'excommunication pontificale. 

Au mois de mars 1349 (n. s.), le nord de la France était tou- 
jours plongé dans la même misère, et la trève approchait de 
son terme. Jean XXII, comprenant la nécessité d’en finir, se 
résolut à envoyer en Flandre « un légat distingué entre tous 
par son expérience, par ses vertus et par la profondeur de sa 
science, homme si éminent qu'il ne se priverait pas de sa pré- 
sence, s’il ne s'agissait pas d’arracher la France aux plus grands 
érils » : ce légat, un des plus hauts personnages de la cour 
pontificale, était le propre neveu du Pape, le cnrdinal Gau- 
celin* d'Euse, cardinal-prètre de Saint-Marcellin et de Saint- 
Pierre’, qui avait déjà rempli d'importantes missions en 
Angleterre et en Écosse. 

Le Pape lui adressa le 20 mars 1319 (n. s.) de longues instruc- 
tions que les layettes nous ont conservées" : il sommera le 
comte de Flandre, ses fils et les communes flamandes d'ac- 
cepter les garanties de la paix fixées par la sentence pontificale 
de 1318; s’ils les acceptent, ils seront déchargés de l'amende 
de 200000 marcs d'argent qu'ils ont encourue en violant la 
paix: s'ils se refusent à obéir, ils seront frappés par le Pape 
lui-même d'excommunication, et leurs terres d’interdit*. Le 
cardinal n'aura qu'à faire publier solennellement la sentence, 
que le Pape promulgue d'avance: il ordonnera aux fidèles 














4. Demandes de subsides Gauvier 4919, n. #.); le roi y déclare que nu seu 
lement le trésor du Louvre, mais encore « les trésors de sa mansuélude royale 
sont épuisés », ot que #i le Flamands violent les trôves, il faudra enfin les 
réduire par une expédion décisive par terre et par mer, « pro erpeditionc 
guerre tam per Lerram quam per mare finaliter conmummanda », 363 B, n° 
4. On trouve aussi Gosselin el Goneclin. 
3. IL était aussi pénitenc pe. 
À. Continuateur de Nangis, édition Giraud, 1.11, p. 18; — Jacquer Mn 

























in (éans 
Ia collection des Chroniques belges (Chron. de Flandre), 1. 1, p. 158). 

5. 3 582 B, n° 35. Colle pièce ent capital instructions donnees au cardinal 
sont précédées d'une narration des affaires de Flandre depuis le mois de 


mars 1318 (n. s.), véritable 
qu'aucun récit de chronique. 

8. + Alioqu predictos noutris monitionibus 
non parentés, in quos et nunc excommunicationis eorumque Lerres et pertinen- 
cias ipaarum  inlerdicti sententias auctoritale apostolica promulgamus. » 
3 562B, n° 35. Cent l'excommunication majeure, « speciali mandato Sedis Aposto- 
lice excommunicatio promulgata +. (V. 3 693). 


1e plus exact et plus complet à lui seul 








contradictores quoslibet etrebell 
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d'éviter soigneusement le contact des excommuniés!; quant à 
ceux-ci, ils ne pourront obtenir leur pardon que par une sou- 
mission absolue”, et personne que le Pape lui-mème ne pourra 
cetle fois les absoudre. 

Si par malheur ils poussaient l'insolence jusqu'à mépriser 
les peines ecclésiastiques, il faudrait recourir contre eux à de 
nouvelles rigueurs, car l'indulgence ne ferait qu'accroitre leur 
audace* : les ecclésiastiques assez oublieux de leurs devoirs 
pour pactiser avec les rebelles seraient privés de leurs dignités, 
canonicats, prébendes et autres bénéfices ; les laïques, quels 
qu'ils soient, perdraient tous les fiefs et tous les privilèges que 
l'Église a pu leur accorder. Si le cardinal juge devoir leur 
appliquer encore d'autres peines, le Pape s'engage à les con- 
firmer; par exemple il pourrait étendre la sentence qui les 
frappe à leurs descendants à perpétuité. Enfin le roi de France 
ne sera pas tenu de respecter un accord que violent ses 
ennemis, ct toute la responsabilité de la guerre* retombera 
sur les Flamands. 

Muni de ces pouvoirs redoutables, le cardinal Gaucelin se 
rendit d'abord à Paris pour s'entretenir avec le roi”. Philippe 
le Long l’assura que pour sa part il était sincèrement résolu à 
observer la paix aux conditions fixées par le Pape au mois de 
mars 1318°, < malgré tout ce qu’elles contenaient d'insolite’ », 
mai: rejetait hautement les garanties supplémentaires que 
les Flamands avaient réclamées dans la conférence de Royallieu, 





E LONG. 




















1. « Diclosque exrommunicatoe ab omnibus arlius evitar», ibid. 1 562 Due 35 

? « Donec super his plearie satisfacerent, et abaolutionis bencficium per. 
Sedem eamdem duntazat meruerint oblinere. + Comme on le voit, il ne 
plus de l'excommunication des évêques; il importe d'insisler sur cette 
tinelion, qui seule explique les faits. 

+ Quod ai forte per eortm (quod absit!\ insolentiem predicias sententias 
dampnabiliter contempnentes, redire non eurarerint ad Écclesie unitatem, et 
propter hoe, corum erigente protervia, fuerit contra eos disciplina eccleriastica 
rationaliter aggravanda, contra ipaos.… procedere non omittas +, À 562 B, n° 35. 

Sen lignes précédent l'avant-lernier pli horizontal de l'immeuse feuille de par- 


























1. EU à plur forte roinon l'amcnde & 400 000 mares d'argent. 
3 563 À, n° 36, (Nous possédons son sceau admirablement intact.) 
bona », cle. V. ci-dessus, p. 236. 
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« parce que ces garanties étaient la faculté de faire le mal 
impunément » (31 mai 1319). 

Il était décidé à n'être pas plus longtemps joué par les Fla- 
mands : « la guerre de Flandre a trop longuement duré par 
l'espace de vingt-deux ans, et ce par la déloyauté et les men- 
songes des Flamands! ». — « Il est notoire, écrivait-l aux 
baillis et aux barons”, que par la désobéïssance et la rébellion 
de Robert qui se dit comte de Flandre’, le royaume de Flandre 
est grandement grevé de dommages; plusieurs fois les rebelles 
ent été épargnés dans l'espoir qu'ils reviendraient à l'obéis- 
sance, mais chaque fois il 





ont persévéré dans leur grand 
orgueil, au lieu de se départir de leur erreur; et maintenant il 
ne leur suffit pas de désobéir : s'endurcissant de plus en plus 
dans leur perversité, ils entendent nous faire une guerre 
ouverte, comme il appert par leurs enseignes qu'ils ont gitées 
hors et déployées. Le roi et son Grand conseil estiment done 
qu'il est temps de renoncer aux voies gracieuses pour prendre 
la voie de rigueur sans plus de délai, et avec l'aide de Dieu 
rétablir la sécurité du royaume! » 

En effet le comte de Flandre concentrait ses troupes féodales 
et les milices des communes; Saint-Omer était exposé à être 
enlevé comme Cassel. Philippe le Long se âta d'y envoyer de 
nombreux renforts, ayant-garde d'une armée formidable qui 
devait, comme l’année précédente, se réunir à Arras, le 
5 août”, et saisir la Flandre. Toute la noblesse de France était 
appelée, toutes les milices ecclésiastiques. Louis d'Évreux 
étant mort‘, Philippe mit à la tête de ses armées le connétable 





4.« Li royr ne peut ne doit cen cheses plus longuement souffrir, » 13 58, 
4 

2. Le 18 mai et le 7 juin 4319; il écrit le 4 juin au clergé de Normandie à 
peu près dans les mêmes termes, en insistant sur le péril que là révolte des 
Flamands fait courir au voyage d'outre-mer », 43 5, ur 130, 131, Appro 
balio consilii Pape), 160. 

3. « Robert, jadis comte de Flandre », 44 58, 417. 

4 3 35, m4 146, 147, 135, 160, 

DE de, DAT, L4n, 149, Lt, HG, 16, HT MR, 1Oÿ — 42 

QRTA 

6. 19 mai 1310. Le cardinal Caucel 
obsèques de Louis d'Évreux (33 
Bibl nat., ms. fr. 10 138, pe 408 ve 



















* qui se trouvait à l'aris au moment des 
it l'office de la sépulture ». 


an. de Thoman de Maubruge). 
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Gaucher de Châtillon à Saint-Omer, le comte de Comminges 
à Aire', Henri de Sully et le seigneur de l'Isle-Jourdain* sur 
d'autres points de la frontière". Ces préparatifs militaires‘ 
devaient faciliter singulièrement l'intervention du Pape, et le 
cardinal, présent à Paris au mois de mai', ne paraît pas les 
avoir déconseillés. Les pairs de France, consultés, promirent 
au roi leur concours; l’armée française était prête à marcher 
contre les Flamands comme à une croisade. 

Assuré que les menaces du Pape recevraient au besoin une 
sanction matérielle, le cardinal Gaucelin se mit en route le 
4 juin 4319, avee un sauf-conduit du roit, et de l'abbaye de 
Royaumont, près de Beauvais, il ordonna” aux archevêques et 
aux évêques du nord de la France et à ceux de Normandie’, 
en d’autres termes à ceux qui avaient lancé l'interdit sur le 
comté de Flandre, de sommer en son nom Robert de Béthune 
et les communes flamandes de se soumettre à la décision du 
Pape dans les soixante jours*, comme le roi offrait de le faire. 
Pour que nul ne puisse prétexter l'ignorance, ils feront afficher 
publiquement aux portes de leurs cathédrales, les parchemins 
contenant le texte de sa « monition », scellés de leurs sceaux"; 
ils la feront publier par crieurs publics: enfin ils feront 
remettre aux Flamands les sauf-conduits qu'il leur envoie". 





4.11 y est en juillet 1319 quand Mahaut y fait son entrée (V. p. 184). 

2: Bernard, 1) 54, n° 417 

3. Tous quatre sont sppelés + gardes et checelaines principaux pour le roi 
es frontières de Flandre », 13 58, n° A1. 

4. Autres convocations pour le 2? septembre 1319 (à Arras), 13 5, n° 415: 

As me 40, 41, 43, 43, 43 Die 

bis, — et 3 363 A, nt 36; — Dibl. mat, ms. fr. 25697, n° 83 
a lettre est, ramme toujaurs, envelopée de phrases pompeuses, peu par. 

s au sujet, «ur la guerre, la paix, Dieu et les anges. 
sont les archevèques de lleims, de Nouen et de Sens, les évêques de 
Troyes, de Cambrai, de Tournay, de Thérouanne, de Beauvais, de Dayeux, de Cou- 
tances, de Paris, d'Arras et de ) 3 


leaux. 2 362 D, n° 
de l'immense parchemin long d'environ 12 mètres sur 65 centimétres 
























de large). 
9. Quarante-cinq jours leur étaient donnés pour délibérer, les quinze autres 





ce leur soumis 
10. Cartas ccu membranae, process nontros integre cuntinentes, eub sigillis 

vestris, ên majorun vestrarum cathedralinm erclrsiarum, Flandrie polissimum 

1 mari, appendi palan vel affigi hostiis aut svper uninaribns… + 

3 (à fin). 

ue la et 151. 
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Ceux qui refuseraient de lui obéir, ou qui le feraientavec négli 
gnce, seraient excommuniés eux-mêmes, « fussent-ils arche- 
viques ». 

La mission du cardinal Gaucelin sembla d'abord échouer 
comme avaient échoué celle de Pierre de la Palu et celle de 
Bernard Gui. N'osant se rendre lui-même auprès du comte, ni 
lui envoyer, faute de sauf-conduits, ni l'évêque de Troyes ni 
l'abbé de Saint-Serge, qui l'accompagnaient, il s'établit à 
Tournay Le 35 juin (1319), dans le monastère de Saint-Martin, 
etchargea l'évêque de Tournay de faire connaître aux Flamands 
ses volontés. L'évéque!, qui ne redoutait pas moins les terribles 
violences du comte, lui envoya à sa place deux frères mineurs 
ä leurs risques et périls. Ces craintes étaient fondées : les deux 
moines n'eurent pas plus Lôt exposé à Robert de Bélhune de 
quoi il s'agissait, qu'il entra dans une grande colère et les fit 
jeter en prison pour s'assurer de leur silence’. 

Puis, comprenant que le temps pressait, il réunit ses troupes 
sur le mont Cassel, leur affirma qu'il avait la Sainte Église 
avec lui”, que le Pape avait reconnu la justesse de sa cause; 
enfin, pour frapper les imaginations, il fit étendre sur un cha- 
riot un drap vermeil, monta sur cette tribune improvisée, et 
tirant d’un petit coffret de cuir des lettres scellées du prince 
Louis, fils de Philippe Auguste!, il déclara que conformément 
à ces lettres de 1212, les deux villes d'Aire et de Saint-Omer, 
ayant été cédées au roi de France pour cent ans seulement, 





1. Guy de Boulogne. 

?. Continuateur de Nangis (édition Géraud, 1. 11, p. 18); — Bibl. nat., ms. fr. 
40138, pl. 401 © (Chron. de Thomas de Maubeuge). No 
le comte recevait de son confessour et de son chapolain (qui à 
en 1321, Gilles de Clemskerke ct Jean de Ghines). Bibl. nat. fonds Moreau, 
2 cexun, fol. 285. 

3. Anc. chron. de Flandre, Hisl. de Fronce, 1. XXI, p. s. 

L. Le texte de plusieurs chroniques porle Louis le Gros (Ex. : ne. chron. de 
Flandre, Hiat. de France, L. XXI, p. 409); l'erreur est manifeste et la correction 
faile= le 25 février 121% Ferrand. comte de Flandre, cède à Louis, fix de lhi- 
lippe Auguste, les villes d'Aire et de SaintOmer; en retour le prince abandonne 
se prétentions mur le reste de la Flandre (Catalogue des Arkes de J 
Auguste, par Léopold Delisle, n* 1349 et 1350), Les Jelore et croniques. 
qui placent cette convention un peu plus (At 
désignent aussi par erreur le roi Louis le Gros. La Chronographia (p. 243), plus 
exacte, attribue l'acte à Philippe Auguste. 
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devaient faire retour à la Flandre : « car les cent ans sont 
passez, pour quoi je vous prie à lous que aydier me vœulliez 
à saulrer mon héritage ». Cette parade burlesque fut suivie 
d'une délibération des seigneurs : les uns donnérent raison au 
comte ; d’autres lui firent observer que le traité conclu en 1212 
avait été annulé par des traités postérieurs. Quant aux gens 
des communes, ils ne se dissimulaient pas l'imprudence de 
leur conte, et se doutant bien qu’ils allaient braver l'excom- 
munication pontificale, ils marchaient « moult à regret’ ». C'est 
que la lettre du cardinal venait d'être publiée solennellement 
à Tournay, à Cambrai, à Thérouanne et sur toute la frontière ; 
elle était connue en Flandre et y produisait son effet. 

Le dénouement approchait, celui que lle roi avait souhaité, 
conp de théâtre imprévu pour les spectateurs, mais habile- 
ment préparé dès la première scène du drame. Robert de 
Béthune avait résolu d'assièger Lille; il avait quitté Cassel 
avec son armée et se préparait à passer la Lys’, quand les 
Gantois* refusèrent formellement d'aller plus loin : « Sire, 
lui dirent-ils avec courage, nous avonsjuré de garder les tréves 
et de vous et duroy, si que sur li ne vous suivrons-nous pas ». 
(uillet 1319.) Et ils reprirent le chemin de Gand, le long de 
la Lys®, 

Le comte voulant au moins tirer d'eux de l'argent, les 
condamna à une grosse amende pour refus de service; n'ayant 





1. P'après Kervyn de Lettenhove (Hit. de Flandre, LM, p. 95), louis de 
Nevers aurait joué le principal rôle dans ces événements : « Les communes de 
Flandre, trompées par ses discours, erurent lrop aisément que leur premier 
devoir était de s'assurer le rétablissement du culte religieux.…; sa {rahison 
leur it le appréciation est trop partiale pour être 
avons quelle est ln part de Louis de Nevers dans ces événe 
prouvé qu'il eût détourné les Flamands d'ure guerre folle, on 
e saurait que lui ire honneur de son bon ses. 
2. Vraisemblablement à Arment 
. Les négociations avec le roi 

















depuis le commencement du 
CREER S — Ordonnances, 1. 11, p. 448). 

4. La date nous est indiquée contre-ordres envoyés aux scigneu 
aux nobles (convoqués jour le 5 août), » le conte de Flandre ayant ce 
hostilités »: ces contre-ordres sont du 14 juillet 1319 (34 58, n= AU, 103 

s. Chan. de Saint-Denis, Hist. de France, 1. ÀX, p. 501; — Continuateur de 
agis. édition Géraud, L Il, p 18 et 19: — Bibl. nat., ms. fr, 10 139, fol. 401 v+ 
ron. de Thamas de Maubeuge): — Bibl, de Saint-Omer, ms. 747, fol. 114 syy. 
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rien obtenu, il ne pensa plus qu'à les châtier : il se mit à 
leur poursuite, leur coupa la retraite avec sa cavalerie, et en 
prit un grand nombre: beaucoup furent mis à mort, d'autres 
mutilés ou emprisonnés, quelques-uns relâchés contre rançon, 
puis il mit le siège devant leur ville. « Nul ne pouvait sortir 
de Gand ou y rentrer qu'il ne fût mort ou pris », mais les 
habitants se défendirent virilement, soutenus par les agents 
secrets du roi, pendant que le comte de Nevers el Robert de 
Cassel s’alliaient contre eux à leur père, s'engageant « à ne 
faire la paix avec eux que conjointement avec lui! ». 

Grâce aux Gantois, l'expédition contre Lille était manquée, 
et la guerre évitée encore. De nouvelles défections étaient 
imminentes ; Louis de Nevers traitait de la paix avec Henri de 
Sully”; le comte, abandonné de son fils, ne pouvait sans folie 
combattre à la fois ses propres sujets et l'armée royale. Il se 
résigna done, la rage au eœur, à écouter le cardinal Gaucelin 
et à obéir au souverain pontife ; il cessa toute hostilité (juillet 
1319), relâcha les deux frères mineurs qu'il avait emprisonnés, 
etenvoyaä Tournay ses procureurs (dont Baudoin de Zenebeke)* 
rejoindre ceux des communes‘, s’excusant de ny pouvoir 
venir lui-même, à cause de sa santé, de son grand âge et des 
ennemis qu'il avait dans la ville (16 août 1319°). 

Le lendemain même le cardinal Gaucelin, mettant enfin les 
procureurs des communes de Flandre en présence de ceux du 








1. Arch. du Nord, D, 553. 

2. A Aire (Kervn de Lettenhove, Hiat. de Flandre, t HI, p. 9 

3. 4 563 A, n° 36. 

4. Les villes de Flandre qui envoient leurs procureurs en 1310 sont plus nom- 
breuses qu'en 1316. A Gand, Bruges, Furnes, Ypres, Bergues, Dourbourg, Cour- 
tray, Audenarde, Nieuport, bixmude, l'Ecluse ou Liète, Ardenburg (Ardenbourch), 
s'ajoutent Poperinghe, Bailleul, Roulers, « Mecsinies », + Slaire », Gravelines, 
Warneston, Mardyck, Cassel, Dunkerque et Dam. Souvent la ville a son ou ses 
procureurs, el le « ferrouer « le sien ou lex siens (Ex.:1 583 À, n® 36, 17, 38, 
46%). Les Layeltes nous conservent tous leurs noms, etlex procès-verbaux de leurs 
ns. par exemple le procès-verbal de la nomination des procureurs 
gantois, parmi lesquels nous remarquons Jean d'Artevelde « Johannes de Aerte- 
relde », conseiller de la ville, 1 563 À, n* 36 et 46%; c'est le père de Jacques 
d'Artevelde. — Tous ces procureurs sont réunis à Tournay le 14 « veille Notre- 
Dame mi-août ». 

5. « Quod comparere personaliter non paterat nec audebat, quia venez et 
saletudinarius et propler inimicias capitales quas ipsum habere dicebat », 
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roi‘ dans l'abbaye de Saint-Martin de Tournay, donna lecture 
des conventions de 1346, « traduites en français pour plus 
de clarté », et leur fit jurer sur leurs âmes, les mains sur 
vangile, qu'ils respecteraient le traité religieusement, qu’ils 
n'aideraient par le comte, s'il violait la paix, s'il voulait 
reprendre Lille, Douai et Béthune, et qu'ils renouvelleraient 
le même serment tous les cinq ans. Ils engageaïent en garantie 
de leur parole tous leurs biens présents et futurs: ils obte- 
naient seulement la remise de l'amende de 200 000 marcs 
d'argent qu'ils avaient encourue en violant les trêves. 

Le eardinal connaissait trop bien le comte de Flandre pour 
se contenter du serment des procureurs flamands’ : il le 
somma de comparaitre en personne. « La clémence de Dieu 
fit qu'ils s'entendirent, » raconte le chroniqueur Gilles li 
Muisis”, c'est-à-dire que le comte, à bout d'échappatoires, dut 
se résoudre à lui obéir « comme à un père ». L'entrevue eut 
lieu le 22 août 1319°, sur la frontière même, au lieu dit 
Saint-Léger de Tournay®, en présence d'un grand nombre de 
prêtres réunis autour du cardinal®. Robert de Béthune essaya 
encore d'obtenir quelques adoucissements au traité de 1316, 
mais les procureurs du roi s'y opposèrent formellement; le 
comte se résigna donc, en dévorant son impuissance, à fléchir 
le genou devant le cardinal el à jurer, à peu près dans les 








1. L'évêque de eoux, — Pierre Rodier, ete. (4 563 A, n° 36). 
2. La paix ne paraissait pas encore certaine : le 22 juillet 1349, le roi écrit au 

Le de Clermont une lettre fort intéressante, où il dit qu' » il attend Ia fu de la 
guerre +, qu'il espère + que les Flamands viendront à obéissance », mir qu'on 
ne peut encore rien affirmer : + Si La pair n'est pas faite, ajoute-t-il, nous enter 
dons que notre Saint Père le Pape et la Suinte Eglise de Rome prendra la guerre 
à lui contre les dits Flamens. comme contre désobéissan: à la Sainte Eglise, et 
nous aydera espirituelemeut et lemparelement » (13 60, n° 100). — Le 10 soût 
regarde même les négociations comme rompues encore (11 58, n° 430): — le 
43 août il fait même de nouvelles convocations d'hommes d'armes, + parce que 
les Flamands sont incorrigibles (obstinata Flandriensium malignitas) », 33 58, 
n® 434 et 125: elles sont bientôt contremandéer. mais il no se fait pas d'illusion: 
« licet antiqua Flamingorum rebellio pacis propiciatione quiecat »; — « tout 
n'est pas fini, sjoutet-il prodemment, en parlant des peines que lui donne la 
paciication de la Flandre » (5 septembre 1319) 11 38, n° 42 7. 

Golloction des chraniques lolgoe (Chron. de Flandre), t. 11, p. 808. 

4. Et non le jour de l'Assomption, comme le rapportent les chroniqueurs. 
A trois lieues de Tournay. 
Ex lab erge d'Angers, l'évêque de Troyes, Pierre de Noga- 
sets ete. à 568 À, n° 36. 
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mêmes termes que les procureurs des communes, qu'il obser- 
verait les conventions de 1316‘. Les procureurs du roi, qui 
étaient l'évêque de Saint-Malo et Pierre Rodier', acceptèrent 
au nom du roi les serments du comte de Flandre comme ils 
l'avaient fait quelques jours auparavant pour ceux des com- 
munes flamandes, puis ils jurèrent à leur tour sur l'Évangile 
que le roi observerait la paix, et qu’il la ferait jurer par les 
princes et par les pairs; ils faisaient seulement leurs réserves 
sur la remise de l'amende. 

La nouvelle de la paix remplit de joie les populations de la 
Flandre et du nord de la France”; les habitants de Tôurnay 
se pressaient dans l’église Sainte-Marie pour témoigner au 
cardinal leur reconnaissance. Les communes flamandes se 
répandaient en actions de grâces et sonnaient leurs cloches à 
joyeuses volées, particulièrement les gens de Gand, que le 
cardinal vint visiter lui-même, pour les réconcilier avec leur 
comtet. En France, s'il y eut quelque déception parmi les 
gens de guerre, les populations se réjouirent aussi quand 
Philippe le Long contremanda ses nouvelles convocations 
d'hommes d'armes et les levées de nouveaux subsides : « Les 
Flamands sont venus à notre obéissance, » écrit-il à ses baillis 
le 31 août 1319, et il leur enjoignait de répandre partout 
l'heureuse nouvelle. 

La paix n'était cependant pas scellée encore : il restait au 
comte de Flandre à faire hommage au roi. Il promit de se 
rendre à Paris avant la fin de l'année (vieux style), le 
13 mars 1320 (n. s.), c'est-à-dire dans plus de six mois. Il 
était à craindre qu'il n'eût encore voulu gagner du temps. 
Philippe le Long, dont il avait tué la confiance, le pressa* de 














1. La principale différence entre les deux serments c'est que le comte ne 
s'engage pas, comme les communes, à répéter son serment tous lex cinq ans 

inquennio in quinquennium ». 

3. Ils avaient reçu leur commission le 23 juillet 1319 (1 
Rodier était chanoine de Limoges et clerc du roi 

3. Chron. de Flandre, dans les Chron. belges, &. 1, p. 208. 

4. Nous possédons les lettres des échevins de Gand (Jean d'Aerterelde, ete.). 
demandant à traiter avec « leur cher seigneur le comte de Handre ct ses 
enfants, à Courtray. « Arch. du Nord, B, n° 556. 

3. 43 58, n° 389. 

6. Par lettre du 27 septembre 1319 (11 58, n° 394) 





D, n° 49). Pierre 
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sa rendre à Paris à une époque moins éloignée, à Noël, ou 
plus tôt, s'il le préférait". Il lui envoya en outre trois com- 
missaires spéciaux dans lesquels il avait « pleine fiance », 
Pierre Rodier, clerc de l'Hôtel, Jean des Barres, maréchal de 
France, et Pierre de Galart, maître des arbalétriers, avec des 
instructions précises" « pour faire accomplir la paix » : ils 
devaient dompter toute rébellion, exiger du comte et de ses 
fils ainsi que des communes l'exécution complète du traité 
de 1316, paiements d'indemnités, restitutions®, démolitions 
de forteresses et autres articles quels qu'ils fussent. 

D'autre part, pour montrer son désir de la paix, il enj 
gnait aux trois commissaires de remplir toutes les obligations 
imposées au roi par le traité, c'est-à-dire de faire une enquête 
minutieuse sur les extorsions pillages, excès et méfaits de tout 
genre dont le comte de Flandre accusait les officiers royaux 
des pays frontières : « ils auront pleins pouvoirs pour citer 
devant eux tous ceux qu'ils jugeront utile, d'instruire leur 
affaire sans bruit (sine strepitu judicii), de les suspendre ou 
même de les priver de leurs fonctions pendant l'enquête, de 
contraindre les coupables à la restitution de ce qu'ils ont pris, 
de les bannir du royaume, de réprimer par la force toute 
résistance, d'infliger les peines nécessaires, en un mot de faire 
tout ce qu'ils eroiront devoir* ». 

Les commissaires du roi se rendirent aussitôt en Flandre: 
(octobre 1319), mais ils ne purent obtenir du comte qu'il 
avançät la date de son voyage à Paris', et le roi prit son parti 
d'attendre. Ils essayérent du moins, guidés par de fréquentes 
instructions du roi’, de régler les autres difficultés. Établis à 

















4.+ Et si ferons nous avant, se avant voule: venir à our (3 563 À, n° 44 et 
32 ü8, ne 390 et 394). 
2. Domnées le 27 septembre 1319; — 3 5 —— 14 58, n° 392, 394, 
mous les montrent à l'œuvre (2 563 À, n° 47 
ution se fera, que le comte le veuille ou non +, 34 38, n° 39 











sun 
Nous ne {rouvons en Flandre que Pierre liodier et Pierre de Galart (1 563 4, 
43: — Arch. du Nord (janvier 1320 n. s.), B, n. 
Hien qu'ils se fussent contentés de la date du 9 
390. 
Instructions du 29 novembre 1419 (4 563 B, n° 47 A; — lastructions du 
1 décembre 1319 (563 B, n 47H) 











ee 1320 (n. 8.), 33 28, 
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Lille, près de l'église Saint-Pierre, ils firent publier leur 
venue et leur mission dans toutes les villes françaises voisines 
de la frontière et dans toutes les villes flamandes ; ils envoyè- 
rent plusieurs fois le bailli de Lille, Gilles Hakin, le rece- 
veur de Lille Jacques Rolland ou des sergents du roi! faire des 
enquêtes sur place * ot hâter la marche des négociations; ils 
examinérent pendant les mois de janvier et de février les 
plaintes des villes les unes après les autres® : il était convenu 
qu'il ne serait pas donné suite aux jugements temporels ou 
spirituels rendus contre les Flamands, que tous les méfaits 
antérieurs à la paix de 1319 étaient pardonnés, que des deux 
côtés on laisserait toute rancune, pour avoir « bonne paix » ; en 
conséquence les commissaires du roi rendirent sans rançon les 
prisonniers faits pendant la guerre*, rappelèrent les bannis, 
rendirent les biens confisqués, confirmèrent les privilèges et 
les usages des villes et des châtellenies”®. 

De son côté le roi, pour remplir ses engagements, avait 
invité les princes et les pairs à se joindre à son Grand Conseil 
pour ralifier le {raité. Ils se réunirent au Louvre, le 7 janvier 
1320 (n. s.), en assez grand nombre pour que la cour fût 
véritablement « garnie de pairs* ». Le chancelier Pierre de 
Chappes exposa la question, puis le roi, tout en faisant ses 
réserves sur les clauses insolites de l'accord proposé par le 
Pape, ratifia l'acceptation de ses commissaires, et exhorta les 














L EX: 2 368 M 478, 478, 4e 

4! Par exemple à Gand, où il avait tant de questions à régler, à rauce du 
role joué par la ville (et. Arch. du Nord, B, nr 5). 

3. « Quod vobis sint sale vite, membra, franchise, hrredilates, legrs, romue- 
tudines et usur villarum, castellaniarum et patrie Jlandenais. + Le roi ne fait 
de réserve que pour certaines amendes, 3 303 B, n= 31, 33, 3. 

4. 43 janvier 1330, n«. 1 56 D, n° A1 

à. Jbid., n° 33, — Le comte de Flandre obtient en outre un sau-conduit pour 
Louis de Nevers, « dont il aurait bien besoin pour l'assister dans les 
négociations », 3 38, n° 389 

. Étaient présents: le roi, son chancelier Pierre de Chappes, le comte de 
Valois et ses deux fils, le comic de Clermont, le connétable, Miles de Noyers, 
G. de Mois, le comte de Sain-Pol, le duc de Bourgogne, le comte de Houloyne, 
Robert d'Artois, la unten d'Artois, Ansel de Juin ille, deux des Chambelans, 
deux chevaliers de l'Hôtel, Giraud Gucite (de la chambre des Comtes}, entin quatre 
pairs ecclésiastiques (l'archevêque do Reims, lex évéques de Uenuvuis, de Noyon 
et de Chälons). Kervyn de Lettenhove oublie les deux fils de Charles de Vilo:e, 
que mentionnent lex Layettex 3 563 À. n° 30. 
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G. 


seigneurs et les pairs à jurer enmme il était convenu, mais ils 
répondirent fièrement que le comte et les Flamands ne leur 
paraissaient pas avoir tenu leurs engagements", et qu'il leur en 
coûtait de répondre à {ant de mauvaise volonté par des condi- 
tions aussi favorables”, Philippe le Long dut donc se borner à 
ratifier personnellement le traité du 1* septembre 1316 et la 
sentence du Pape’, 

Robert de Béthune essaya de tirer parti de cet incident pour 
élever ses prétentions, déclarer qu'il ne viendrait pas à Paris 
à la mi-carême, alléguer de futiles sophismes!, et susciter de 
nouvelles difficultés. Mais les Flamands n'entendaient pas 
laisser s'échapper cette paix qu'ils avaient eu tant de peine à 
saisir; ils envoyérent leurs procureurs au comte pour le 
presser de se soumettre comme ils s'étaient résolus à le faire®. 
Sa fille, Jeanne, veuve du seigneur de Coucy, et Louis de 
Nevers, qui avait modifié son attitude depuis qu'il s'était 
décidé à marier son fils Louis de Crécy avec une fille de 
Philippe le Long‘, joignirent leurs instances à celles des Fla- 
mands, si bien que le comte, menacé d'être abandonné du 
plus grand nombre, promit de se rendre auprès du roi à 
Paris, et dut cette fois tenir sa promesse. Il laissa le gou- 





1. Arch. du Nord, B, 
2. Le document est imprimé dans lumont (Recueil du b 
p. 45), maix avec de nombreuses erreurs et un ti constitue un contre-sent 
grave, « déclaration des principaux seigneurs de France qu'ils n'assisteront 
point Philippe le Long coutre le comte de Flandre. + C'est précisément cel enga- 
gement qu'ils refusent de prendre, Même erreur dans la plupart des copies de la 
collection de Camps (Bibl. nat., coll. de Campe, t. LXNXVII, fol. SR € 362, ot 
& LAAXY, fol. 145). Il faut sen tenir aux Layettes (1 53 A, n° 30), Et au tevte 
des Archives du Nord. 
3. lLen donne av mors 1320 (n. s.). Arch. du Nord B, n° 538. 
4. Frivolas cavillaciones, more auo ; —exeusationcs frirolas ; — Continualeur 
sud, LH, p. 49 ou Hist. de France, 1 XX, p. BU; — ef. 
fihrom, de Saint-Denis, His. de France, L. XX, p. 102, ele. 

5. Commencement de mars : les proeurations sont de la fn de février et des 
premiers jours de mars, 3 163 A, n 1, ?, 3, 4, 5, 6, 7... 30; — et 3 56) D, 
CETTE 

41 58, n° 483, — Des comptes montrent que le mariage (projeté en 1317) 
était consiléré comme décidé au moins depuis le mois de décembre 1319 (13 60, 
n° 66). La troisième fille ele Long, Marguerie, ayant été promise au 
jeune roi de Castille, on «ongea à donner à l'héritier de Flandre la quatrième, 
Blanche, religieuse à Longchamp, mais la reine s'opposa à ce qu'elle renonçât à 

à ses vaux (Baluze, Fies des Papes d'Avignon, col. 1x). 








té ae pair, 1, 














aux Flamands 
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vernement du comté à son fils Robert (17 avril 1320), et 
prit la route de Paris, accompagné de son fils Louis et de sa 
fille Jeanne '. 

Cette visite, à laquelle on ne croyait plus à force de l'avoir 
attendue, frappa vivement les contemporains, et les chroni- 
queurs se complaisent à la raconter. Le comte avait fait 
« moult grant appareil pour aler par devers le roy son souve- 
rain seigneur » ; il était entouré d'une brillante escorte. Il ren- 
contra le roi qui venait au-devant de lui à la porte de Paris; 
dès qu'il l'aperçut, il s'inclina humblement, « mais le roy ne 
lui fil quelque semblant, ainchois tourna son chief d'aultre 
part ». La froideur du roi était facile à comprendre, et, 
comme on allait le voir bientôt, il avait encore les meilleures 
raisous de se défier du comte. 

Le lendemain Robert de Béthune se rendit au palais, et 
assisté de son fils Louis, il fit hommage au roi, comme à son 
suzerain, dans les formes accoutumées, puis l’on prit jour 
pour la conclusion de la paix', et Philippe le Long, radouci, 
« fit assez bonne chère » (c'est-à-dire assez bon accueil) à son 
hôte. Le cardinal Gaucelin, qui travaillait depuis longtemps à 
ce rapprochement, et avec lui tous les amis de la paix se 
réjouissaient de toucher enfin au but, quand le comte leur 
donna une nouvelle alerte. Poussé par Baudoin de Zenebeke, 
< ce malicieux avocat » qui lui servait de principal conseiller”, 
il imagina tout à coup de nouvelles exigences : aussi, au jour 
fixé, le dimanche 4 mai, quelle nefut pas la surprise de l'assis- 
tance*, quand le comte déclara tout à coup qu'il lui fallait 
Lille, Douai et Béthune, villes flamandes que le roi tenait sen- 


1. Le roi leur avait envoyé leurs sauf-conduits dès le 11 février 1320 (n. 8.), 
a 44 et 143. 
les conventions de 1318, le comte de 
de 1316 le jour même où il préterait hommage a 
3. « Qui semper ipsum fovebal in suis rebellionibus. « Baluze, Vies der Dapes 
d'Avignon, col. 126 (Chron. de Jean de Saint-Victor]. 
paux personnages réunis autour du roi « in quadam camera 
9 étaient Charles de Valois, Charles de la Marche, Louis de Cler- 
mont, Aymon de Savoie, Bernard de Comminges, Gaucher de Chälillon, Ansel de 
Joinville, Miles de Noyers, Henri de Sully, l'évêque de Meaux, Jean Cherchemont, 
Pierre Rodier (c'est-à-dire des membres du Grand Conseil ct les principaux négo= 
ciateurs) 





it jurer de respecter la paix 
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158 HISTOIRE DE PHILIPPE LE LONG. 
lement en gage provisoire, et qu'Enguerrand de Marigny, pro- 
eureur de Philippe le Bel, Ini avait promis de lui rendre, Phi- 
lippe le Long, indigné, le fit taire : « Par l'âme de mon père, 
s’écria-t-il, jamais ces trois villes ne retourneront au comte de 
Flandre! » Et il invita son frère, son oncle, les princes dusang 
et les barons à s'associer à son serment; lous jurèrent, et le 
comte de Flandre quitta la salle sans prendre congé du roi‘. 
L'assistance était plongée dans la stupeur, et les Flamands, 
qui ne pouvaient s'engager en l'absence du comte”, se deman- 
daient avec anxiété ce qu'ils devaient faire. Philippe le Long 
ne leur laissa pas le choi 











il ne les laisserait partir que la 
paix faite et bien faite; d'ailleurs, s'ils rentraient en Flandre 
sans la paix, « à n'auraient leste où il peussent metre leurs 
chaperons ». Pendant ce temps, Robert, malgré les prières de 
sa fille Jeanne, fuyait en toute hâte, avec un seul serviteur, 
sur la route de Flandre; les meilleurs cavaliers d'entre les 
procureurs obtinrent du roi la permission de se lancer à la 
poursuite de leur comte. et parvinrent heureusement à le 
rejoindre à trois lieues de Paris, dans un village où il s'était 
arrêté, exténué de fatigue, pour y passer le reste de la nuit : 
« Nous avons été envoyés à Paris pour faire la paix, lui dirent- 
ils; si nous revenons sans l'avoir faite, notre sort est réglé 
d'avance; voyez donc ce que vous avez à faire. » Le vieux comte 
n'ayant pas Baudoin de Zenebeke auprès de lui pour l'égarer, 
comprit qu'il ne pourrait compter sur les communes de 
Flandre, ni même sur son fils Louis contre le roi de France, 
qu'il aurait peut-être à combattre un soulèvement terrible et 
qu'il y allait pour lui de son comté‘. Il reprit donc la route de 











1. Balwve, Vies des Paper d'Avignon, ibid. (détails sur la promesse d'Enguor= 
rand de Marignÿ); — Chron. de Saint-Denis, Hit. de France, &. XX, p. 103; — 
Continnateur de Nangis, édition Géraud, L. 11, p. 23; — Dibl. nat. ms. fr. 10132, 
fol. 402 v° (chronique); — Kervyn de Lettenhove, Hire. de Flandre, L. I, p. 99. 

2. « Cur il esloit conrenu qu'il ne povient au roi acorder sans Le conte. » Bibl. 
nat. ms. fe. 10 182, fol. 402 v° {chrouique). D'après Jean de Saint-Victor, c'était 
Baudoin de Zencheke qui avait fait insérer frauduleusement cette clause dans 
les pouvoirs donnés par les villes de Flandre à leurs députés. 

3. Vraisemblablement Picrreflte ou Sarcelles 

4: « Qu'il seroit tantost desherités »; — » qu'il perdroit ln conte, si Les com 
muncs cstoient d'acord au roy.» Bibl. nat,, ms. fr. 101 
— Balure, op eil., col. 137 
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Paris, non sans humiliation (obstupuit) : « Autre roi Lear de 
notre histoire, dit, non sans emphase, Kervyn de Lettenhove, 
il courba la tête et se tut'. » Ressemblant plutôt à un prison- 
nier qui a échoué dans son évasion, il revint le lendemain 
5 mai au palais de la Cité, assisté de sa fille Jeanne, et jura 
enfin sur l'évangile, en son nom et au nom de la Flandre 
entière, de se conformer aux conventions de 1318, légèrement 
modifiées à l'avantage du roi, c'est-à-dire que les grands et 
les pairs” n'eurent pas à jurer qu’ils se tourneraient contre le 
roi au cas où il violerait le traités. 

La paix avait été conclue la veille, au jourfixé (4 mai 1920) 
entre le roi et le comte de Nevers, malgré l'incartade du vieux 
Robert : Louis avait juré sur l'évangile de se conformer aux 
conventions de 1318* : s’il les violait, il consentait que le Pape 
l'excommuniät et lançät l'interdit contre toutes ses terres de 
Flandre ; il ferait tous ses efforts pour que son frère Robert fit 
le même serment; il était entendu que son fils Louis épouserait 
la fille de Philippe le Long, Marguerite, « à la prière du comte 
de Flandre. de son fils Louis et de sa fille Jeanne”, pour le profit 
commun et la tranquillité du royaume, par quoi le sains voiages 
de la terre sainte se puist faire ». Le roi lui avait déjà rendu 
ses comtés de Nevers‘ et de Rethel, en se réservant de juger 
les différends du comte avec les nobles et les religieux des 
deux comtés’, non sans de vives protestations du comte. 





1. Hist. de Flandre, . M, p. 100. 

2. Le comte « quitte le roi de faire La râreté des pairs de Franre et autres de 
sn Lignage contenue au conseil du Pape ». 33 58, 1° AT 

3. 3 864 À, n° 4;— Bibl. nat., coll. de Camps, 1. LXXNV, fol. 

3. 24 58, n° 479; — Arch. du Nord, inventaire de Godefroy, n° d'aprés 
le 3 cartulaire de Flandre, pièce 235. — Guy Coquille (Hit. du Nérernais, 
B: 181) ne donne qu'un court résumé de cet conventions. 

5.+ Pour Le très grant désir qu'il ont de parvenir parfaitement à nostre 
grâce. nous ont supplié que nous vousissiens donner une de nos filler par 
mariage à Loys.….. » 4 ü8, n° 419. — Le roi donnait à sa lille 61-000 livres pari 
is; de son côté Louis de Nevers promettait + à ladite future épouse » 6000 livres 
te (1 564 B, n° 11). 

6. Avec la baronnerie de Donsÿ, et non de Douai, comme le dit l'analyse de 
Dupuy (3 564 8, n° 10). 

3, Ea outre la comtesse de Rethel, que son mari avait répudi 
2000 livres de rente sur le comté de Rethel, dont elle était héritière (Hibl 
ms. fr. 10132, fol. 40? v, Chron. de Thomas de Maubeuge; — baluxe, l'ice des 
L'apes d'Avignon, col. 138). 
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L'exécution du traité ne souleva pas de graves difficultés 
avec les villes de Flandre, qui se réjouissaient de la paix; les 
derniers prisonniers rendus de part et d'autre, toutes les resti- 
tutions réglées, les procureurs des villes flamandes (parmiles- 
quels nous remarquons encore Jean d'Artevelde, « conseilleur » 
de Gand)‘, revinrent à Paris au mois de juillet 1320 pour scel- 
ler la paix à leur tour. Le roi leur fit grâce de quelques clauses 
du traité de 1316, par exemple des six cents hommes que la 
ville de Bruges devait fournir au roi, mais les principaux 
articles furent confirmés”, par exemple la cession définitive de 
Lille. de Douai et de Béthune, l'engagement de ne pas soutenir 
le comte s'il essayait de les reprendre, l'obligation de payer au 
roi des indemnités de guerre”. 

Quant au comic de Nevers, l'union de son fils Louis (de 
Crécy) et de Marguerite de France « gemma quippe pretiosa*», 
qui fut célébrée solennellement le 22 juillet 13205, aplanit les 
dernières difficultés*, et les « besoignes de Flandre » après 
avoir failli tourner au drame, finirent comme une comédie, 
par un mariage”. 

L'entètement incurable du vieux Robert de Béthune mit 





4.3 264 B, n° 8 et 11; — Arch. du Nord, B 556. 

2. 11 avait été décidé le 10 mai que les procureurs viendrs 
12 juin; il y eut donc encore un mois de retard (JJ 58, n° 477). 

3. En outre les gens de Flandre devaient donner au roi, à l'occasion du 
manage de sa fille Marguerite, 30 000 livres parisis, à payer en Un an (1 564, n°5 
— 1563 A, n°4611). — Philippe le Long prenait enfin sous sa protection, à 
l'exemple de Philippe le Bel, les Crespinois, usuriers de race juive, détestés du 
peuple qui les accusait d'avoir fait un pacte avec le diable (V. Kervyn de Let- 
Lenbove, op. eit., p. 9) 

4. Ces indemnités permirent à Philippe le Long de marier sa fille Marguerite sans 
bourse délier : il lui donna 60 000 livres de dot (dont elle devait garder les deux 
tiers en propre), mais il était spécifié que ladite somme serait à prendre sur les 
deniers dus à lui par les villes de Flandre (2 juillet 1320). Arch. du Nord, énren- 
taire de Godefroy, n° S289; — B 665 et 1665; — 31 58, n° 479; — 1 564 D, n° 11. 

5. Meyer, Commentar ii, fol. 421, v 

6. Marguerite evait à peine huit ans, C'est à l'occasion de ce mariage que 

Yatrique de Gouvins composa son Ditié des duu:e dames de la féte du comte 
de Flandre (Kervyn, op. cit, p. 100). 
Louis de Nevers jura de nouveau la paix, la veille du mariage, à Paris 
{84 juillet), 3 64 B, n° 44. — Robert do Caneel et ra sœur Jeanne, qui étaient 
venus assister à la cérémonie, furent retenus par Philippe le Long jusqu'à ce 
au'ils lui eussent remis les lettres du comte de Flandre, ratifiant les termes du 
traité avec les communes de Flandre; les lettres reçues ct examinées, il les 
autorisa à partir (2 août 1920) (Arch. du Nord, B, n° 501). 





nt à Pontoise le 






























Google ) OF MICHIGA 


PACIFICATION DE LA FLANDRE- 161 
encore plus d’une fois à l'épreuve la patience de Philippe le 
Long. Chaque article du traité donna lieu à des difficultés qui 
se prolongèrent jusqu'à la fin du règne. Le roi, s'autorisant du 
traité de 1316, fit occuper par le maître des arbalétriers Pierre 
de Galart, « capitaine de Lille et de Tournay' », les dépen- 
dances de Lille, de Douai et de Béthune : il ne réclamait pas 
moins d'une douzaine de territoires, Lels que Warneton”, le 
pont d'Estaires’, la Karnoie, Robermetz, la « leue Saint- 
Vaast », L'« avouerie d'Arras‘ », mais le comte déclarait que 
le mot « appartenance » ne pouvait s'appliquer à des terri 
toires aussi importants, que de pareilles réunions étaient 
déloyales; les habitants déclaraient aussi qu'ils étaient 
< hommes du comte de Flandre” ». L'entente se fit au moyen 
d’ane transactiont (octobre 4820) : Warneton et le Pont d'Es- 
taires, « appartenances de Béthune », furent adjugés au roi; 
les autres territoires furent laissés au comte’, et la frontière 
fut nettement délimitée. 

Robert de Béthune était moins excusable quand il essayait 
de garder les châteaux qu'il devait rendre' et les terres qu'il 
avait confisquées aux partisans du roi”, — quand il refusait 
obstinément de démolir les fortifications de Cassel et de Cour- 
tray, ainsi que de rétablir les Trente-Neuf de Gand, disant que 
cette question « ne touchoit mie le roi, mes la ville" », — 





1.3 564 A; n°3 

2. (Canton du Quesnoy). 

3. (Canton de Merville). 

4. Les autres territoires étaient ceux d'Estainwerch (ou Estainvert). de Feu- 
tescu, et les Bots de Mandes, 3 563 À, n° 36, et Arch. du Nord, R, n° 602 «qq. 

3.4 364 D, n® 13 et 14. 

5. Get article prêtant à la discussion, les commissaires du roi (Picrre Rodier, 
Pierre de Galart el Hugues de Wissac) ct ceux du comte furent chargés de déler- 
miner « les dites appartenanches par bon et loial cherchemenage, ai comme on 
a usé par la coustume »; il était spécifié « pour la besoigne metre plus à fin », 
qu'ils ne pourraient se Lerminé leur tiche (Arch. du Nord, 

2 e1 B 562 ler). 
Les pièces J 364 B, n= 15 et 16, qui seraient fort instructives, sont en défi- 
cit. D'aatres documents montrent que ce règlement ne mit pos fin à Lo 
testation; par exemple quelques années plus tard la comtesse d' 
a justice « de la lue Saint-Faant », 3 1023, n° 9%. 

#. Var exemple le château de Helechin 

Y. Var exemple au sire de Watènes, à Gourdouaa de la Donne, ete. Arch, du 
Nord, 1, n° 566. 
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quand il continuait les hostilités eontre le comte de Hainaut, 
bien que celui-ci fût compris dans la paix", — et qu'il recevait 
avec honneur le sire de Fiennes”, le sire de Pecquigny" et autr 
rebelles. Plusieurs fois les négociations furent près d'être rom- 
pues encore, malgré la modération des commissaires royaux *, 
et Philippe le Long, pour ne pas remettre tout en question, dut 
encore se montrer palient el indulgent sur certains détails”. 

Malgré ces légers échecs dans « l'accomplissement de la 
paix », la victoire demeurait au roi. Dès le mois d'octobre 
1320,°, les principales diflicultés étaient aplanies. Philippe 
le Long, comme il était tenu de le faire par les sentences 
d'excommunication lancées contre les Flamands, informa de 
cette heureuse solution le Pape et les évêques intéressés, par- 
ticulièrement ceux de Tournay et de Thérouanne, en les priant 
de ne pas inquiéter les Flamands’. Les dernières traces de 
l'interdit turent effacées : nous savons par exemple que les 
processions furent rétablies dns le Tournésis, à la grande joie 
des habitants". 


S 





4. Robert de Béthune alléguait que, depuis la paix, le comte de Hainaut avait 
fait Luer un chevalier flamand, 
3, Les procureurs du comte demandent en outre que le roi lui rende sa terre, 
Le que autrement L etes Lient que la pris ne L seroit pas tenue ne 
+ (4 264 D, m° LT, art. 5.) Lex procureurs du roi répliquent + qued dictus 
icules palam ct publice commiserat multa enormia.… proptereaque pace 
gaudere non debet » (ibid.). 
3. 11 avait + brise La prison du roi », où 1 était détenu pour griefs ct énormes 
— cf. Arch. du Nord, B, n° 










esération de pl 
articles du traité : + Cum plures articuli reslent perficiendi pro pace rrstra. + 

5. Ex: 58, — 4 465 B, n° 17, # partie, etc. — Il faut remarquer, à 
son honneur, qu'il ne cessa d'intervenir en faveur de ses partisans, bourgeois de 
Gand, de Calais ou de Saint-Omer, nobles flamands tels que le sire de Watènes ; 
il réusit quelquefois à leur faire recouvrer leurs terres, leurs. marchandises, 
Icurs navires s : Arch. mun, de Saint-Omer, 2 reg. du 
renouvellement de la loi, fol. 115 # et 11 v'). Le l'ape de son côté exigea que 
Kobert de Cassel exécutät de point eu point les con à le. concernaient ; 
Robert dut aller au Puy, à Nimes, à Notre-Dame de Vauvert (diocèse de Nime=), 
\ juillet 1321); nous passédonx 
sont délivrés (au Puy par Lancelot, 
ete.) ct visés à Paris par le prevôt de Paris (août 1321), Arch. du Nord, 










































& Aprés une deraière conférence avec les procureurs flamands (1 34, n° 
7e ogantes vos quod dirtos comitem et Flamingos non cureli 
molestalione cessante », 29 octobre 1320, 34 58, n* 485 ct 486, 
8. Gilles à Muivis (Chron. de Flandre), dans les Chroniques 
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ges, LU, p 460 
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PAGIFIGATION DE LA FLANDRE. 163 
Robert de Béthune, impuissant contre le roi de France, 
tourna sa colère contre son fils Louis de Nevers. Robert de 
Cassel et les rebelles d'Artois, particulièrement le sire de 
Fiennes, le sire de Renty et le sire de Pecquigny', que le 
mariage de Louis de Crécy avec la fille de Philippe le Long 
avait exaspérés?, n’eurent pas de peine à persuader au vieux 
comte de Flandre que son fils Louis l'avait trahi et même qu'il 
avait tenté de l'empoisonner, pour mettre toute la Flandre aux 
pieds du roi. Les chroniqueurs” racontent que, sur l'ordre de 
son père, Robert de Cassel fit assaillir Louis de Nevers à 
Bornhem, comme il revenait d'une entrevue avec le duc de 
Brabant‘, par des hommes apostés qui le jetèrent à bas de son 
cheval et « moult le traveillièrent et villonérent », puis l'emme- 
nèrent en prison d'abord à Vianne dans le Luxembourg, puis 
à Rupelmonde, sous la garde des terribles sires de Fiennes, de 
Renty et de Pecquigny. Plusieurs chroniques ajoutent même 
que son père donna l'ordre de le mettre à mort, — que l'ordre 
faillit être exécuté”, — que le confesseur de Louis, accusé de 
lui avoir procuré le poison, fut mis à la torture, ete. 
Si ces récits ne paraissent point exuets de Lous points, il est 
certain que Louis de Nevers, en butte à la colère de son père et 
à la haine de son frère, fut calomnié et emprisonné. La pré- 











1. J. de Saint-Ficter (Hiat. de France, 1. XXI, p. 67 
#1 Ils n'avaient pas encore fait la paix avee le roi (Ckronograplin, p. #55). 
3. Gontinuateur de Nangi (édition Géraud, t. 11, p. 30); — Ckrou. de Saint- 
Denis {Hlist. de France, 1. XX, p. 704); — Anc. chron. de Flandre (Hist. de Franc 
L. XXII, p. 412); — Corpus rhronicorum Flandrix, Intore et croniques, p 
{Chroniques belges, à. 1, p. 180); — Chronographia, p. 253: — Villa 
Fiorentine, IX, p. 121. —Kerwyn de Lettenhove (op. eit., p. 103) suppose qu 
st l'ennemi de son père, pate qu'il veut venger sa mère Yolande (mise à mort 
son pere. — Je 


















par ordre de Robert de Béthune), et que Robert de Cassel défe 





n'ai pas à étudier ce drame de famille. 
4. D'où de nouveaux soupçons de trahison. 
5. La Chranographia raconte que cel ordre barbare du cute de Flandre. 


















« facialis amputart caput Ludoviei filii mostre », fat rédigé par der, et qu 
Robert sans Terre (Robert de Cassel) n'ayant pas obtenu du chancelier de sot 
père qu'il y mit le sceau du cumte, prit le sceau ave colère et en srl lui 
" é de Vianne, ayant reçu ces lettres, lex 
montra ausxHôt à Lo Novors, qui rofüen de croire à lour authanticité. 









chitelain embarrassé va alors trouver le comte de Flandre 
apercevant le châtelaia, s'imagine que son fils est mort et 
le châtelain le détrompe, et le comte rempli de joie se réconci 
Courtray (Chronographia, p. 253-254). Sans doute Nohert de 1 


Male : Le comte 
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sence des rebelles artésiens à la tète de ses ennemis permet 
de penser que son principal crime était de s'être réconeilié 
avec le roi de France. L'intervention de Philippe le Long 
achève d'éclairer les faits sous leur véritable jour : il joint sea 
nstances à celles de ses commissaires pour obtenir la liberté 
de Louis de Nevers comme si celui-ci avait toujours &lé son 
allié, Quand Louis sort de prison’, quelques jours après La 
mort de Philippe le Long (15 janv. 1322, n. s.}, c'est à Paris 
qu'il se retire”. C'est que Louis de Nevers et après lui son fils 
Louis (de Crécy), gendre de Philippe le Long, ont passé dans 
le parti français. Devancant la politique chère aux Habsbouriz. 
le roi de France a fait servir les alliances matrimoniales « au 
commun profit et à la tranquillité du royaume* ». 























En résumé Philippe le Long est_ parvenu à conclure la paix 


n enfance. Toutes ces el 





ferait eroire qu'il était tombé 
cord entre ellex sur lex détailsà plusiours rempine 
me par celui de Rupelmonde, Je 
és en Lai 
à fout: qaé trapire n 
pareilles accusations et les violences qui en résultent ne son pas rares au 
ave siècle : it suflil de se r ions lancées contre Enguerrand de 
Marigny, contre Nahut, contre Bernard Délici 
fe 

















tout ce qu'on peut ima 

1 Lonis de Nevers ne recouvra [a 
au comte de ses Euutes passées, de pi 
ennemis (particulière 









méme xOn arrestation à ses 
de payer les frais de sou propre 
aréable villégiature, 0! 

re du vivant de son pére. J 568 B, n° IR. — EF. Bibl. de 
n° 3143 (coll. Leber — et Catalogue général des mammeritx des bibliothèques 
publiques, LU, p. 107. 

3. Cor Lil ÿ mourut bientot (16 juillet 1322): le vieu 
dourul à son tour à Ypres le 17 septembre 1322, Un sou 

ts» lam pater qua filius, ut famabatur 
{ersyn de Letleuhove, op. rit. pe 107.) 

3, Au quand 
disputée par Robert de Gasel et par Louis de Crée, les Gantois se prononcent 
pour Louis de Nevers, tandis que Brages, Ypres, Cassel, ete. lui sont hostiles. Le 
détérem est svunis à la cour des paire, € deux comm 
Noyers el Michel de Mauconduit, gouvernent a Flandre, au nom de Charles le 
Bel, en attendent Parrét. La cour des Pa nos du janvier 1324 
An. 1 la légitimité des droits de Louis de Creey ainsi les comtés de 
Flandre, de Nevers el de Rethel; Charles le He lui tres. 
mi lesquels où remarque Guillaume Flotte et l'évêque d'Arras (Pierre de 
Un des premiers actes du nouveau comte est | avec le comte de 

1, fol. 14 
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PACIFICATION DE LA FLANDRE. 165 
avec les Flamands, à des conditions honorables, grâce à l'in- 
tervention du l'ape assurément, « armis papalibus' », mais 
aussi grâce à un habile mélange de douceur et de fermeté, 
assez maitre de lui pour garder pendant toute la lutte l'avan- 
tge de la position el se servir moins de la force des armes 
que de celte influence morale qui augmente de jour en jour le 
nombre de ses partisans, amène le coup de théâtre de la défec- 
tion des Gantois et réduit le comte à l'impuissance. 

La pacification de la Flandre, ainsi obtenue, ne pouvait frap- 
per l'imagination des contemporains comme l'eût fait une 
grande bataille; elle ne passa cependant pas inaperçue : « E 
tant fist par son sens, que toux vindrent luy à merci », 
disent les chroniqueurs”, el l'historien, qui sait ln vanité des 
victoires telles que celle de Philippe VI de Valois à Cassel, ne 
peut blâmer Philippe V le Long d'avoir hésité à combattre les 
Flamands comme s'ils eussent été des Allemands ou des 
Anglais. . 

Aussi la mort de Philippe le Long fatelle un deuil pour la 
Flandre’, pour les mêmes raisons que l'avènement de Philippe 
de Valois fut un malheur pour elle et pour la France. 





1..« Homo benignus, qui non armis, sed papalibus litteris visus ext Flandriam 
impugnare. » Chron. des comtes de Flandre (dans la coll. des Ghron, belges 
Chron. de Flandre), L 1, p. 479, 180. 

=: Chron. abrégér du Gontinuateur de Nangis, Hint. de France, t XX, 





3.2 De quo dolnit Flandria. » Chron. des comtes de Flandre. loe cit 
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CHAPITRE V 


PACIFICATION DE L'ARTOIS 
ET DE LA PICARDIE 


La pacification de l'Artois! et de la Picardie” demanda plus 
de temps encore que celle de la Flandre”. En effet il s'agissait 
non seulement d'obtenir la soumission effective de Robert 
d'Artois, mais encore de réduire le sire de Fiennes et autres 
rebelles qui ne modelaient pas leur conduite sur celle de 
Robert d'Artois, parce que la succession du comté d'Artois 
n'était pour eux qu'un prétexte. 

Dans ses rapports avec les Artésiens et les Picards aussi bien 
que dans les « besoignes de Flandre », Philippe le Long se sert 
d'abord des « voies gracieuses » : à plusieurs reprises, en 
décembre 1316 et dans les premiers mois de 13174, il leur 
envoie des ambassades pour tenter de les ramener 5; les rebelles 





4 Y compris le comté de Saint-Pol. 
du Vermandois, du Ponthieu 








énoïs, du Beauvaisis, de 
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es et lu mème durée que 
1.des Historiens de France (p. 410); 
re assez distinctes. 


Ia guerre 








ces deux 
la + journée » ou conférence de Montdidier (? février, 
de La Marche, Bibl. mat., ms. lat. 44670, fol 





clerc de son Hôtel, et Thomas de 
À succrsivement à Saint-Pol, à Ancre 

Montdidier, ete. (janvier 1317), 
Bibl, nat, ms. fr fo. 40, 
sec lex ampliationt ajoutées à 









Corbie (février), à À 
us. lat. LHKTO, (pa 
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qui demandent à se soumettre sont reçus en grâce, bien que les 
délais soient passés depuis la Chandeleur! ; ils obtiennent 
même de bénéficier du traité d'Amiens et de ne pas être pour- 
suivis pour les excès qu'ils ont commis du ?2 juillet au 
6 novembre? ; enfin les ennemis de Mahaut se plaignant qu'elle 
veuille « les grever el guerroyer et mener autrement que par 
voie de raison », Philippe le Long leur promet, le 25 février 
1317 (n. s.)%, d'empêcher « fout grief et toute guerre jus- 
qu'aux prochaines Pâques » ; il sera toujours prèt à entendre 
leurs justes réclamations et à « faire bon el hastif droit », ct 
il commanda à Mahaut et à son fils Robert, ainsi qu'à leurs 
«aidanz » et aux villes du comté de cesser de leur côté toute 
hostilité. 
Robert d'Artois (le neveu de Mahaut) était en prison depuis 
le mois de novembre 1316 et suppliait le roi de le délivrer‘ 
enfermé d’abord au Châtelet, il avait été transféré à Saint- 
Germain des Prés’, puis au Louvre. Philippe le Long lui rend 
provisoirement une demi-liberté (4 janvier 1317 n. «.), c'est-à. 
dire qu'il le fait sortir de prison avec défense de s'éloigner à 
plus de vingt lieues de Paris*, excepté du côté de la Norman- 
die et du Berry, et sans lui permettre de lui faire hommage du 
comté d'Artois’; puis après un nouvel emprisonnement, il lui 
rend la liberté complète le 25 mars, à la condition qu'il lui 
remefte en gage les châteaux de Méhun-sur-Yèvre et de Dom- 
front, « qu'il empêche de tout son pouvoir qu'aucune chose ne 
soit faite au préjudice du roi ou du comté d'Artois, et qu'il 
fasse mettre franchement en la main du roi, avant la Pentecôte, 












1. Ex. : Jean de Pecquigny, qui était banni, cat gr 

Hooul de Barcouel (la du sire de Bascoucl), aceuxé de me: 

Horgne de Rapaume, ext absous par le « baillieut de Pinkeigni ». 33 40, ne 311. 
2. Bibl. nat., ms. lat, 14630, fol. 55. 

. 43 54 A, n° 124. 11 leur envoie à cette occasion Thomas de Marfontaine vt 
Guillaume Flotte (avril 1317), Bibl. nat., ms. fr. 23256, fol, 43, — En mai nouvelle 
mission de Thomas de Marfontaine à Ancre + à la journée de l'Awcension « 
(2 mai 1917), ibid, fol. 47; — ef. Bibl. Sainte-Gencviéve LF, n°, 1 partie, 














5. Girard'de Frachet, Hit. de France, L XL, p. A1: — Ibid, L XX, p. 616. 
&. De dépasser Montéidier et Breteuil en Deauvaisis (Servois, Annuaire-bulletin 
de la Société d'Histoire de France 186%, p.78) 
Om HN, ol. — loutarie, defes du Parlement, LU, n° 1640 (1 février 
Fns) 
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tous les châteaux qui s'y trouraient avant le traité d'Amiens ; 
s’il ne peut y parvenir, il se mettra au point et « en l'estat qu'il 
est ores », c'est-à-dire en prison « au Lourre de lez Paris », 
et s'il s'y refuse, ses châtenux seront « forfaits pour tou- 
jours» 

Robert d'Artois, sorti de prison, semble avoir fait ce qui 
dépendait de lui pour tenir ses engagements, mais le sire de 
Fiennes, le sire de Renty et quelques autres seigneurs” conti- 
nuérent à lutter sans lui contre Mahaut, malgré tous les efforts 
des villes de 











des envoyé 
Calais, d'Aire et de Saint-Omer, ils leur font tout le mal qu'ils 
peuvent, coupent les communications, arrêtent les marchan- 
dises, maltraitent les marchands, jettent en prison les habi- 
tants qu'ils peuvent saisir et les mettent à rançon*. 

Quant à Mahaut, qu'ils ne peuvent atteindre dans son hôtel 
de la rue Mauconseil à Paris”, ils essayent de la perdre par la 
calomnie. [ls la font aceuser par des comparses subalternes, 
non par une dénonciation régulière, mais par de sournoises 
insinuations *, des crimes les plus abominables, de haute tra- 
hison, d'assassinat et de sorcellerie” : « On savait comment elle 
avait réconcilié le comte de Poitiers avec sa femme Jeanne de 














2 AB A n° 138: — Bibl. nat. ms. lat. 14670 

Par exemple Ferry de Pecquigny, Alard de Sainte-Allegonde, Gi 
din), de Ienexeure, Cassard, Joli, ete, 3 52 D, n° 30, art. 2. 
Bibl. nat, ns. fr, 23 
Jen Lodwist. art 
Richard, Maeut, comtesse d'Artois, p. 245 
Mist. de France, 1. NXU, p. A0. 

6. + Quedam erimina nobis extra judicium, non lamen per aliquam viam 
denunciationis, de carissima et fdel nostra Mathildi conitisa Attrebatensi 
retulerunt » (33 53, n 

7. Toute celte afai ivélée par l'arrét du 9 ortobre 1 
trouve pas dans les archives du Parlemnt, mais il était encore conservé 
aux archives d'Artois, où M. de Godefoy-Nenilglaise père ke ft copier 
disparu depuis aiasi que de mombreur documents, et M. Godin 
reel 
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30, art. 11, 91 el 23) 
—Ane chron. de Flandre, 


























dans les Mémoires de la Suciété des Anliquaires de France (1. X 
L VU (1865) p. 135-218); elle comprend 24 articles. Une partie en a été aussi 
par Leibnite (Codes juris gentium. LL, pièce 49): un fragment par 
éualagie, À À, p trouvé trois des pièces de celte 
aline, la réponse du roi aux protestations dé Mahaat, el la convocation 
émoins pour le gage de bataille, dans le Trésor des Chartes (14 53, n° 325 et 
D 82 € 59). 
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Bourgogne, convaineue d'adultère comme sa sœur Blanche. 
Aidée de son favori Tirierri d'Hireçon, elle avait consulté Isa 
belle de Fiennes !, sorcière reuommée pour sa seience magique, 
el avait commencé, sur son conseil, par se procurer du sang de 
sa fille Jeanne, emprisonnée à Dourdan (du sang de son bras 
droit) ; avec ce sang mêlé à trois espèces d'herbes, verveine, 
amourette et livèche, Isabelle avait, en invoquant Jésus, com- 
posé un philtre* ou « charme »°, que son fils Jean avait porté 
à l'hôtel d'Artois, à Paris, et que Mahaut, avec la complicitéde 
son cousin Henri de Sully et d'un de ses chevaliers d'Artois!, 
avait fait boire au comte de Poitiers ; son ressentiment conju- 
gl avait disparu aussitôt et il avait lout pardonné. 

Un savait aussi de quelle manière Louis X était mort si subi- 








1. D'après Lancelot [Académie des Inscriptions, 1. X, p. 571) et Le Roux de 
Liney (evue de Paris, juin et juillet 1839, — et Bibl. de l'Ecole des Charles, 
sinée 1852, p. 69), les accusateurs sersient le sire Jean de Ficanes et «a mère 
labelle 1 nes en pers L'une erreur qui parall avoir pour cause 
une Similitude étonnante de noms : les dénonciateurs s'appellent effectivement 
Jean et Isabelle de Fiennes ; — Ansclme imprime Fresnes; — M. lichard Ferières, 
avi identifie avec Filliéeras (Pas-de-Calais/: enfin M. de Godefror-Menilglai 
prime Feriennes, par suite d'une mauvaise lecture du copiste de 1386, 
le point de l'i pour l'abréviation de er): — Leibniz (9p. eit.. p. VR-100) imprime 
labelle de Siennes, et comme d'après l'autobiographie du prétendant Jean 1e 
{Gianninu, sa nourrice Marie est fille d'ur certain Eliabel, sœur d'un certain 
Gunnotto, qui paraissent être de Leutant de conjecturer que cette 
Éliabel était la même qu'Jsubelle. res termes que l'accusitrice de Mahaut 
éhit au courant de ses crimes par sa fille la nourrice Marie: il ÿ aurait ainsi 
loue ane série de dranes et dé crimes, assassinat de Louis X, assassinat projet 
cintre Jean I, ma ur son fr (ibl. Harherine, 
ms aus, fol, 5 ilglaise (Frréeunesi exelut ces e 
iertures, » eus et (Mémoires de l'Académie ces Inseriptions, À KXXIS 
# parte, p. 147); mais le texte du Trésor des Chartes doit faire foi, faute d'art 
kinal : or il porte en caractères bien lisibles « Ysabellis de Firones el Johannis 
ous flii ». 33 53, n° 125. Toule autre lecture est impossible. Seulement il ne 
mit pas de 1à, à mon avis, que cette Iabelle de Fiennes et son fils Jean soient 
de grands porsonnages : « Yeabellis et Johannis, qui sant paupervs, leris pi. 
viles persone », dit Mahaut on parlant de ses accusateurs (1) 354, n° 43). 
€ pas ainsi que pourraient être désignés, même par Malut au comble dé 
Vindigu: ones, an des plus hauts seigneurs du royzu 

ennés aileu parmi ses agents une Isabelle 
le se servir; notre souci tout moderne 
de la poncluation permet de distinguer » Jean de Fiennes » de » Jean, de Fiennes » 

2. En latin « amoraua »3 le mot n'est pas dans Du Cange. 1 Em peut-éire lire 
Amoriana, philtre d'Anorium {ville d'Asie) 

3. Le p onnaltre jusqu'au prix de ce jhilire, 10 livres ja 
Cnviron 8300 francs d'aujourd'hui). 

1. Robert du Plessier. 
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LONG, 

tement, après avoir joué à la paume : ce n'était pas pour 
« s'être refroidi la graisse », en buvant « du vin aussi frais que 
glace » comme le font les « Normands trop buveurs' ». Mahaut 
avait projeté de le réconcilier également avec sa femme Blan- 
che de Bourgogne, emprisonnée à Château-Gaillard, mais elle 
n'avait pas pa se procurer le sang nécessaire; alors elle avait 
commandé à Isabelle un poison foudroyant, composé principa- 
lement de poudre d'encens, de fleur de froment, de queue de 
couleuvre et de crapaud pulvérisé ; elle en avait fait prendre 
à son gendre pour se rafraichir pendant qu'il jouait à la 
paume, et voilà comment sa fille Jeanne était devenue reine de 
France. 

De pareilles accusations étaient trop redoutables au xiv* siè- 
cle pour pouroir être dédaignées*. Philippe le Long, devinant 
qu'elles venaient de certaines personnes « dont il convenait de 
taire les noms », résolut de réduire à néant l'accusation 
« pour l'honneur du royaume », et ordonna par lettres de jus- 
tice la comparution de Mahaut et de ses accusateurs devant le 
Parlement. Mahaut consentit à comparaître, mais en protes 
tant hautement contre l'injure qui lui était faite (commence- 
ment de juillet 1317) : elle mettait le procureur du roi au défi 
de jurer qu'il existât contre elle des preuves et même de 
ples présomptions : « l'accusation étail sans consistance, 
venant d'aussi vils personnages qu’Isabelle et Jean, misérables 
sorciers qui avaient eu plus d’une fois maille à partir avec les 
baillis et avaient passé une parlie de leur vie en prison’; il 
était indigne qu'une comtesse d'Artois, femme de bonne 

















4. Jetore et evoniques, p. 07: — ot Gilles là Muisis (dame la Coll. dre Chron. 
belges). M, p. 207; — ef. J. Demourlles, Hist. de Francs. XX1, p.197 

Le chroniqueur Gilles li Muisia se fait l'écho de ces bruits. « Le corps du 

été ouvert, un chien lécha un linge cnsanglanté et mourut aussill; un 
ur du roi mangea de la nourriture dont avait mangé le roi et mourut à 
l'indtant, + et propter hoc fuit mala suspicio super multos à (Giles Le Airis 
(ans la God. des Chron. belges), LU, p. 207). — L'anonyme de Caen (Hiat. de 
France, L NX, p. 36) répète aussi qu'on ditque Louis X est mort empoisonné 
Qu dbrehatur) — Jean Deammelles croit à l'empoisonnenent (Hit de France 
Le AXE pe 197). 

4 « Pauperes, levis opinions ct rêlex persene, et publice au bon 

ên luris nb trauerunt origine, diffumate super sortilegis, augurii 
bus 4 pheribus als jaëtés damnatious » (31 3, n° 323) 
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divinatio- 
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renommée, pelite-nièce de saint Louis, fût en butte à de 
pareilles calomnies, qui ne s'accordaient même pas entre elles! » 
Elle consentait néanmoins à prouver son innocence, à la con- 
dition que la cour fût suffisamment garnie de pairs, et qu'il lui 
fût donné acte que sa comparution ne porterait aucun préju- 
dice à ses privilèges. Philippe le Long lui domna satisfaction 
sur ces deux points (10 juillet 1317)", et fit procéder à une 
minulieuse enquête. 

Peu s’en fallut que le travail du Parlement ne fût simplifié 
par un duel judiciaire, que le rapprochement des dates, la per- 
sonne des 
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mpions et la solennité dont il est entouré nous 
permettent de rapporter à cette affaire, sinon avec certitude, 
du moins avec une très grande vraisemblance. Que la provoca- 
£ion vint de l'une ou de l'autre partie, le roi, par lettres 
du 12 juillet 1#17*, octroya « le gage de bataille » entre Ferry 
de Pecquigny et Jean de Varenne. Or Ferry de Pecquigny est 
un des principaux chefs des rebelles d’Artois ‘; il se distingue 
par sa haine contre la comtesse ; il est certainement de ceux 
qui peuvent soutenir nne pareille accusation la lance à la main. 
Jean de Varenne, au contraire, nous apparait, surtout à partir 
de cette époque, comme un des favoris du roi ; il devient che- 
valier de son hôtel ; ilest envoyé en ambassade en Angleterre ; 
il joue un rôle considérable®. 

Le combat devait avoir lieu à Paris le mardi 4 octobre 1317"; 
le roi convoquait à y assister une partic de son Grand Conseil 











et la plupart de ses « eéhevaliers poursuivants », avee une cen- 
taine d'hommes d'armes. IL serait invraisemblable que les 


iones omnos admisimuts, » ibid. 
edire au Parlement), ibid; — ef. 





1. « Nos vero predictad rationes et protest 
2 « Per dominun regem, in Curia « (c'e 
oll. de Lamps, L. LXXXVI 
n* 32 1 33. 
4. 1l est frère da sire de Pecquigny (A 
p.102. 
Sans doute ontrouve un Jean de Varenne pari les rebelles d'Artois en 1316, 
ien ce n'est pas le même personnage, Le nom de Varenne et le prénom 
de Jean étant fréquents, ou bien, si c'est le même, son alscnce dans les rangs 
des rebelles à partir de l'année 1316 nous autorise à penser qu'il a été du nombre 
de ceux qui se son: ralliés à la comtesse et qui ont pris à cœur de faire oublier 
leur attitude passée par leurs services. 
Ge Duellum et martis port Sancum Hemigium, éitentus ad dune dies 
anle. + 4, 55, n° 22 et 33, 







mois); Mist. de Franer, &. XXI, 
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chroniqueurs se fussent entendus pour ne re d'un évène- 
ment aussi dramatique; quels récits n'en donneraient-ils pas? 
de Jarnac et de la Chatai- 
gneraie, surtout si Ferry eût triomphé. et plus d'un auteur le 
présenterait comme le fait capital du règne. Sinous n'en savons 
rien que par l'annonce qu'en fait le Trésor des Chartes, c'est 
apparemment qu’il fut contremande!, et l'affaire « menée par 
voie de raison », soit que l'Église fat intervenue pour l'empè 
cher, soit qu'isabelle el Jean, elfrayés du sort qui les attendait 
si leur champion était vaincu, eussent rétracté à temps leur 





Ce duel serait aussi fameux que cel 











accusation. soit que le combat eñt été interdit, comme l'avait 
été celui des frères d'Aulnai et de leurs accusateurs en 1314, 
en vertu d'un des nombreux cas d'impossibilité énumérés par 
Bcaumanoir : on pouvait soutenir par exemple que le cas était 
« notoirement faux », ou qu'il existait dans l'espèce « d'autres 
moyens de preuve pertinente » 

Ce qui est sûr, c'est que le débat fut vidé per jugement régu- 
lier. Le roi ronduisit Ini-même l'enquête : entouré de son 
Grand Conseil*, il interrogea lui-même les dénonciateurs et sa 
belle-mère séparément (nous possédons leurs réponses); puis 
il les confronta, et examina un à un les nombreux articles de 
l'accusation”. 

Ce scrait une erreur de croire que Mahaut se contenta de 
protester au nom du bon sens contre l'absurdité de l'accusation : 
force Ini fut de se défendre pied à pied, de discuter sérieuse- 
ment chacun des vingt el un arlicles proposés contre elle, 
d'objecler par exemple l'impossibilité où elle était de commu- 
niquer avec Jeanne « tellement surveillée au château de 
Dourdan qu'elle n'eût pu être saignée on cachette », de prouver 
des alibis qui mettaient les aceusateurs en contradiction avec 
l'évidence, de discuter avec eux les dates de ses voyages, et de 
ceux de son gendre. 

















1. Comme l'avait 6té par exemple celui du comte de Blois et Anseau de Gar- 
lande, champion de Louis VE (V. Luclnire, Louis FL Le Gros, p. 62) 

2. Quillet 1317, 4 43, n° 3 

3. Mémoires de Un Soriste des Anliquaires de France, À NXNI, p. 95-125 
— Lanedlot (dead. des nerip., À N (786), p.584 (Lancelot à utilisé des 
documents perdus depuis). 
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Philippe le Long de son côté déclara qu'en supposant mê 
qu'un philtre lui eût été administré, il avait été sans effet sur 
li, et la preuve, c'est qu'à cette époque, « il n'avait ressenti 
aucun redoublement de tendresse pour sa femme bien-aimée' ». 
Cette déposition du roi acheva de confondre les accusateurs®. 
Isabelle et Jean, convaincus de mensonges et saisis de terreur, 
avouërent qu'ils n'avaient été que les instrumentsde puissants 
personnages qui avaient voulu perdre la comtesse et à qui ils 
avaient obéi en iremblant; le procès-verbal ne nous fait pas 
connaître ces noms « qu'il convenait de taire », mais nous 
connaissons assez le sire de Fiennes ct le sire de Pecquigny 
pour les reconnaitre à leurs actes. 

En présence de ces rétractations, le procureur du roi avait 
abandonné l'accusation, et ce fut peut-être à ce moment que le 
gage de bataille fut contremandé. Mais Philippe le Long, pour 
arhever d'élucider le deuxième point, tint à entendre encore de 
nombreux témoins, tous ceux qui avaient vu Louis X pendant 
sa maladie, par exemple sa veuve Clémence de Hongrie, les 
comtes de Valois, d'Évreux et de Clermont, le connétable, 
Blanche de Bretagne, Miles de Noyers, Anseau de Joinville, 
Jean de Beaumont, Pierre de Chambrillac, Hugues d’Augeron ; 
tous aflirmèrent avec énergie que Louis n'était pas mort 








empoisonné®. 

La cause était instruite. L'arrêt fut rendu le dimanche 
9 octobre 1317, jour de la Saint-Denis, avec la plus grande 
slennité, dans la Grand'Chambre du Parlement garnie de 
pairs, en présence du roi et d'un grand nombre de cleres et de 
chevaliers de son Hôtel : il proclamait hautement que l'enquête 
l plus minutieuse n'avait justifié sur aucun point lesdites 
areusations de sortilège et de maléfices, qu'en conséquence 
Nahaut et ses prétendus complices Henri de Sully et 
Thierry d'Iliregon en élaient totalement absous, leur répu- 


















sa femme +; 
par voionté 


«té brouillé 
morisnnée qu 


11 va jusqu'à dire « qu'il n'a 
psible, en ellet, que Jeanne n'ait 
riuse de Philippe le Bel. 

Et sie falsitas st varietus diete Ysabellis apparebant » Mémoires de la 
6 les Antiquairer de France, L. XXVII, p. 206). 

L Jbids pe 101 
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tation intacte et leur innocence sans tache'. Quant à Isabelle 
et à son fils Jean, nous ignarons quel fut leur sort, mais nous 
savons quels supplices étaient réservés aux calomniateurs, 
chemise d'infamie semée de langues rouges et de têtes de 
diables, fustigations dans les carrefours, longues expositions 
aux piloris?. 


Le jeune Robert d'Artois, âgé de dix-huit ans environ, fils et 
héritier de Mahaut, était mort avant la fin du procès, dans les 
premiers jours de septembre 1317, à l'hôtel d'Artois de la rue 
Mauconseil”: pendant deux jours dix-huit valets criérent sa 
mort dans les rues de Paris, et de nombreuses aumônes furent 
distribuées aux pauvres et aux maisons-Dicu*. Mahaut n'avait 
plus d'autres enfants que ses deux filles, Jeanne, reine de 
France et de Navarre, et Blanche, captive au Château Gaillard. 

Robert d'Artois (son neveu) ne paraît pas s'être mêlé au 
diabolique procès intenté à Mahaut, mais il n'avait pas renoncé 
à soutenir ses droits, et la mort de son cousin Robert encou- 
rageait ses espérances. Seulement il avait renoncé à recourir à 
la lorce, pour s'adresser de nouveau à la justice du roi; malgré 
l'autorité de la chose jugée, il réclamait le comté d'Artois el 
la pairie, où au moins un dédommagement en terres et en 
argent, comme il l'avait déjà réclamé en 1307. De son côté 








Mahaut lui demandait, en réparation de ses violences passées. 
100 000 livres d’indemnité pour chacune de ses infractions à 
la sentence de 1309". 










de La Société den Antiquairex de Frauer. 4 XNVUL, pe 406 
€ Roux de Liney (ferue le Paris, j 





3. tic! 
ceux qui, comme IK 









nebert {Hist. de l'Artais, p.53), font nourir Rober! 
et attribuent le sou L des Artésiens en 4416 à l'espoir que leur donne 
eut événement, Lancelot, li le fait mourir trop tt, en 46 (Acad. der 
Inseripl. 1736, L X, p. 70. C rs chronologiques € 
re qu'à partir de ces dates on à confon Mahaut avec le comte de 
ament-le-Roger (Ex. : Mist. de France, 1. XXI, p.40, et Index). 
4. Son tombeau, commandé qu nes plus Urd au seulpieur par 
sion Pépin de Huy. se trouve à Anselme <e trompe dl 
en plaeant x mort en 1 à Poligny (V. Documents et er- 
ts divere conevaant Chistoire de l'art dans La Flaudre et L'Artons, Lille 

















Be 


















4 nou pas n° 3, comme le porte l'inventaire de Dapuy}. Le 
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de sav: 





Avant de juger au fond, il s'agiss quelle serait 
la juridiction compétente, et comme Robert zvait omis, dans 
L'assignation, de requérir la convocation des pairs, le conseil 
du Parlement déclara que la cour, où se trouvaient le roi, plu- 
sieurs prélats, barons et conseillers, était « assez bien garnie » 
pour juger la cause. Kobert ayant décliné la compétence de la 
cour ainsi composée, Philippe le Long conroqua plusieurs 
princes de sa maison qui avaient le titre de pairs, le comte de 
Valois, le comte d'Évreux. le comte de la Marche, le comte de 
Clermont, deux autres princes qui n'avaient pas le titre de 
pairs, Philippe de Valois et son frère Charles de Valois. 
Robert d'Artois se décida à se présenter devant le Parlement 
ainsi « garni »; il exposa ses griefs, proposa plusieurs raisons 
« tant de fait comme de droit », supplia le roi de lui faire 
justice et remit sa cause entre ses mains pour le bien de la 
paix*. Son .oncle le comte Richemont” et son beau-frère le 
comte de Namur: joignirent leurs prières aux siennes. Mahaut. 
de son côté, présenta le texte de l'arrêt rendu en 1309. Le roi, 
« après grande délibération », imposa perpétuel silence à 
Robert d'Artois et déclara que le comté et la pairie « entière- 
ment et sans diminution » demeureraient à perpétuité à la com- 
Lesse el à ses successeurs; en même temps il confirmait à 
Robert la possession du comté de Beaumont-le-Roger comme 
compensation des droits qu'il pouvait réclamer‘: enfin, se 
retranchant derrière le traité d'Amiens, il déboutait Mahaut de 
ses demandes d'indemnités, déclarait Robert d'Artois absous 
de tout ce qu'il avait pu faire jusqu'à ce jour, et commandait aux 



















lement était saisi de: 


le 7 inars 1417 ( 
1 1439. 


longtemps de ces réclamat 
V. Lancelot (op. cit), p 531-582. 

ee temps le roi convaquait des hommes d'armes pour 
étre en état d'agie par la force (14 à 

2. 1 roquit Le roi « que il dou descort dessus diet se mulust ehargier pour 
bien de pais, et sur ce faire et ordener sa volenté de haut et de bas +. 3 439, n° 1 

3. Jean de Brehgne, célèbre sous le nom de Jean de Montfort, le héros de la 
guerre des deux Jeannes. 

4. Mario d'Artais, weur de Hobert d'Arloix, avait épousé Jean de Flanlre, 
cumte de Namur. Le texte des Layeltra porte frère, dans le sous dé 
beau-frère, J 439, n° 3 

3. Robert d'Artois avait reçu de Philippe le Bel 3000 livres tournois de revenu 

tro 45 58, n° 810, 





il entend Mahaut dés 




















aunuel, + sous lo nom de comté de Beu 
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deux parties d'oublier toute raneune, si bien que « ledit 
Robert aimät la comtesse comme sa chère tante, ct ladile 
comtesse ledit Robert comme son bon neveu » 

Les prinees ratifièrent aussitôt ce jugement et jurèrent sur 
l'Évangile, en présence du roi, que si l'une des parties y 
contrevenail, ils lui refuseraient leur assistance et aideraient 








de Lout leur pouvoir à la contraindre. Robert d'Artois, à son 
tour, en présence de Mahaut, jura sur l'Évangile de se con- 
former à la sentence du roi, engageant en garantie « Lous ses 
biens meubles et immeubles présents et à venir »; enfin son 
oncle et son beau-frère prirent le même engagement solennel 





que les princes. Le comté, qui était sous la main du roi depuis 
le règne de Louis X, fut restitué verbalement à Mahaut, et la 
succession d'! 
28 mai 1318)°. 

Si Robert d'Artois devait, comme on sait, renouveler 
prélentions sous Philippe VI de Valois, il se résigna sous Phi- 
lippe le Long à n'être plus que le comte de Beaumont-k- 
Roger; rentré en grâce auprès du roi, il épouse en 1318 la fille 
de Charles de Valois, Jeanne”, et suit le comte d'Évreux à la 
re de Flandre *, où il est exposé à combattre ses anciens 
alliés tels que le sire de Fieunes. Philippele Long, qui l'appelle 
« son cher et fidèle cousin », lui donne des terres à plusieurs 
reprises’; il lui Lémoigne sa confiance en 1319 en le chargeant 
d'une importante mission en Normandie". Robert d'Artois n'est 
plus pair de France, mais il est redevenu membre du Grand 





tois sembla définitivement réglée (dimanche, 























op ei, p 38. Le comté fut administré ps 
se des difficultés qui sursinrent (1 2 
“1,2 et 5 1) — mb. de Tour 
ee document dans son Histoire de l'Art 


les oficiers du roi 
64). 

. lof et 1063. 
pe 165 








jusqu 

2.3 
Hennehert a pabl 
les Arch. du 

3. M. Le Nous de Liney, dans 
immeubles de te comtesse d'Artois 
(Bibl. de Ccole des Chartes, 1K 
4 ee 1 cheval er (DL nat, enfl. de Camps, L LAXXK. 
1.105). — 1 revuit, livres Lournois pour ses services « cl 
tics et froutisres de 2 Laneelut (op rés pe NE). 
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Conseil el s'occupe comme tel des aff 





es du royaume". On le 
voit même, « en bon neveu », entretenir avec sa tante Mabaut 
des relations amicales, en apparence du moins : lui et sa 
femme Jeanne viennent plus d’une fois s'asseoir à sa table’. 


Mais, il ne suffisait pas, pour pacifier l’Artois et la Picardie, 
d’avoir obtenu la soumission de Robert. Le sire de Fiennes, le 
sire de Renty', le sire de Pecquigny ct autres rebelles de 1316 
avaient « perséréré dans leurs emprises, les uns plus, les 
autres moins », et le comte de Flandre les soutenait de tout 
son pouvoirt, Le maréchal de Beaumont, qui n'avait que 
200 hommes d'armes de troupes mobiles, et qui de Saint-Omer 
devait surveiller à la fois la Flandre et l'Artois, ne pouvait 
leur faire qu'une guerre d'escarmouches; il brûla quelques 
châteaux dans les environs, ravagea des terres ét mit à mort 
« tous ceux qu'il pouvait trouver » 

Son plus heureux coup de main est la prise de Saint-Venant”, 
entre Aire et Béthune : un matin il part de Saint-Omer avec 
ses deux cents hommes d'armes etchevauche rapidement jusqu'à 
Saint-Venant”, à sept lieues de Saint-Omer; les rebelles, sur- 
pris dans la ville, sont tous tués ou pris à l'exception de quatre, 
qui parviennent à rentrer au château, et le châtelain Guillaume 
de Vernon’, après l'avoir défendu pendant quatrejours, se rend 
ns conditions ; le maréchal ÿ met un nouveau châtelain « de 

















1. Par exemple des affaires de Flandre, 3 563 A, n° 39, 

2. l'or exemple le #4 juin 1810 (Kichard, Mañant, comtesse d'Artois, p. #4 et 
, par conséquent quelques jours avant la srène de Longchamp. 

3. André, sire de Renty et châtelain de Bergues (Arch. du Pas-de-Calais, À, 
3. 

3. Istore et cron, p. 312: — Anc. chrn. de Flandre, Hist. de France, 
&. XXI, p. 409. Le Trésor des Chartes fait commaitre plusieurs de Leurs 
méfaits avec beaucoup plus de précision que les chroniques (Ex. :J 5 

art. 21, 34, ete.) 

5. Commencement de 1318, Anc. ckron. de Flandre, Hit. de France, t. KXU, 
p- 410; — letore et rron. p. 413; — Chronographia, p. 241. Le se 
Soint-Venant était du parti du roi, bion que le chiteau fat oceup 
ennemis. 1 58, n° 404. 

6. Et non Saint-Anand, situé trois fox plus loin (l'erreur se trouve dans 
plusieurs éditions de chroniques). ie 
3. Guillaume de Noyon (latore et cran. luc. cit.) — de Norem (Chronc- 
grophia, p. A 
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par le roi! », et rentre en triomphe à Saint-Omer avee ses pri- 
sonniers « qui géurent en prison moult longuement” » 

Philippe le Long semblait décidé, comme il le disait, « à 
braver le danger plutôt que de tolérer plus longtemps de 
pareilles tribulations® » ; les forces qu'il avait convoquées pour 
la mi-earème 1318 pouvaient tout aussi bien être employées 
contre les Artésiens que contre les Flamands, et le connétable, 
qui les commandait, était peu habitué à ménager ses ennemis. 
A son approche les rebelles s'empressérent de parlementer: le 
sire de Fiennes lui-même, invité à faire comme les autres « pour 
son bien », se rendit auprès du connétable, à Montreui 
Mer, et lui promit d'aller « demander merci au roi ». 

Gaucher de Châtillon, croyant la paix assurée, envoya au roi 
le maréchal de Beaumout pour lui annoncer cette bonne nou- 
velle. En même temps il ménageait une conférence à Choisy 
entre la contesse d'Artois el ses ennemis; là « la besoigne fut 
Lant demenée que paix ful Lrouvée entre eux », raconte la chro- 
nique de Flandre‘, mais le sire de Fiennes, prenant exemple 
sur son beau-père Robert de Béthune, n'avait parlementé que 
pour gagner du temps: il s'élait bien gardé de se rendre à 
Choisy, et l’armée royale dissoute, il viola de nouveau k 
trêve, et fit faire « pis que devant? ». Philippe le Long, déçu, 
complimenia ironiquement le connétable sur la « belle paix » 
qu'il avait faite avec les alliés, et renvoya le maréchal de Beau- 
mont rejoindre son poste pour faire face au danger. Le maré- 
chal n'atteignit pas Saint-Omer : il tomba malade en route ct 
mourut à Amiens (juillet 1518); le roi lui donna pour succes- 
seur Mahi de Trie*, qui sc rendit aussitôt à Saint-Omer avec 
une « belle compagnie ». 

















l-sur- 











4. Sans doute David de Sainte-Aldegpnde, qu'il ne ut pas confondre avec 
d'autres Suinte-\dezonde, ennemis du roi (Aetre du Parlement, n° 606) 

®. Ane. chron. de Flandre, His. de France, p. 810, — Ietore 
3. A9 55, n°60. 
4. En même temps, il concluait une trêve avec 
lais (Les instructions À se procureurs sont di 23 j 
+ sur l'Aisne (Oise, ant 


de Flandre, Hist, de 








von. pe M3. 





villes de Saint-Omer et de 
In 13L, À GE H, nv 23 1 5) 
de Compiègne). 

nee, Le XXI, p. SO ef 411; — detore 








et vom. p.48 
7 « Ongues ne finérent de robe 





et ardoir le païs. + Istore et cron.. ibid. 
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Le Parlement avait interdit à la comtesse d'Artois de se 
faire justice elle-même‘, mais Mahaut, au lieu de se conformer 
à cet arrêt, réclamait de nouveau l'intervention du Pape*, et 
faisait de grands préparatifs de guerre auxquels ses ennemis 
répondaient par une nouvelle levée de boucliers. Jamais les 
deux partis n'avaient réuni plus de troupes « pour grever l'un 
l'autre® », et Philippe le Long, dont l'ambition était de pré- 
enir les guerres privées, déplorait avec amertume « ce grand 
appareil de gens d'armes, dont moult de mauls el grant périls 
povaient venir, se haslif remede ni esloil mis ». 

Le voisinage de la Flandre, où la grande guerre semblait 
inévitable, rendait ce désordre d'autant plus dangereux‘. Phi- 
lippe le Long qui voulait à tout prix empêcher la fusion des 
deux guerres, redoubla d'efforts pour ramener les rebelles 
d'Artois et de Picardie « par toie de raison »; il défendit 
dans le bailliage de Vermandois et dans tout son ressort, sous 
peine d'emprisonnement et de confiscation, tant que durerait 
la guerre de Flandre « toutes manières de guerres privées, 
malgré les us, coustumes de pays, grâces ou privilèges accor- 
dés » (1° juillet 1318). En Artois il défendit de même aux 





{ou Mabi), de Trio, et non pas Renaud do Trio, qu'indique Ansolme [ist. de 
France, p. XXII, p. 411; — Anselme, Géufalog., &. VI, p. 65), et les documents 
d'archives confirment la chronique (Ex. : 44 39, n° 392). 

1. Arrêt du 6 avril 1348 (Actes du Parlement, t. 11, 5311). 
2! C'estä-dire l'excommunication contre le sire de Ficunes, les l'ecyuign 
toute la « peste de ses ennemis » (11 Artésiens, 5 Cambrésiens, 16 licards, 3 FL 
mands, 3 Comtois, 3 Champenois, 1 Normand), V. de Godefror-Menilglaise (Mé. 
moires de la Société des Antiquaires de Franee, L. XXVIII, p. 193) 

3. Louis d'Évreux » lieutenant du roi &s frontières de Flandre + (3 563, n° 19) 
rurveillait ces préparaufs, établi Lantôt à Arras, lantôt à Béthune (ii. et 14 5 
n° 401), mais il s'occupait surtout des affaires de Flandre, comme le mantre par: 
liculièrement son voyage de juinjuillet 1318, dont nous avons tout l'linéraire 
parti de Paris le 8 juin. il s'arrèle à Bamume et à Arras, retient à Saint-Ger- 
main le 16 juin, retourne à Bapaume le 1, à Arras le 20, puis se rend à louai, 

Lille, à Béthune, repasse à Arras le 5 juillot, et est de rutour à Paris le 
9 juillet; il reçoit 1463 livres pour ses frais de voyage (Bibl 
fol. 11). 

4. + En cel temp (1318) li Flamans se voudrent joi 
ment, mes Li aliés ne les voudrent recevoir. » Bibl. nat., ms. , fol. 40 
(chronique); ef. Jens de Saint-Victor, Hit. de France, 1. H ÿ eut 
certainement en Atois benucoup de nobles qui se souvinrent de Courtray et 
de la mort de Robert ILet de Philippe d'Artois, mais lous n'eurent pas ces aeru 
pules. 

à Urdonn., 5. 1, pe 68. 
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E LONG. 





deux partis d'en venir aux mains (20 septembre)"; il cxhorta 
ses partisans à la patience, il les encouragea par des faveurs”, 
et deux de ses sergents d'armes’ se rendirent auprès des 
rebelles à Miraumont, pour leur défendre en son nom tout 
rassemblement en armes. 

La plupart des rebelles, intimidés peut-être par l'excommu- 
nication des Flamands, cessent les hostilités; quelques-uns 
d’entre eux font même leur soumission : c'est ainsi qu'André 
de Renty se rend au maréchal Mahi de Trie, met son château 
de Renty dans la main du roi, et s'engage à restituer tout ce 
qu'il a pris aux partisans de Mahaut (27 décembre 1318)°. 
Mais d'autres continuent de braver le roi dans leurs châteaux, 
à l'exemple du sire de Fiennes*. Leur mauvaise volonté, com- 
pliquée des exigences de Mahaut”, empêchent longtemps les 
négociations d'aboutir. 

Cependant Philippe le Long, à force de persévérance, avance 
pas à pas vers le but. Ses envoyés ordinaires, l'évêque de 
Mende, le comte de Clermont, Thomas de Marfontaine" et 











tyak ee pré 
Bibl. mat, ms fe. 





os une conférence à Pontoise le dimanche 10 septembre, 
256, fol, 44 
2. Ain le sœur de Jean de Fieunes, Yolende, qui reste fidèle au roi {in 
uostra semper derolone permit), recul une partie des biens de son frère, 
aui ont été saisis par le bailli d'Amiens » propter ipsius drmerita », nov. HUB. 
L'année suivante e de Doussemer (arr de leu le sire de Fiennes), 
ant sapplié de La laisser de Au livtes parie qu 















e de la snecession de son fr 











me soulut ques que » fuite dame fut défraudie de son 
« maurais port dudit seigneur», lui Hit délis 
do00 livres par le laillé d'Amiens et par lee garde dé la terre de Fie 
4 uillet 1419), 11 59, n° 82. — C'est au pol 
que relle du comte de ses principaux conseille 
Quant à Jean de Fiernes, le roi dit de lui + guoudam dominur de F 
se adreraus nos et regmum nostrun perperum geste +, 33 559, 1 121 
3. Vierre de Fibres et Nichel de Navarre (44 33, 7 100 61 101). 
3. Miraumont {canton Albert, arroulissenent de Péronne). 
alle dite nous donne Le moyen de fiver la chronologie des faits que les 
chroniques s Hture et eraniques (1 14) disent seu 
intint la guere + un an et demy 1: les decuments 
Le période dex derniers mois de 1318 aux 





les 








ouiogne. 
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r$ mois de 13 
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sde Narfcntaine fait voyage sur voyage; il mel + citq jours enticrs + 
pour senie de Marfontuine (Aiene) à J'ontcise (5-6 septembre 1518) + parce qu'il 
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Jehan Pasté multiplient leurs démarches, pour que la 
« besoïngne preigne bone fin! »; les délégués des rebelles 
sont convoqués à de nombreuses conférences’; dans celle du 
25 octobre 1318, qui a lieu à Paris même, ils signifient à 
Mahaut qu'ils lui résisteront de toutes leurs forces, si elle veut 
recourir à la violence, mais qu'ils la laisseront entrer dans le 
comté, si elle y vient sans armée, Mahaut ayant rejeté ces 
conditions comme inacceptables, le roi propose aux deux 
parties un nouvel accord plus flatteur pour l'orgueil de la 
comtesse : une nouvelle conférence a lieu par ses soins, le 
31 décembre 1318, à Corbie’, puis une autre encore devant le 
Grand Conseil, le 5 février 1319 (n. s.) à Montdidier, sans 
amener de résultat décisif; les rebelles de l'Amiénois sont 
seuls à y faire leur soumission*. 

Mais Philippe le Long « qui n'épargne pas son travail ni 
celui de ses gens » ne se rebute pas dans ce rôle ingrat 
d'arbitre. Une nouvelle conférence® a lieu le 26 mars 1319 
(n. 8.), à Compiègne, sous la présidence de l'évêque de Mende, 
du comte de Clermont et du Connétable‘, et cette fois les 
nobles d'Artois, sur les instances des nobles de Vermandois, 
acceptent enfin les propositions du roi”. 











estoit malade », et i est lorcé de reloumer se repose: 
30 livres pour son voyage de quatorze jours. Hbl. nat 

1.93 55, ne 12 cù 138. 

2. Hbù., 0° 400: et Continuateur de Nangis ( éraud, LIL, p 11) — 
ms. fr. 24256 de la Mibl. nat. nous donne de nombreux dé 
le 10 scplembre 118. 
prés vers le 9 octobre, ete. 

3. Les envoyés du roi sont l'évéque de Mende, le comte de Clermont, Tho 
de Marfontaine et le Connétable (Bibl. nat. ms. fr. 24236, fol. 42 et 473 — 1) à 
me 140, 118, 119, 438, 499, 130 ot 131; — ef. Het, de Franre, & XXI, p. K19 


à Marfontaine; il revoit 


































sent avoir fait leur soumission 
, tandis qu'ils ne le sont pas à la con- 
re sont alors retirés de la lutte. 
ndois se concertent préalablement à 
“ll. de Camps,  LANXI, p.104). 
fils du sire de Coury Engucrrand, les seie 








3 sont convoq 
apparemment parce qu 
Les proeureurs des nobles de Ve 
nous en possédons la liste (Bibl. na! 
On y remarque Guillaume de Caucy 
gneurs d'Eppes, de Hangest, de Moi . 

6. Assistés de Thomas de Marfontaine et de Jean 

7. 33 53, ne 108 et 109; — KK 1, fol. 51; 
—- coll. de Camps, L. LXXXI, p. 404; — cf 
& AAUL De KI. LAS procureurs des 

























ms. fe, 24 308, fol. 483 
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Il ne restait plus qu'à obtenir la signature de Mahaut. 
L'évêque de Mende, l'évêque de Cambrai, Guillaume Flotte, 
Pierre Bertrand et plusieurs autres conseillers du roi se pré- 
sentèrent à son hôtel de la rne Manconseil le 3 juillet 1319, 
pour lui domner lecture du traité qu'ils avaient rédigé’. 
Mahaut, entourée de Thierry d'Hireçon, de Thomas de Savoie, 
de Hugues de Besançon et de ses autres conseillers’, ne les 
laissa pas achever; elle fondit en larmes : « le traité violait 
ses droits, il élait inutile qu'elle en entendit davantage, 
puisqu'elle n'y pouvait rien changer; elle avai promis de s'en 
remettre à l'arbitrage royal et elle tiendrait sa promesse, mais 
tout ce qu'elle dirait ou jurerait serait contre sa conscience ct 
contre sa volonté ». Et elle se rendit à Longhamp avec un 
notaire pour remettre sa protestation au roi en plein conseil. 

L'entrevue fut pénible : « Madame, lui dit le roi, mon 
conseil a ordonné au mieux entre vous et les nobles de votre 
terre », et il la pria de jurer sur les évangiles de se conformer 
au traité. Mahaut, après s'être longtemps débattue, jura, mais 
avec colère, en disant : « Je jure, à la condition de ne pas 
être trompée », puis elle sortit vivement. Une pareille restric- 
tion amnulait tout; Aymar de Poitiers et Hugues de Chalon 
coururent après elle, et la ramenèrent non sans peine 
« Madame, lui dit le sire de Noyers, il est contraire à l'hon- 
neur du roi de supposer qu'il puisse y avoir un piège dans ce 





qu'il a ordonné; son intention est que vous juriez sans aucune 
condition, et je m'étonne que personne n'ose vous faire 
observer que vous désobéissez au roi ». Mahaut répliqua que 
son serment était valable, et Ansel de Joinville étant intervenu 
à son tour pour la blämer, clle l'accusa avec véhémence de 
s'entendre avec les rebelles. 

Il y eut un moment de grand désordre dans le Conseil; tous 
parlaient à la fois : « Vous voyez comme vos gens me 






(5), pour rés , ol. 43) 

1. Ils avaient atec eux un des notaires du roi, Étieune de Gien. 

2. Thomas de Savoie est le fils du comte de Maurienne ; Hugues de Besançon 
et chantre de l'église de laris et sera plus tard évêque de Paris. 
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pressent, dit-elle à son gendre avec aigreur, l'un hurle à ma 
droite, l'autre aboye à ma gauche. Ah! cher sire, ajouta-t-elle 
en changeant de ton, prenez pitié de moi, qui ne suis qu'une 
pauvre veuve, chassée de son héritage et sans conseil. » Le 
Chancelier lui ayant demandé, au nom du roi, de jurer sans 
condition : « J'ai juré plusieurs fois déjà, s'écria-t-elle avec 
impatience, je jure encore et encore une fois, s'il le faut, mais 
j'en serai punie dans mon cœur et dans mes membres », et, 
aprés ce serment moins valable encore que l’autre, elle sortit 
et reprit la route de Paris malgré tous les efforts qu'on fit pour 
la retenir (3 juillet 1319). 

Le roi, mécontent de cette scène ridicule, se décida à em- 
ployer la menace : Aymar de Poitiers et Hugues de Chalon 
retournérent, le lendemain matin (4 juillet), à l'hotel de la 
comtesse et lui représentérent gravement que son entétement 








l'exposait à perdre son comté d'Artois, Mahaut, aussitôt plus 
docile, retourna à Longchamp et remplit, cette fois, sans se 
permettre la moindre incartade, toutes les formalités exigées 
par le cérémonial. Aussi bien, ses résistances, ainsi que le: 
menaces du roi n'avaient-elles été peut-être qu'une comédie 
destinée à faire valoir leurs concessions aux rebelles, et à 
donner à Philippe le Long l'apparence d'un arbitre absolument 
impartial. 

Enfin le traité si longuement élaboré était accepté par les 
deux parties. Nous n'en possélons pas le texte, mais il est 
facile d'en établir les principales clauses au moyen des né 
ciations précédentes et des faits accomplis ensuite en exécution 
du traite : la comtesse rentrerait dans son comté avec une 
escorte imposinte: elle conserverait Thierry d'Iireçon, et 
choisirait ses baillis!, mais les rebelles seraient jugés par le 
Parlement et non par elle : c'est à cette dernière clause qu'elle 
avait opposé une si vive résistance, feinte ou réelle. 

Mise en demeure par le roi « de retourner sur son héri- 




















1. Les bailliages étaient encore administrés par les officiers du roi, dont nous 
posédons les no: Thomas de Destanort, bail de Cali et de Narquise, 
Remi de l'Écluse, Ouer, Gantier Lalemant, ganlien du chateau de 








Bapaume, etc. (1) 54, n° 464). 
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tage », Mahaut réunit le plus de gens de guerre qu'elle put 
trouver, surtout des Rourguignons du comté, et quilta Paris 
le 40 juillet avec Thierry d'Hirecon, Aymar de Poitiers et 
Hugues de Chalon pour commander ses troupes'; en quatre 
étapes elle arrivait à Bapaume, et des chevaliers artésiens 
étant venus se joindre à elle, elle se trouva à la tête de six 
cents hommes; cinq ménestrels, dont trois lui étaient prètés 
par Hugues de Chalon, composaient sa musique’. Ainsi 
escortée, Mahaut se présenta devant Arras le lendemain même 
{14 juillet), la ville lui ouvrit ses portes et la reçut avec des 
cris d'allégresse, bien qu'elle fût accompagnée de « maistr 
Thierry (d'Hireçon) auquel plusieurs esloient moult con- 
traires* ». 

D'Arras elle se rendit à Fampoux, à Lens, à Béthune et à 
Aire!, où commandait le comte de Comminges avec des forces 
considérables, puis, sans éviter le voisinage de Cassel, où 
Robert de Béthune avait réuni son armée quelques semaines 
auparavant et où il restait encore des troupes, particulièrement 
les derniers rebelles d'Artois, elle se dirigea vers Saint-Omer, 
où commandait le Connétable avec l'autre corps principal de 
l'armée royale; il vint d'ailleurs au-devant d'elle jusqu'à mi- 
chemin, avec 1200 hommes d'armes, pour empêcher loute 
surprise. Elle fit à Saint-Omer une entrée triomphale. dont les 
chroniqueurs nous ont conservé l'ordre et la marche (23 juillet 
1319) : ses chevaliers et ses Bourguignons marchaient en tête; 
elle s'avançait ensuite sur son char, avec le Connétable à ses 
côtés; derrière elle venaient les troupes royales avec les deux 
maréchaux de France, et enfin Thierry d'Hireçon, escort par 
« plusieurs hardis chevaliers, qui, de longtemps, avoient sa 
mort jurde » 

















1. Arch. du Pa 

2. Un petit AI 
trompette et deux trompeurs. 

3. ane. chron, de Flandre, Hist. de France, & XXI, p. 413 — Istore el 
cran. p. A. 

4. 2 juillet 1318 (Richard, Mahaut, comtense d'Artois, p.32 6 109: — Arch. 
du Pacdrdalais, À, 274, fol. &. — Bethune, conquis sûr le comte de Flandre, 
été donné & Mahaut par À (X. Heunebert, Mist. de l'Artois, 
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Le lendemain Mahaut réunit à sa table les chefs de l'armée 
royale, tous les chevaliers de son escorte, les échevins et les 
notables de Saint-Omer « avec leurs femmes », puis elle se 
rendit à Ardres, à Calais, à Merck', à Boulogne, au Wast?, à 
Tournehem’, etc.; partout la foule l’acclamait, partout les 
bourgeois, les communautés religieuses et même une partie 
des nobles et des seigneurs allaient à sa rencontre pour lui 
faire fête; on lui donnait des aubades; de son côté, « large 
pour donner :, elle prodiguait les présents et les banquets’. 
En même temps elle établissait partout des baillis, des rece- 
veurs et autres officiers de son choix, conformément au traité. 
Après avoir visité ainsi tout son comté, elle fixa sa résidence 
dans son château d'Hesdin*, qu'elle avait quitté quatre ans 
auparavant et qu'elle retrouvait saccagé; un de ses premiers 
actes fut d'y faire célébrer des obsèques solennelles en l'hon- 
neur de Denis d'Hireçon, qui avait été tué par les rebelles. 

La plupart des nobles d'Artois avaient déjà fait leur sou- 
mission: les plus obstinés, qui avaient cherché un refuge en 
Flandre, particulièrement à Cassel, perdirent courage à leur 
tour: Pierre de Grigny, Philippe de Bailleul, Jean de Waux, ete., 
firent leur soumission. Le sire de Fiennes lui-même, qui voyait 
Philippe le Long triompher en Flandre comme en Artois 
(c'était le moment où les Gantois venaient de se soulever 
contre Robert de Béthune), chargea les comtes d'Eu et de 
Roussy de présenter au maréchal Mahi de Trie ses propositions 
de paix: mais le roi, justement défiant, lui fit répondre qu'il 
ne trailerait avec lui qu'après la soumission du comté de 
Flandre, si bien que le nord de l’Artois demeura troublé; seu- 
lement les rebelles ÿ étaient moins nombreux : il ne restait 











1. Mereq Saint arrondissement de Saint-Omer). 
2. Wast (arrondissement de Doulogre). 
3. Tournehem (srrondissement de Saint-Omer), Elle va d'Arires à Calais 1e 38 juil- 
LA (Arch. du Pas-de-Calais, À 374, fol. 7). 
lle donne par exemple au Ale d'Aymor de Pitiers un cheval gris qu'elle a 








logne, Henri de Sully, Aymi 
V'as-de-Calais A, 474, fol. 
5, 5 août 1349 (bid., fol. 7 
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autour du sire de Fiennes que Ferry de Pecquigny, le sire de 
Rent (désigné souvent sous le nom de châtelain de Bergues)!, 
Aymé de Boubers, Alard de Sainte-Adegonde et quelques 
autres, qui conlinuaient de guerroyer contre les partisans du 
roi et de la comtesse, principalement contre la ville de Saint- 
Omer! 

Philippe le Long laissa encore leurs méfaits quelque temps 
impunis, pour ne pas entraver les négociations avec Robert de 
Béthune*. Mais dès que la Flandre fut pacifiée, il montra une 
vigueur à laquelle les rebelles ne s'attendaient pas après avoir 
été tant ménagés. Le maréchal Mahi de Trie commence par 
mettre « jus au rez des terres » le château de Renty!; il 
s'empare ensuite de celui de Seninghem®, puis le Connétable, 
qui ne pardonne pas à Jean de Fiennes de s'être joué de lui‘, 
et qui a « de cuer enflé de despit », rejoint Mahi de Trie avec 
des forces considérables « tant de langue d'oc que de Fi 








ance», 
marche avec lui sur le château de T'ingry”, qui appartient à 
Jean de Fiennes, et farce au bont de huit jours la garnison à 
capituler (avril 1320)"; prise importante, car, parmi les pri- 
sonniers, se trouvent les deux enfants de Jean de Fiennes, le 
jeune Robert (qui sera plus tard connétable de France sous 


1. On trouve souvent ilans les copies et les éditions de chroniques, Bruges au 
lieu de Hergnes. par suite d'une erreur de lectur 
Un compte nous montre la contesse aidant 
tour et à placer des barbacanes devant ln porte du ch 








ville à surélever sa grosse 
eau (ltichurd op. cit, 
















se contente du moins de ruutsquer con 
saisir, + maisots, bois, eressonuières, eaux 
sex fidèles, par exemple à € son amé et féal » chambel 
sex series (1 5, nt it, Fév. LM, n. &). 
chron. de Elandre, Hist.de France, € NN pe 803 — et mieux 
33 — Caromgraphia, pe #6 
s assauts inilement, mais la garnison fuit pendant là 
nuit: le maréchl ÿ entre le matin € € ravit lout », Jétore el crom., p. SIA 
ü Hbid. 
3 Le te 





forfaits Les biens qu'il poux: 
fermes », et de les distriliter à 
“ Robillart de Eau 

































, ainsi que celui de Fieanes, au bailliage 
dan 4319 (Table de Hohert Mignon, dans les Hist. de 
France, À. et le roi en percevait les resenus depuis le mois 
d'avril 1919 (été): — ef. Arch, de Su ms. K34, fol, 81. 

ant ce fit dans l'année 120, qui commence le 30 mars, 
de Fiennes ayant suivi de près la paix avec le comte de 
ni 1320), la prise du château de Tingry, qui n'est pas le 
. me parait devoir être plicée en avril, au plus tard at 








la paix avec le sir 
Flandre (scellée le 
dernier fait de gui 
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Jean le Bon et sous Charles V}", et sa jeune sœur Jeanne, récem- 
ment mariée au conte de Saint-Pol Jean de Châtillon ; Mahi de 
Trie les garde comme otages et les confie à la garde de la 
comtesse de Boulogne leur parente, pour n'être rendus à leur 
père qu'après sa soumission’; puis, après avoir abattu le 
chèteau de Tingry, il se rend devant celui de Fiennes, l'em- 
porte « de première venue », et le fait raser”. 

Le Connétable, rentré à Saint-Omer, espérait que ces leçons 
mettraient fin à la résistance des rebelles ; il fut encore déçu 
et une nouvelle expédition fut nécessaire’. Avec d’autres 
ronpes féodales qui remplacent les vainqueurs de Tingry et de 
Fiennes®, il va assiéger un autre château de Jean, celui de 
Ruminghem, à trois lieues de Saint-Omer; il y entre presque 
sans combat, après six jours de siège, le détruit et retourne à 
Saint-Omer « en bonne ordonnance ». 

La soumission du comte de Flandre, le‘ mai 1320, acheva 
de décourager Jean de Fiennest : il fit demander son pardon 
au roi par Robert de Béthune, qui lui devait tant, et Philippe 
le Long, « mû de pitié », si l'on en croit le chroniqueur, mais 
plus vraisemblablement pressé de rétablir la paix, consentit à 
l'écouter, à la condition que « du haut et du bas il se mit à sa 

















conmencement de mai. Les chroniques les plus sèches, qui accordent dix ligues 
à prine au 
importants (Ex. : J. Dessouelles, Hist. de France, t. 
ms.fr, 64G3, fol. 152, ete). 

1. C'est la première fois qu'il apparaît dans l'histoire. 

4 Mémoires de la Société des Antiquaires de la Morinie, d'après les di 
ments de la Bibl. de Saint-Omer; — et Bibi. de l'École des Chartes, 3° série, 
LU, p. 24 (d'après les archives de Saint-Omer). 

3 Avril où mai 1390 

4 nc. chron. de Flaudre, Hit. de France, L. XX, p. 411. 

3 « Moull grant ost, ou il y avoit grant plenté de hauls hommrs et de puis- 
sam, tant de la Langhe d'och comme de Franchois, » Istor. et cron., p. 315. — 
La Chronographia (p. 247) en nomme les principaux, savoir les deux {ils du 
cométable, les comtes dEu, d'Aumale, de Noucy, le prince de Ligne {maréchal 
de Hainaut), Pierre de Galart, ete. 

6 Jean de Fiennes est « homme du comte, fils de son cousin germain s3 à 
« 16 sœur à femme »; il ost « de son conseil, de ses robes, de.son hostel », et 

êé « de la partie du comte en la dite guerre comme son homune et de son 
ligrage ». à S64 D, n° 17; — mais il se rattache aux rebelles d'Ariois plus qu'à 
ceux de Flandre : « les afaires de Flandre et celles du sire de Fiennes sont deux 
chœes distinctes », disent nettement les envoyés du roi en 1318 (J 562 B, n° 30, 
# feuille); il n'est pas compris dans les trèves avec les Flamands. 
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volonté ». Jean, qui se voyait aux abois, & rendit done au- 
près du roi, le requit très humblement de lui pardonner, et 
Philippe le Long le reçut « en sa grâce », à la condition que 
tous ceux qui avaient été fidèles à la royauté seraient compris 
dans la pair. Le traité fut enfin signé et le nord de la France 
décidément pacifié (1320)*. 

Les hostilités finies, il restait à juger les rebelles. Deux 
membres du Parlement, Fremin Coquerel (dela Grand'Chambre), 
et Bénart d'Alby (clerc jugeur de la Chambre des enquêtes), 
furent envoyés en Artois comme commissaires pour en par- 
courir les bailliages, y interroger les accusés et recueillir les 
dépositions des témoins”; conformément aux instructions du 
rois, ils parcoururent le pays*, se livrèren sans bruit « sine 
sirepilu » à de minut 











uses enquêtes, où les dommages causés 
à la comtesse d'Artois et à Thierry d'Hireçon, tant sous le 
règne de Louis X que sous celui de Philippe le Long, furent 
évalués dans le plus grand détail; ils remirent leur rapport en 
juillet 1320, et le Parlement rendit son arrêt le 9 mai 1321. 

Nous en passédons le texte". Le Parlement ne retient que 
les pillages et les violences qui ont eu lieu sous Louis X et, 
pendant la régence, avant le 22 juillet 1310, c'est-à-dire avant 
l'arrivée de Robert d'Artois dans le comté*, et dont par consé- 
quent il 'a pas la responsabilité. En conséquence André, 
« ci-devant seigneur de Renty », el Pierre « ci-devant sei- 
gneur de Grignv », coupables d'avoir pillé le château de 
Hesdin', sont condamnés à restituer à la comtesse tout ce qu'ils 
lui ont dérobé, armes, joyaux, portraits, livres, vases, orne- 
ments d'église, bétail, vin, blé, ete., et à payer le prix de tout 











1. Vraisemblablement juin 1330 
is, A4 65, fol, 13 — et Ricl 
0 (n. 8). À 





op. cil., pe 33. 
‘ch. du l'as-de-Calais, À, 63, fol, 3 





Datées du 3 n 












soit successivement à « Dourlens + (Noullens), à Fampous, 
Pol'en Ternogs, à Aire, à Béthune, à Bapaume, à Arras (id, fol. 3, 7. 
3. Actes di Parlement, LM, n°6403: — Arch. du Pas-de-Calais À 


étudiées par M. Le loux de Liney en 
moi en 1892. 

6. + Anfequam predirtus Hubertus ad comitatum renisset. » 

3. La sentence du Parlement permet ainsi de corriger les anciennes chron 


ques de Flandre (D p. 40), qui placent la prise du die 
lesu de Resdin an de l'evri 





, puis par X. Richanl, el re 
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cequi a été perdu, vendu ou consommé ; c'est pourquoi chaque 
atticle a été soigneusement estimé'; l'ensemble s'élève à 
3:28 livres parisis, sans compter les reliques, pour lesquelles 
ik paieront 600 livres « bien qu'elles soient de valeur ines- 
tinable ».— Jean, ci-devant sire de Fiennes, pour les dom- 
mages qu'il a causés à la comtesse à la même époque, châteaux, 
brûlés, bois dévasiés, paiera 5 953 livres. Aymon de Boubers 
et les autres rebelles coupables d'avoir pillé le château de 
B:paume paieront 1288 livres. Arnoul de Longvilliers et 
quelques autres, parmi lesquels nous remarquons Ferry de 
Pecquigny*, sont condamnés à des indemnités pour actes de 
pillage commis avant le 22 juillet 1316. 

Quant aux excès commis depuis cette date, et pour lesquels 
Mahaut réclame 14000 livres d'indemnité*, la eour ne peut 
pour le moment lui donner satisfaction sur ce point, par la 
raison que la plupart ont été commis avant la paix d'Amiens, 
et que par conséquent les rebelles ont le droit de se prévaloir 
de l'article de cette paix qui met à la charge de Robert d'Artois 
toutes les violences commises du 22 juillet au 6 novembre; 
c'est donc contre Robert et non contre eux que la cour devra 
procéder pour obtenir la réparation de leurs méfaits, et pour 
celte action dislinete une nouvelle requête de la comtesse serait 





nécessaire. 

Mahaut avait réclamé aussi une indemnité au roi lui-même, 
par la raison que ces violences avaient été commises pendant 
que le comté était dans sa main. Le roi, dans son Parlement, 
rejette en principe sa demande comme non recevable : « il 
n'est tenu à rien envers elle, si œ n'est à juger ses ennemis 
régulièrement »:; mais, en fait, pour la dédommager de ses 
pertes, il veut bien lui faire restituer la part de ses revenus 
qui a été touchée pendant ladite période par les officiers du 


1. En général le Parlement réduit d'un tiers les prétentions de la comtesse. 

2. Un peut citer aussi le sire de Souastre, le sire de Beauval, cte. (Arch. du 
Pas-de-Calais, À, 67, n° 3). Ferry de Perquigny paiera 836 livres parisis. 

3 Par exemple 100 livres représent se ais (ur 
apin est done est 
ces indemnités qu'elle demande par voie du larlement, elle er exige de plu- 

eurs villes, par exemple 11 000 livres paris de Iesdin (V. Lancelot, op. ci. 
p.585). 








À 30 000 Lapins. pris 
un sou en moyenne, ce qui est assez cher). En dehors de 
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roi ou par ses partisans, par exemple par Hugues de Conflans. 
gouverneur d'Artois, par Jean de Beaumont, maréchal de 
France, par Guillaume de Dol, clerc du receveur du comté, par 
Renë Coquatriz, trésorier des guerres, c'est-à-dire de nom- 
breuses redevances en nature, et des sommes d'argent s'éle- 
vant à 10 377 (plus d'un million d'aujourd'hui)'. 

Cet arrêt par lequel le Parlement s’efforcait de faire droit 
à chacun mettait à peu près fin au procès civil entre Mahaut 
etses ennemis, et les rebelles étaient frappés d'assez lour- 
des amendes pour que la fermeté du roi ne fût pas mise en 
doute?. 

Quant au criminel, nous sommes, comme on sait, très 
pauvres en informations. Nous savons seulement que plusieurs 
rebelles restèrent bannis du royaume, au moius jusqu'à l'avé- 
nement de Charles IV, où « furent aloïiet rappelé en Franche’ ». 
Nous connaissons aussi le sort d'Alard de Sainte-Aldegonde, 
dont les documents d'archives nous ont conté les nombreux 
méfaits' : condamné à mort « pour l'alliance des barons de 
Picardie et d'Artois », il fut affreusement torturé aux halles de 
Paris; on « l'élendit sur une roe d'une carèle », on lui cassa 
les jambes et les bras, puis on lui coupa la tête et on le sus- 
pendit au gibet par les aisselles (1324). * Il est vraisemblable 
que son ekâtiment ne fat pas le seul, et que la justice royale 
se montra sévère aux bandits, nobles ou non. qui avaient pro- 
fité du désordre de la frontière pour se livrer au brigandage. 








En résumé l’Artois et la Picardie étaient, comme la Flandre, 


1. Actes du Parlement, LM, n° 6403. 
rebelles refusérent ée payer les indemnités auxquelles ils avaient 
famnés, et plailérent même devant le Parlement, par exemple le seigoeur 

de Souastre en 1432 (Arch. du Pas-de-Calais, As #5, et À. 65 bis, fol. 13). Mais les 
baillis de Venmandois el d'Amiens. chargés d du jugement (ibid, 
À à, nv 4) saisirent les biens des récalcitrants, comme forfaits (ibid. et Ti 
t 5 fol. 12): c'es uinsi que Dérenger Dlanc « mir! de la 
mer «, revoit du roi une maison coufisquéc à Jean de Fiennes juillet 1321; — 
A1 Ga n° 19). — Un trouve encore des soumissions en 1324 (V. Lancelot, op. 
dits pe 55) 

3. Ghron. de Jean Desnouelles, His. de France, À XI, p. 191. 

At e: il est « chevalier flament », el ext condamné » pour 
L'alianre des barons de Picardie el d'Artois ». Chron. anonyme, ist. de 
Frames Le NSb pe 168 
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véritablement pacifiés. Si quelques-uns des rebelles n'avaient 
pa être domptés que par la force, la plupart d'entre eux 
étaient laissé peu à peu désarmer « par les voies gracieuses », 
et sans esprit de revanche; les « alliés » étaient devenus 
des ralliés. 

Deux résultats étaient ainsi obtenus : la succession d'Artois 
était réglée, la ligue picarde dissoute. Double suecès pour le 
gouvernement de Philippe le Long. 
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RELATIONS EXTÉRIEURES 


Les relations extérieures de la France sous le règne de 
Philippe le Long ne nous sont qu'incomplètement connues. 
faute de documents. 

IL importe peu d'ignorer celles qu'il put avoir avee le 
grand-due de Yladimir, le grand-duc de Lithuanie’, le roi de 
Pologne, l'Ordre Teutoniqne, le roi de Danemark et le roi de 
Suède. Il serait déjà plus intéressant de connaître ses relations 
avec l'Empire d'Orient (dont la situation précaire offrait aux 
héritiers des Empereurs latins une oceasion tentante de res- 

| tauration)*, — avec les républiques de Venise et de Gè 
avec les petites principauté latines de Grèce, avec le royaume 
chrétien de Chypre”, ave les Hospitaliers de Rhodes, — avre 
les Bulgares et les Serbes, — avec le roi de Hongrie’, 
l'Empire chrélien de Trébironde, — avee le fondateur de 
l'Empire Ültoman Othman, — déjà maître d'une partie de 




















,— avec 







1 Cest à cette époque que Gel 
huanie, se convertit à la foi catholique 






p.101.) 
lutter non seulement conte 
les ennemis de l'extérieur, mais aussi rontre son pctit-sls le jeune Andronie 
s Latrie, His. de Chypre; — Bill. de l'Écdle des Chartes, L MY 
année 18x14), p. 180. ec 

4 Établis depuis 13409 sente 

5. Nous vo ment h 
d'Anjou, négorier avec Robert de Naples, en 1317, p rmédiaire du Du 
phin de Vienne, qui est membre du Grand Conseil de Philippe le Long. (Yalben- 
wais, Uist, du Dauphiné, 1.1, p. 170 et 277) 











û 
où de Hongrie, Eharobert. 





(est de la maison 
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l'Asie Mineure; — avec les Tartares; — avec les mameluks 
dÉgyple, avec le roi de Tunis el les Maures de Grenade, les 
prétendus instigateurs de la conspiration des Lépreux contre 
la Chrétienté. 

Quels rapports entretint Philippe le Long avec les cantons 
suisses au lendemain de la grande lutte qui leur donna l'indé- 
pendance, et avec les Irlandais, soulevés alors contre l'Angle- 
terre avec l'aide de l'Écosse‘? Questions insolubles aujour- 
d'hui et peut-être pour toujours. Îl est seulement permis de 
penser qu'il ne traitait pas de « vachers » les vainqueurs de 





Mbrgarten, et quand il déclare en 1316 « que le peuple prise 
peu les nobles, comme on l'a u en Lombardie et ailleurs », 
ilest possible qu'il ait pensé aux Walter Furst et aux Stauf- 
facher, mais nous sommes dans l'ignorance. 

Nous trouvons dans les documents quelques traces de ses 
rdations avec le roi d'Écosse Robert Bruce, en faveur duquel 
il intervient diplomatiquement auprès du roi d'Angleterre’, 
— avec le roi de Portugal, qui joint ses instances à celles du 
Pape pour décider les Flamands à se soumettre*, — avec les 
Guelfes et les Gibelins d'Italie‘, — avec le roi de Norvège, 
dent il accueille gracieusement une recommandation en faveur 
d'un chevalier norvégien résidant en France’; avec le roi 
d'Arménie‘, auquel il envoie un < chanfrein doré à têtes de 
léopards, de l'œuvre de Limoges, à deux crêtes”. 





Nous possédons des informations moins vagues sur son 
projel de croisade, sur ses rapports avec le pape Jean XXII, — 
avec l'empereur Louis de Bavire et le roi de Bohème Jean de 
Laxembourg, — avec le roi d'Angleterre Édouard 11, — avec 
les rois de Castille, d'Aragon et de Majorque. 


1. Bataille de Dundalk (1318), où périt Édouard Bruce, 

2. Y. ci-dessous, p. #61. 

3. V. ci-dessus, D. 122. 

1. Nous le voyons en relations avec la maison d' 
rirn de ses relation avee le roi 
5. « Ad contemplationem precitun 
enût 1218 (14 56, n°430). 

6. L'ancienne Cilicie. 

3. Fragmenta compurorun, Hit, de Fraice, :, XII, p. 771 (nous savons du 
mins qu'il en reçat livraison le 11 juillet 1313, et qu'il voulait l'envoyer « au 


‘Anjou, mais nous ne savons 
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Mais ce que nous pouvons le mieux pénétrer, ce sont d'une 
part ses relalions avec Édouard II en tant que duc de Guyenne, 
d'autre part ses relations avec les seigneurs laïques et ecclé- 
siastiques de la rive gauche du Rhin, de la Lorraine, du comté 
de Bourgogne, et surtout ceux de l'ancien royaume d'Arles, 
qui ne sont étrangers que nominalement. 


LE PROJET DE CROISADE 


H serait fort instructif de savoir exactement quelle croisade 
projeta Philippe le Long, et à quel point ce projet fut sérieux. 

Il en parle sans cesse, depuis son avènement jusqu'aux der- 
niers jours du règne. Il en parle à tous ceux qui apportent 
quelque trouble dans le royaume, au roi d'Angleterre, au due 
de Bourgogne, aux Artésiens, aux Champenois, aux Flamands 
surtout, qualifiés si souvent de l'épithète d' « empêcheurs de 
passaged'outre-mer' », qu'elle semble dans sa bouche une 
épithète de nature. 11 en parle au peuple, au clergé, aux 
nobles, chaque fois qu'il se trouve en face d'États généraux. 
d'assemblées de grands, de procureurs des villes, chaque fois 
artout qu'il a besoin d'argent, quelque usage qu'il en puisse 
faire”. 11 en parle à tout propos et hors de propos dans ses 
ordonnances et jusque dans les quittances quelconques qu'il 
délivre, parce que. dit-il, « les réformes accomplies », et 
« ses comptes réglés », il pourra « plus dévotement faire le 
voiage de la l'erre Sainte d'outre-mer” ». 

Rien ne semble lui tenir tant à cœu 
désir du voiage d'outre-mer, » répète-t-il, — nous le dési- 

















« nous avons grand 









rons plus que rien » — « moult affectueusement sur toute 
autre chose‘ ». Tout le monde parle avee lui de « visiter le 
saint Sépulere, — « de répandre son sang pour l'amour de 
LE: 2 13 0, n° 10. 
2. Ex rd de Frachet, Hiai. de France, t. XXI, p. 45. 
3 Ex: Plus proufitablemeut ledit voiuge aromplir. » 
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Jésus », — de reconquérir son héritage « comme Jésus-Christ 
a répandu le sien pour nous conquerre Paradis ». 

Le projet est grandiose. Il s'agit de l'« essauvement de la 
sainte foi chrestienne! ». 11 s'agit de porter secours aux chré- 
tiens d'Orient , de délivrer ceux de Syrie, de défendre ceux 
du royaume d'Arménie’ et ceux du royaume de Chypre‘ 
fidèles alliés des croisés dans les temps passés. Il s’agit enfin, 
comme sous Philippe le Bel”, de recouvrer l'Empire de Con- 
stntinople, « lequel est préparatoire et moult nécessaire pour 
le passage d'outremer" » ; le due de Bourgogne Eudes IV, qui 
hérite des titres de roi de Thessalonique, de prince d'Achaie 
et de Morée à la mort de son frère Louis, vend ces titres’ à 
Philippe dè Sicile, prince de Tarente, déjà pourvu du titre 
de roi de Constantinople“. Philippe le Long aide Eudes IV, qui 
est son gendre, à payer cette coûteuse acquisition. et, suivant 
l'exemple de Philippe le Bel, promet au prince de Tarente de 
l'aider de cinq œnts hommes d'armes un an durant, à ses 


1 Ex. à 31 8, n° 438 
2. Ex. : « Onter de le main des anemis de la foy chrestienne la terre sainte 
que N.S. sacru et rachata de son précieus sanc. » 43 5%, n° 52; — cf, 4) 55, 
m8 où 153 
2 2 43 89, n° 763— 19 60, n° 100. 
4. Charles IV, k veille de Piques 1322, parle des messages d'Arménie et de 
Chypre qui lui + expæérent mout pieusement la très grant nécessité que le 
pair de par dela avoit d'avoi 














ment seourt et aide convenable contre les 
mescreanz de la foi chrestienne, qui moult avoient jà occupé et gusté le dit pais, 
et estuit en péril d'etre perdu: du tout. » (Arch, ma,, K 41, u 22.) — ln 
s'adressaient « principaument au royaume de France, ouque! la foi de Jesucrist 
«si plus craucte, gardée et honorée aur lou: autres royaumes + lébidt.) 

3. En 1306 et en 1313 (V. 3 4945 — 1 540, n° 21), et Delaville le Roulx, La 
Fiaure en Orient au xn° siècle, p. 10 (Expélition de Charles de Valois). 

BJ 444, nt. 

5. Vour 40000 livres (environ 4 mit 

















ï ns d'aujourd'hui); à 411, n° 43; la vente 
se Ge de 6 vetubre 1321 à hôtel d'Autriche à Paris. Le prince de Tarente devait 
prendre la plus forte partie de cetle somme (34 0 livres) au Trésor royal, sur 
ce qui avait été amassé » pour le recouvrement de Constantinople ». (N. Plancher, 
Hit. de Bourgogne, LI, p. 170.) 

8. Philippe de Sicile est petit-fils de Baudouin, empereur de 
por sa femme Cathorine de Valois, fille de Charles de Val. sait d'aburd 
dù épouser Hugues, fil du due de Thessalonique, mais le traité avait 616 
en 1313, + eu que ledit Hugues n'avait même pas pu conquérir de r 
de Thessalonique ». 3 411, n° 25. Catherire de Valois Lemait ces Utrex de sa 
mère Catherine de Courtenay, l°« imperière » ou '« imperir », flle unique 
de Bhilipne de Courtenay. empereur de nsclime, Généat., LL 





astantinople, 
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dépens: il lui donne en outre 70000 livres « pour conquérir 
l'Empire de Constantinople et le rendre à l'obéissance de 
l'Église romaine! ». Eu un mot, il s'agit de faire tout à lu 
fois la premiére et la quatrième croisade, et de faire même 








quelque chose de plus, en Arménie. 

L'accomplissement d'un aussi vaste projet eût été un des 
grands événements de l'histoire: il eût détruit du même 
coup l'existence de l'Empire gree et la puissance de l'Islu- 
misme, étendu l'influence capétienne sur toute la Méditer- 
ranée el jusqu'au fond de l'Asie, changé la face de la Chré- 
tienté et du monde musulman”. 

Mais tout se passe en paroles et en levées de subsides. 
Aucun actene suit la « grande croiscrie » de1313, « que c'estoil 
merveille de la dévocion que tout le peuple avoit »; le comte 
de Poitiers prend la croix comme les autres, mais persome 
ne part. En 1316, l'enthousiasme semble se ranimer: les 
grands et les barons rassemblés pour régler la question de la 
régence décident’ à grand bruit que le moment est venu de 
réaliser le grand projet; le patriarche de Jérusalem distribue 
des croix à profusion, à Louis de Clermont, au comte de Sois- 
sons, ete.; le régent fixe le jour du départ à la Pentecite 
suivante, mais chacun retourne chez soi, et rien ne s'organise*. 

Les préhts de Terre Sainte, par exemple l'archevèque de 
Césarée, l'évêque de Bethléem, rappellent à Philippe le Long 





























12 CF. 2 408, ne 9; —3 414, n° M. 
Tel e projet de croisade sous Philippe le Bel cl sous Charles IV 2 mois 
ons que Le Fénitien Marino Sanulo sapplait  Chrétenté de ruiner le com- 
de Vatise, par une sorte de blnens continental de 
par 
c Titres (Hist, littéraire de la France, & XXW 
p. 128; — Dehville Le Haulx, op. céf., p. 40). — Nous connaissons aussi LS 
vastes projets de Pierre Dubois (ind, p. {9}; — ef. Dahois, De recuperation 
Terre Sancte (publié par Ch, Langlois). Enfin nous savons que Charles le Bel ent 
le vague projet se expédition vers Clypre où Rhodes, pour passer de 
en Égypte, les Lieux saints et l'Empire eee (Lot, Projets de en 
sade sous Charles le Bel. {Bibl. de L'Ecole des Chartes, 16° olume, année 185 
pe 303); — Let, Essai d'intertrution en fureur des chrétiens d'Orient (ébi 
année 4833, p. 5881; — Bibl. nat, ms, lt. 3410, fol, 117; — Bibl, Suinto-enc- 
vive, E L 28, fol. 1. 
2. Vers la fe de la Madeleine (2 juillet 1316). 
4 Gérand de Frachel, Hist. de Franre, L NN pe Vie 











merce de l'Égypte 
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& promesse de « mourir pour la Terre Sainte* ». Il convoque 
aussil 





êt' une nouvelle assemblée de plus de deux cents prélats, 
abbés, barons, et autres nobles « pour aviser au passage 
d'outre-mer® » (1317), mais la question ne fait pas un pas: 
la Pentecôte se passe et personne ne part encore. 

Au mois de septembre 1318 retentissent de nouveaux chants 
du départ. Après entente avec le Pape au sujet de l'emploi 
des décimes*, il est décidé qu'une avant-garde partira « en 
veïage parliculair », en attendant l'armée innombrable"; le 
petit-fils de saint Louis Louis de Clermont, chambrier de 
France, un des vaincus de Courtray, mais aussi un des vain- 
queurs de Mons-en-Puelle, reçoit le commandement"; tous lui 
obéiront, excepté Charles de Valois, Louis d'Évreux et Charles 
de la Marche, s'ils prennent part à l'expédition”. 

La croisade a un chef, mais elle n’a pas de soldats. Louis 
de Bourbon se répand en doléances : « Mon trés chier el redouté 
saigneur, écrit-il au roi, vous savez le veu que je ay fait, 
lequel je suis tenu: d'accomplir à mon pavoir, à laquele chose 
faire et acomplir, après la provision de Dieu, cele de nostre 
Saint-Père le Pape, l'aile et le confort de vous m'est néces- 
saire, pour que les croisés puissent passer profitablement à 
l'honneur de Dieu, de l'Église, du dit Saint-Père et de la 
Terre Sainte; » il ajoute que, s'il ne passait, « il feroit 
plaisir à Dieu et acquerroit la honte du siècle* »; enfin il con- 
clut en demandant les indulgences et les subventions dont 
jouissaient les Hospitaliers en Terre Sainte, et sollicite des 
aides et des subsides”. 











1144 ne 
2. 8 mors 121 
8,144, n°3. 
4. Bibl. nat., ms. fr. 4425, fol, 170. 

5. « Dietum generale passagium per os assumplun per lerrum el per mare 
pro diete Terre Sancte Liberationr. » 

6. Avec le titre de + capitaneus rector omnium gratium armorum ordinata- 
ram pro pasagio tranmarino + (Septembre LA), 14 36, n° 413: — A. de Hois- 
lisle, Projet de croisade du premier due de Bourbon {Ann. Bull. de la Sor. de 
L'Hist. de France, #33, p. 239, d'a 12814 de da RL. nat ) 

7. « Si conlingeret «ox concurrere eum culem », en quel cas ils auraient tous 

es trois le pas sur Louls de Clermont (4 st, n° 413) 

8. 13 60, n° 100. 

9. Ibid, et) à 
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Le roi, après avoir délibéré avec le Grand Conseil, répond 
à Louis de Bourbon, au mois de juillet 1319, que la guerre 
de Flandre! le force à ajourner le passage général, que les 
Flamands sont responsables de ce nouveau retard, mais que 
la paix est proche et qu'il espère être libre « le mois prochain 
ou l'autre » ; en attendant il invite Louis de Bourbon à parir 
en avant, et il lui promet de demander au Pape « bien affrc- 
tueusement » de lui faciliter sa tâche spirituellement et ten- 
porellement*. 

Au commencement de 1320 nouvelle alerte : le roi’ annonce 
solennellement qu'il a «empris, à l'ayde de Dieu, le passage de 
Terre Sainte »: il convoque « toutes choses laissées » pour 
les octaves des Brandons (24 fêvr. 1320 n. 4.) les archevèqu 
évêques, abbés, dues‘, comtes, barons et sutres nobles, ainsi 
que le maitre des arbalétriers* « pour avoir plus plaine déi- 
bération sur ladite besoigne, à la loenge de Dieu et de son nom, 
comment ledit passage se puisse mier ordener* ». Ce ne sont 
pas les délibérations qui manquent, mais, si plénières qu'elles 
soient, elles sont frappées de stérilité. 

C'est que les intérêts particuliers paralysent toute action. 
Le due de Bourgogne et le roi de Sicile se disputent la prin- 
cipauté d'Achaïe”. Le prince de Tarente se tient pour satisfait 
d'avoir acheté la principauté de Morée”. Enfin les Pasloureaux, 
les seuls croisés qui sortent de chez eux, ne font que piller la 
France, ne massacrent d'autres mécréants que les juifs, ne 
prennent d'assaut que le Châtelet de Paris, ne délivrent que 
des prisonniers de droit commun, voleurs et bandits’. 

















Lee 
4 Go, m1 
2. 92 juillet 13 
op. cit LL col. à 
4. Aprés en avoir tenu cons 


sidéré l'estat du royaume, especiaument de {a guerre de Flandre. + 





A3 59, n° 76: — 33 GU, n° 100; — cf. Marlène et Durand, 











1 le jour de Noël 1319. 





4. Dont le duc de Lorraine. 


Les soclisinstiques en latin et les laïques on fra 





18 58, 0 497-440, 





11 54, n°441. 
Mas Latrie, Gommerer et erpéditions.…., p. 41. — Delaville le Roux, op. 
ait. p. 82. 


#.« La princée de Mourée », 3 A1, n° 4 
%. M. Delaville Le Roulx (op. ei. p. 19) explique l'éhec de la Craissde par 
eee guerre des Pastoureaux + qui absorba tous Les efforts de Philippe Le Long +: 
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Quant à Philippe le Long, les faits semblent montrer que son 
projet de croisade n'a Ëlé qu'un moyen peu scrupuleux de se 
eréer des ressources à l'aide des décimes ecclésiastiques, mais 
il n'est pas impossible qu'il ait eu, comme les affranchisse- 
ments, un mobile plus désintéressé, le désir d'assurer le salut 
de son äme et de mériter une récompense ultérieure. 

Ce qui est sûr, c'est que le voyage d'outre-mer n'est pas, 
sous Philippe le Long, « de œæs choses dont on ne parle 
jamais, maïs auxquelles on pense toujours »; tout le monde 
en parle, et en toutes circonstances, mais personne n'agit. 
C'est que l'ére des Croisades est définitivement fermée depuis 
la mort de saint Louis, le dernier croisé. Le monde chrétien 
n'est plus capable que de « croiseries ». C'en est fait du rève 
pontifical. Comme le remarque Pierre Dubois, « la discorde 
règne entre les royaumes ». La République chrétienne est 
dissoute; à la communauté de vie morale qui a produit la 
chevalerie et les croisades succède le morcellement qui va 
eréer les patries et qui supprime déjà toute action commune. 
La Chrétienté fait place à l'Europe. 

C'est pourquoi aujourd'hui, encore, les chrétiens d'Orient 
sollicitent contreles Infidèles la protection des chrétiens d'Oc- 


ddent. C'est pourquoi Jérusalem a vu le chemin de fer monter X 


jusqu'à elle, avant de revoir les Di 




















RELATIONS DE PHILIPPE LE LONG AVEC LA PAPAUTÉ 


Les relations de Philippe le Long avec Jean XXII res- 
semblent à celles de Philippe le Bel avec Clément Y. Depuis 
établissement du Saint-Siège à Avignon, l'alliance séculaire 
est renouée entre « l'Église et les fleurs de lys », mais à la 
condition que le chef de l'Église soit un Clément V et non un 





cest accorder trop d'importance aux Pasteureaux® les graves embarras de Phi- 
lippe le Long viennent des a de Flandre et d'Artois, et de ses démëlés avec 
le due de Guyenne, qui peuver en une grande guerre svec l'Angleterre. 
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Boniface VIII, depuis que les fleurs de lys, entre les mains de 
Philippe le Del, « se sont changées en armes de guerre « contre 
la souveraineté pontificale. 

Jean XXII compte parmi les papes les plus instruits du 
moyen âge: il a la gloire d'avoir relevé la haute culture intel: 
lectuelle dans les grandes écoles de l'Occident"; il a sa pensée 
personnelle, et il serait injuste de l’accuser de s'être fail 
l'instrument aveugle des Capétiens de France et de Naples, 
mais il est certain qu'il n'est plus le chef politique du monde 
chrétien, et l'église d'Avignon demeure, sous son pontifical, ce 








qu'elle était sous son prédécesseur, l'église nationale de 
France, suzeraine des autres églises, mais elle-même dans la 
dépendance d'un roi’. 

On sait quel rôle actif joue Philippe le Long dans l'élection 
de Jean XI; les cardinaux qui délibèrent dans l'église des 
Jacobins de Lyon sont libres à peu près au mème titre que 








certaines diètes polonaises délibérant sur la menace des 
Russes; ils entendent autour d'eux les hommes d'armes du 
{ comte de Forez: ils se sentent à la merci de Philippe le Long, 
qui déjà leur a montre sa rudesse; ils se rappellent Philippe 
le Bel, Anagni et les Templiers. 11 ne faut pas s'étonner qu'ils 
| choisissent un homme dévoué au roi de France, le Français 
Jacques d'Euse, né à Cahors’, ancien élève de l'Université de 
Paris!, C'est le triomphe de la candidature officielle, de la pres- 
! sion politique, on pourrait presque dire de la force brutale. 
Philippe le Long regarde avec quelque raison ce pape 
comme son œuvre. Il se rend à Lyon, de sa personne, pour 





















— Gebhert, Revue des 

ie des Paper d'Avi 

belle du monde. Jean XXH, 

ee à la Papauté une installetion définitive. 

re, Aussuge aus den Urkunden des l'atikani- 

< les Abhundlungen der baycrischen Arademie 
parties — et L NVIL 1e partie: —|je 





héque est La plu 
} don 













2 V. Bertrandy, op. ci. 
Chen Archive ven 154 
der Wissensehaften, We 
Fournier, Le Horaume d' 








postrophe, que lesy k à 
d'Arc, le comte d'Artois, en que les textes portent Dar, Dartois, Danjou, ete. ‘*f" 
AV. His. littéraire de la France & XXI, p. Ji 
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assister à son couronnement, de même qu'un ministre se rend 
en province à l'inauguration d'un édifice ou d'une statue. 

IL lui témoigne toujours, dans ses lettres, la plus profonde 
vénération; il l'invite gracieusement à venir le voir à sa cour’; 
il déclare « lui baiser les pieds" », mais il entend bien le 
manier à sa guise comme un instrument, au besoin comme un 
instrument de guerre. Il réclame son concours comme un droit 
indiscutable”; il lui rappelle son origine française, il lui 
demande de conserver des sentiments français, Sans avoir le 
ton de Napoléon parlant à Pie VIl, ses prières ressemblent 
parfois à des ordres, et peu s’en faut qu'il ne le traite comme 
un simple seigneur ecclésiastique, vassal du roi ainsi que les 
seigneurs de France. 

Il entretient d’ailleurs son amitié par de nombreuses faveurs, 
comme il le fait pour les grands feudataires qui le servent. 
C'est ainsi que le frère du Pape, Pierre d'Euse, bourgeois de 
Cahors, déjà valet de Philippe le Long pendant la régence!, est 
anobli*, devient chevalier-le-roi et seigneur de Saint-Félix6, 
puis reçoit, pour tenir son rang, donations sur donations. 
sommes d’argent par milliers de livres, livrées de terre qu 
fait asseoir à sa convenance, droits de haute justice, sauve- 
garde royale, avantages de toutes sortes pour lui, ses amis et 
ses valets. Toules ces faveurs sont accordées « à ses vertus et 
à ses mérites », mais aussi, ajoute-t-on avec vérité, « en consi- 
dération du Saint-Père’ ». 

Pierre de l: Vie et Arnald de Trian, neveux du Pape, 
reçoivent à peu près les mêmes honneurs. Pierre de la Vie 
devient valet du roi, noble, chevalier, seigneur de Villemur 











1. Ex. : en 1319, 3 696, 
2, Es: M 58, n°485 
. Quand il le consulte, il spécifie que c'est en ami, le roi de France ne recon- 
nait pas de souverain, que Dieu, répète-til, + adeu potens el maguus, ut nullum 
recognoseal superiorem, ut publice acitur ». 3 562 À, n° 30. 

1. 93 59, n° 381. 
t que Philippe le Long est à Lyon pour le couronnement du Pape 
(3 54 D, n° 185 — IH 53, n° 820). 

6. 3 696, n° 320, 

3. Ex. : 3 53, n° 197, 3% 
ne 108, 109 ct 209; — 1 58, n° 
ne 160 et 16 Rouen, 


209. 














— 33 54 A, n° 274; — JJ 54 B, n° 48; — JJ 
6: 4 3, ut GR, BRL, AS 6 UT: — 3 60. 
MO (Gt. Leber). Tol.98, 
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et de Chailly, coseigneur de Longjumeau et conseiller du roi. 
Arnald de ‘frian est anobli de même et devient seigneur de 
Montmirail, en même temps qu'il est maréchal du Pape?. On 
les rencontre souvent auprès du roi”. L'avenir de cette maison 
est assuré. 

Des parents plus éloignés du Pape, tels que Jean Grand’, 
les cardinaux qui l'ont élu (tels que Pierre Colonna® et Le car- 
dinal Napoléon’, que Philippe le Long appelle son ami intime}, 
ses légats (lels que le cardinal Gaucelin, vice-chancelier du 
Pape)', enfin nombre de personnages moindres, huissiers pon- 
tificaux®, notaires apostoliques*, familiers et protégés du 
Pape!!, reçoivent eux aussi « contemplatione Pontificix » des 
marques de la bienveillance et de la libéralite royales"? 

Au Pape lui-même Philippe le Long adresse aussi quelques 
cadeaux, pièces de gibier (venationes pulcras), des fromages 
(pingues casros}®. Un jour il lui envoie pour ses étrennes. le 

















— Bibl, nat, Coll. Dont, 1. 1, fol. 149; L. CLAXXI, fol. 235 (pièce demesurec). 

244 54 n° LR — HA Nu 315, 541 Ils ne paient pus même les droits de 
seul pour les aeles qui les comblent de donations : + Nihil soloit pro aigillo 

n® 108, 109, 1538 (ce qui est une attention pañiculière|. Nous possé- 

tres de remerciements du Ex. : Arch. Vatican, registre Li, 
fol. 15 (École de home, Mélanges 1R9i, p. 6131. 

4 Ex. à 99 3, ne à 

4 Un Jacques, un Pierre et un Amald de la Vie, petitsneveux du Pape, sont 
ou seront plus Hrd le premier évêque d'Avignon, le deuxième évéque d'Albi, le 
troisième évêque d'Avignon et cardiml (Ga/lie Christiana, t. 1, 

5 JA 5, 1e; — J9 in BB. 
A GA A ne #36, BOB; — JU 54 Ben 19; — U 55, 1 
SIR, 30; — Cabinet historique, L. I, p. 
loue de sa fidilité continue et éprouvée; i l'appell 
d4 Gi, n° 5. 
Neapatio dei gratin 
— 54 A n° 60; — 9} 
= 13 6, n° 107 

XI cst de Cihors comme lui (Raynaldus, Annales ecclus., & V, p. 13). 

Ex. (ne BAT 

10. Plusieurs sont eu même temps clerrs de roi. Ex. : 1 54 À, ne 974 ot à 

41. Ex. : Didier, vicomte de Caligrae {11 53, n° A1): Regnaud de Colombiers 
4 ii, n° 104); autres exemples A3 15, 07 6: — JA HN, w 479. Nous possédont 
plusieurs bulles par lesquelles le Pape recommande ses protégés au roi. Ex. :1 696, 
ue HU; — TON, 2° 221 

12. Ils font ericier des condamnés {Remisaio lotius culpe, 33 56, n° 35: 

13: On sait que le prince de Uiemarek à l'occasion de ses quatre-vingts ans en 

— 































GO — A1 36, ne 161,271: 
+ — Mhilippe le Long le 
+ Specialir noster amieus » 






















Adrian is, A1 54 Bu 11, 
29 (1000 Norinx de revenu visger); — 34 58, n°312, 
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1“ janvier', des bijoux, perles, émeraudes et saphirs, de 


véritables œuvres d'art, faites des métaux les plus précieux 
et enrichies de p 





res rares*, entre autres un miroir, deux 
« languiers » d'or ct d'argent, bijoux ornés de langues de ser- 
pents qui avaient la propriété précieuse de faire découvrir les 
poisons*, comme le croyait volontiers le Pape lui-même. 





De son côté Jean XXII, loul en gardant les dehors, est 
entièrement dévoué à Philippe le Long. Plusieurs historiens 
esliment que, « s'il resta en France, ce fut pour régenter la 
royauté, et non pour être régenté par elle* ». Ils en donnent 
pour preuves les préceptes de conduite qu'il 1 
< comme à un écolier », et les nouveaux évéchés qu'il érigea 
en France « de sa seule autorité, sans consulter le roi ni aucun 
concile ». 





adressa 





Les préceptes auxquels ils font allusion ne montrent nulle- 
ment que Jean XXII aspire à relever la souveraineté des Gré- 
goire VII et des Innocent III. Il se borne à recommander au 
nouveau roif d'être attentif à là messe et au sormon, de ne 
pas s'amuser aux dépens des uns et des autres, « pendant les 
divins mystôres », de ne pas se faire raser le dimanche, de se 
défaire de certains gestes « qui sentent trop la légéreté® » 








895 a reçu_lui auwi » pingues caseos +; l'usage Vert perdu en France. Nous 
ivons les lettres de remerciements du Pape « Gralanter recepimus ». Elles nous 
spprennent entre saines délais, que le Pipe à pour Fiésimier un aueioh cuir 
nommé Etiesne, dont les services paraissent apprécies (Arch. Vatican, 

registre 410, p. 1, fol. 45 

1. La date des étrennes n'ayant pas chargé depuis l'épo: 
déplacement de l'année civile. Nous n'avons pas la date de l'antée : c 
plus tôt, 1321 au plus tard. 

2. Apsa quidem materia, nichilominus superante opera matæriam, preciosa. 

3. « Cujus virtus dicitur ad detegendas insidias veneni ralere », dit le Pape lui 
même. On se prétait ces bijoux comme des fétiches. Jean XXII, qui n'avai 
le bonheur d'en posséder jusque-là. en avait emprunté un à Marguerite de Foix, 
par l'entremise d'un chanoine d'Oloron (Arch. Vatican, registre 410, partie Il, 
fol. 35, €. 61, 262, 707 et 906; — Eccle de Rome, Mélanges 1RU4, p. 613). 
M. Goulon a publié h letre de remerciementsdu Pape à Pailigpe le Luug (ibéd., 
p. 644): 11 faut seulement corriger dans son texte [ligne 3) les mots ne minus 
par celui de nichilominus, et supprimer le point d'interrogation après le moi 
lingaria (ligne 4) : il s'agit bien de languiers. 

$. Henri Martin, £. IV, p. 543 (édition de 1860) 

ï. A l'occsnion de non nacre, 14 janvior 1947 m. n.; Bibl. Mamrne, me. 27ÈX 

Hit. littéraire de la France, L XXI, p. 16 
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C'est, si l'on veut, le langage d'un prêtre à un jeune prince, 
ou d'un précepteur ecclésiastique à son élève, mais des 
conseils aussi paternels n'ont rien de commun avec les bulles 
Ausculla fili et Unam Sanctam; Philippe le Long, en les | 
recevant avec respect, non seulement n'abdique rien de son 
indépendance royale, mais on ne peut même pas dire qu'il 
laisse « régenter sa vie prive »: le Pape lui rend facile la 
conciliation de ses devoirs de chrétien et de roi. 

Quant aux nouveaux diocèses, on sait que Jean XXII créa un 
nouvel archerèché (celui de Toulouse, aux dépens de celui de 
Narbonne) et seize évéchés {ceux de Saint-Pons, d'Alet, de 
Castres, dans la province de Narbonne, — ceux de Saint- 
Papoul, de Mirepoix, de Rieux, de Lombez, de Montauban, de 
Lavaur, dans la province de Toulouse, — ceux de Condom, 
de Sarlat, de Tulle, de Luçon et de Maillezais, dans la province 
de Bordeaux, enfin ceux de Yabres et de Saint-Flour dans la ; 
province de Bourges!). 

Mais rien ne montre qu'il ait décrété ces transformations 
sans s'être concerté avec le roi de France; au contraire ses 
relations habituelles avec Philippe le Long autorisent à penser 
qu'il le comsulta sur cet acte important comme sur tant i 
d'autres’, En même temps ce que nous savons du caractère de | 
Philippe le Long laisserait difficilement comprendre qu'il eût 
laissé « démembrer aussi arbitrairement l'Église gallicane ». 
On peut done conclure sans témérité que le Pape et le roi 
furent d'accord pour créer ces nouveaux diocèses destinés 
dans leur pensée à augmenter la force de l'Église et de la 
royauté dans le midi de la France, en face de l' rise renais- 
sante, particulièrement celle des Fratricelles ct des Spirituels, 





















1. Gallia Chrütianna, passim. Noubreuses pièces sur ces nouveau 
dans la Coll. Doul, LVL, fol. 59, 218, 20, 253, 
Mol. 235, 244, 248; — 1. CXLNII, Pol, 1 A0 Gt. — 1 606 n° 
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contre la discipline romaine. Les nouveaux évêchés offraient +; 
en outre l'avantige immédiat de créer des places nouvelles, 43 
qui furent distribuées à des hommes sûrs 62 








“ 
Quelques autres actes du Pape ont &té mal interprétés. A % | 
Ainsi quand Jean XXII prit sous sa protection tous les croisés) ‘5 y, 


de France, et octroya à tous ceux qui iraient à Jérusalem le , 4 
privilège de ne pas payer à leurs créanciers les intérêts deg <2 
leurs dettes, le due de Bourgogne se plaignit des empiétements @.. 7 
du Pape sur les droits du roi!, mais l'appréciation du duc de # 2. ©? 
Bourgogne, ancien chef de la ligue féodale, nous est trop sus- ze. -<* 
pecte pour que cette affaire nous paraisse avoir été un sujet dete® © | 
conflit”. ue 

IL faut juger de même les observations que Jean XXI 77, 
idresse « à son cher fils Philippe le Long » une fois pour lui # 
témoigner le déplaisir qu'il a de le voir en désaccord avee le 

















en maintenant la paix et la discipline dans le clergé de France, 
par exemple quand il accorde deux évèques au sujet d' 
domaine en litige’, — quand il juge un procès entre l’évêque 
et les consuls de Cahors, jugement que Philippe le Long lui 
remis lui-même gracieusement, au moment où il recevait la 
liare®, — quand il adresse des remontrances à l'évêque d'Alet, 









1. « 11 n'est ni juste, ni raisonnable, ni loisible au Pape et autre quelconque 
r au royaume quelque chose de nouveau sans le commandement du 






DAT) 
vg 


que, LL pe SU: — autres exemples : Bibl, nat., fonds 
SPLIT. 





Vatican, regésére LIU, pactie 1H, fol. 62, ete. (Arch, 
M4, p. 612) 
ièque de Poitiers et l'évêque de Maillezais (Libl. nat, ms. lat. IK3TR 
lanc. Fonteneau, L. Il), p. 587). Accord entre un évêque et an seigneur, par 
l'intermédiaire du Pape. Bibl. nat., Coll. Doat, 1. CLAXXI, fol. 12. 

6. « Prout ride, rensiderata ulilitale reqni et parlium, videbitur faciendum », 
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coupable d'abus de pouvoir!, — quand il excommunie les 
béguines de France « qui couvrent leurs vices d'une sainteté 
feinte* ». 

Toutes les autres relations de Jean XXII avec la France 
montrent jusqu'à l'évidence son entente complète avec Philippe 
le Long et sa volonté de le servir autant que le lui permet sa 
dignité. Rien ne lui eût été plus aisé, si ses dispositions eussent 
été hostiles ou seulement malveillantes, que de lui contester 
ses droits à la régence et au trône, de se prononcer ouverte- 
ment pour le comte de Valois ou pour la fille de Louis X, et 
de placer Philippe le Long en face de difficultés invincibles. 

Tout au contraire il s'empresse de le reconnaitre comme 
régent, de l'assurer de son affection paternelle et de son entier 
dévouement” à sa personne et < à la maison de France bénie 
de Dieut », de lui adresser des encouragements paternels®. 
IL ordonne des prières publiques en sa faveur : vingt jours 
d'indulgence sont assurés à qui priera pour le régent', puis 
quarante jours à qui priera pour le roi, la reine et leurs 
enfants”. Il pousse la complaisance jusqu'à inviter les fidèles à 








du que le Pape juge « tenguam persona priveta, abrque eo quod 
ne pantifici jus aliquod adquiratur +. À$ septembre 1316, 83 
ll, Daal, & ÉXIN, ol 15e A IL intersient de même comme a 
es, pur oxemple entre le comte d'A 
2); IL combat les guerres privées, comme 
démon. Leunemi du genre Humain, Le semeur de sisanie ». MDI. 
Le CLAXAI, fol. 72. 
1. Bibl aat.. fonds Moreau, 1 CENNU, fol. 
% Arch. de l'inguisition de Carcassonne (Cabinet historique, & XL % partie, 
p. 101). — Autres exemples : Tibl, nat, Co. Boat, L LNUL, fol. 4: — L. LX; 
CENTS 
— Hist. littéraire de la France, & NX 
3, + De aobis ut patre benirele frmam sprm et certam fduciam habiturus. 
quod tuam et predictorum regnorum prosprritaten et parem palerne promovere 
et ronserrare proponimus, el ubi se facultar vbinlerit, quantum cum Deo potr- 
rimus, favorabiliter ampliarr. + (Arch ‘an, regitére A2, (ol. 3 d'après 
A. Coulon, Un préent de Philippe Vau pape Jran NAIL, dans los Mélanger 
d'Archéologie et d'listoire de l'École de Rome, 18%, pe 611) 
4. « Inclite domus Francie, cui Dominus benedirit. » Bibl, nat, ms. fr. 4 125 
pue 
3 «Si les rebelles 4 
selon tes vaux, sois p 
et tout Abel 
DER 
F3 6 













comtesse de 
inspirées par le 
at., Goll. Dont, 




































ent de resenir à l'ohéisancr, sf tout ne 
ut et remercic Dieu : il n'y a pas de Jacob sans E 
et gudté par un Exin, + Haynaldus, Annales aerles., & NXIV, pe 48e 
#4, R, ele 
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prier pour Philippe le Bel, avec promesse de vingt jours 
d’indulgence : prières singulièrement difficiles pour les admi- 
rateurs de Boniface VIII, qui rêveraient d'effacer Anagni par 
un nouveau Canossa'. 

On a vu quel précieux concours le Pape apporte à Philippe 
le Long dans les affaires d'Angleterre, d'Artois et surtout dans 
celles de Flandre, où il met à son service toutes ses forces, qui 
sont ses moines, ses évêques, ses légats, armés de monitoires, 
d'interdits, d'excommunications. Les chroniqueurs eux-mêmes 
remarquent que, contre les Flamands, Philippe le Long se sert 
surtout des armes pontificales * armis papalibus* »; il ras- 
semble des hommes d'armes, il lève des subsides et fortifie ses 
places, mais c'est l'Église qui lui assure la victoire’. Dans sa 
lougue querelle avec Édouard Il, Philippe le Loug profite de 
même des bonnes dispositions de la Papauté, non pas pour 
faire excommunier les Anglais, mais pour sauver de l'ex- 
communication ses alliés les Écossais, aussi longtemps du 
moins qu'il croit avoir à combatire le roi d'Angleterre*. 

Enfin, comme il faut, malgré tout, des armes matérielles, 
Jean XXII prend soin de lui procurer les ressources néces- 
saires', à tre d'avance‘, au moyen d'aides payées par le 
clergé. Les principales sont les annates et les décimes ou 
< dizièmes » qu'il lui accorde quaire années de suite (1316- 
1319)°, et non seulement il ne lui tient pas rigueur de ne pas 








1. On peut remarquer dans l'entourage du Pape un « 
chapelain, et auditeur des causes du sacré collège ». 2 
n° 36. 

3. GE. : « Pontifici fretus auctoritate » (Martèno et Durand, Thesawun, ! 111, 
col. 413); — ete. 

3. « Nous entendons que Notre Saint Père le Pape prendra la guerre À lui 
contre lesdits Flamands, comme contre désobéissants à la Sainte Eglise. » 11 5, 
n° 36 et 11 60, n° 100 

4. Jean XXI intervient au 
privées, par des bulles contre la « 
















plusieurs fix pour metre à des guerres 
anie ». Ex. : Bibl. nat., Coll. Doat, L CLAXNI, 








lasieurs fois de l'aider « spirituellement et lemporellement 
Guillaume de Broce lu est envoyé dès la ln de 1316 * p” 
male soixante-troire jours à Avignon (HibI. rat, ms. fr. 23236, 









6. Il est entendu que le roi doit reatituer ent argent au Saint-Siège e pour le- 
ge d'outre-mer », quand il aura lieu. 39 56, n° 434 


+ Per quadriennium 3 — = «d qualuor annee -: 1 








ist. de Franre, 
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réaliser son projet de croisade, mais il lui accorde formelle- 
ment la permission de détaurner res décimes du voyage 
d'outre-mer, auquel ils devaient servir en théorie’, pour les 
« convertir à la défense du royaume et à ses usages 
royaux® », el comme les prélats du royaume paraissent peu 
goûter ce virement, il s'emploie à dissiper leurs scrupules de 
conscience”. De mème il le Lient quille des décimes accordés à 
Philippe le Lel et eux aussi « convertis par les nécessités », 
c'est-à-dire détournés de leur but*. Le roi ne pouvait souhaiter 
un abandon plus complet de la bulle Clericis laicos. 

Ine telle politique n'était pas faite assurément pour plaire 
aux cardinaux du parti italien. Aussi Jean XXII ne néglige-t-il 
aucune occasion de fortifier le parti français dans le sacrè 
collège : c'est ainsi qu'il nomme en 1316 plusieurs cardinaux 
gascons et languedociens, puis, en 1317, le propre chancelier 
d'Arrablay. Jean XXII fait du sacré collège ce que Philippe le 
Long fait de l'Étroit Conseil : il transforme l'obstacle en appui. 

Il impose si peu au roi les évêques de son choix qu'il s'atta- 
che au contraire à nommer ses candidats. Ainsi à la mort de 
l'archevêque de Rouen, Gilles Aycelin (1318), deux candidats 
sont en présence, Guillaume de Durfort, soutenu par Philippe 






























Le XXE pe Let 253 — Bibl 
rdé aux rois de France mes à percevoir en une périude indéter- 
vue de La croise, + que à faut l'aide du Pape pour que los croisés 

puissent passer en Torre Sainte profitablement » (33 60, a 100; — Bibl 


tu, 471, — ct ms. | 





4125). Deux décimes avaient été levés déjà (1 71 
n° 4 et ÿè; — 3 517, n° 7 saq.i. Le Pape ne montrait pas h même bienveillance 
au roi d'Angleterre qui demandait aussi des décimes « pour la croisade », se 
promettant de les employer contre l'Econse (V. Ckrenielex of the rrigne of E 
um Ed, IL vol. n, Auctore Malmeberiensi: édition Wiliam Stubbs, p. ? 
L régitet ad enstodiam Terme Sancte ». Vib. nat. ms, 2434, (ol. 187 

2: Plusieurs documents montrent l'usage qui en est fail, avant comme après 
ectte autorisation : par exemple le « receveur des décimes en la province de 
Keims + délivre au trésorier des guerres une fois 21000 livres tournois (mai 1346, 
sous Louis X), une antre fois 400 livres tournois (janvier 1317 n. s.) » pour les 
de Flandre +, + pour les dépenses du Gosnéteble + Bibl. nat. 
2 fr, 25903, me 223 et 328; — ef. Relations svec le Clerg, p. 540. 

3. Y. llervieu, Hecherches sur les premiers États Généraux, p. 133, 133. 

SSI, m5. Outre les le Pape autorise le roi à lover 
subsides sur le clergé + ex speciali Suis apostolier privélegio, à personis ercle. 
siaslicis suhsidium recipere licrat ». A) 5, n° 438, — » Nobis enim a Sede aposto- 
lien indullum ectitit quod pro nostris nerctsitatibus @ regni nostri prelatis 
gratia liberalitatis subaidia porimne pelern, - 33 18, n° 42. 
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le Long, et Guillaume de Flavacourt, appuyé par Charles de 
la Marche, dont il est le chancelier ; le Pape nomme Guillaume 
de Durfort, et écrit à Charles de la Marche qu'il aura égard à 
sa recommandation « une autre fois! », puis, quand Charles 
lui demande un autre évêché pour son protégé, Jean XXII lui 
représente que son chancelier lui est infiniment utile dans son 
comté de la Marche, et que, s’il devenait évêque, il ne pour- 
rait plus le servir’. Charles de la Marche n’a pas la faveur du 
Pape, parce qu'il n'a pas celle du roi*. 

Les évêques nommés par Jean XXII sont si peu des Bernard 
Saisset que plusieurs d'entre eux sortent de l'Hôtel du roi : 
c'est ainsi que le chancelier Pierre de Chappes devient évèque 
d'Arras en 1320, le « poursuivant » Pierre Bertrand, évêque 
de Nevers en 1320, le clerc de l'hôtel Étienne de Borret, évê- 
que de Paris en 1321 *, sans parler de tous ceux qui deviennent 
évêques après la mort prématuré de Philippe le Long. A plus 
forte raison les archidiacres el les chanoines sont-ils souvent 
nommés à sa recommandation; il reçoit même du Pape le pri- 
vilège d'en nommer un certain nombre‘. En un mot Jean XXII 
fait tout ce qui dépend de lui pour mettre l’église de France 
dans la main du roi 

Les faveurs diverses qu'il octroie à Philippe le Long pour 
lui témoigner son dévouement forment une longue liste® où il 
faut se borner à choisir les plus importantes ou les plus 
curieuses : droit de se faire absoudre par son confesseur de 
tous les péchés dont il se sera confessé depuis moins d'un an”; 
— droit d'entrer dans tous les monastères de femmes, excepté 















n du roi ». 
198, 19, 901, 






ne partie de ces privilèges ont été publiés dans les Dicumients inédits 

ileges accordés à La couronne par Le Säut-Siege, renfermant 1e fiépertoire 

attribué à Pierre d'Etampes). On pourrait ÿ ajouter les privilèges secordés par 

le Pape à cert rs du roi, à certaines villes, par excmple à Cahors, 
bl. mat. el. Deal. CXIX, fol 44 










44 
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la nuit'; — droit de faire célébrer l'office divin en sa présence 
dans les lieux interdits (à la condition de fermer les pories 
et de ne pas sonner les cloches): — droit de frayer avec les 
excommuniés*; — droit de se faire relever lui-même des 
excommunications, si ce n'est de l'excommunication pontifi 
cale*; — droit de compenser par des aumênes les restitutions 
qu'il peut devoir à des inconnus*; — droit d'ordonner le 
partage de son corps en plusieurs parties après sa mort, 
malgré la défense de Boniface VIII"; — dispenses et privilèges 
de toutes sortes pour lui, sa femme, ses enfants, son confes- 
seur*, ses chapelains® et les personnes de son entourage”. 

À plus forte raison Jean XXII s'associe-t-il aux joies et aux 
deuils de la famille royale, comme le montrent les nombreuses 
lettres de félicitations ou de condoléances qu'il envoie à la 
reine Clémence à l'occasion de la naissance puis de la mort de 
son fils Jean *, — à Philippe le Long à l'occasion de la mort de 
son fils Philippe", — de sa guérison d'une maladie" ; — au roi 
et à la reine pour les féliciter d'avoir échappé à un accident". 

Dévoué à Philippe le Long, Jean XXII l'est par reconnais- 
sance, parce qu'il lui doit la tiare, par intérêt aussi parce qu'il 
a besoin de lui contre ses nombreux ennemis d'Allemagne et 
d'Italie. Il ne se prononce d'abord, comme on sait, ni pour 











ne 105; — 3 6 








ques incurrere le contigerit in faturum, nisi de speriali mandto 
sedis apostolite fucrint promulgatr. » 3 63 

4. 2 646, 

5. De to corpore tumulando, decaquendo, srindendo vel aliar quomodolibet 
dividendo ; à 59. 

Pouvoir au confesseur du roi de le dispenser de Lous vuux, excepté 
de clastelé et du voyage d'outre-mer, 3 683, n° 164 
5. Ex. : Exemption de l'ordinaire (cest--dire de l'autorité ecclésiast 
corlée grcicisement à la chapelle royale (Areh. nat. X, AGO 
de linterdit (MDI. nat., ms. fr, 323, fol. 186) 

R Autres eomples 2 4 AA, ne D, 26, 273 — 3 6H, n° 

















ue) 1€- 
mption 
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5 et 18; — 3 






GUL (passim), ete. — Bibl + Moreau, t, COXXUI, fol, 104; — Bill. mit, 
ms. fr. 283 16, 
Arch, Vatic.. Htrg. 109, fol. 440, v; — fol. 60 ve, ete. 


10. Jbid., fol, 30 v°, 
11. « À discrusia reumatis », ibid. registre 10, 1. U, fol. 15. 
12. La chute d'un mur, bid., fa. 12 ve ilextes cités par M. Coulon, dans les 
Mélanges d'arhéutngie € d'hisioire de L'Ecole de Home, 18%, p. 61H. 
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211 
louis de Bavière, ni pour Frédérie d'Autriche ; il les qualifie 
dèdaigneusement l'un et l’autre de rois élus (reges electi)', et 
profite habilement de l'anarchie de l'Empire pour fortifier son 
imuence en Italie et en Allemagne. Philippe le Lotig, qui a lui 
aussi intérêt au maintien du désordre dans l'Empire, et au 
triomphe des Guelfes en Italie, s'associe naturellement aux 
cYorts de Jean XXII : c'est ainsi qu'il autorise Philippe de 
Valois à passer en Lombardie avec une armée. 

Unis par tant d'intérêts communs, Philippe le Long et 
Jean XXII sont deux amis vérilables et suivent une politique 
le plus souvent commune, qu'on peut qualifier de politique 
franco-pontificale, mais où l'élément français domine. 





RELATIONS DE PHILIPPE LE LONG AVEC LES ÊTATS D'ITALIE 


On sait par le mémoire de Pierre Dubois* que Philippe le 
el avait des prétentions sur une partie de l'Italie. Philippe le 
Long n'eut pas letemps de mener ce projet à bonne fin, mais 
il essaya d'y parvenir à l'aide des Guelfes d'abord, puis à 
l'aide des Gibelins. 

Le roi capétien de Naples Robert d'Anjou, dit le Sage, que 
Vétrarque appelle « l'honneur de la France et la parure de 
Italie’ », avait profité de la catastrophe par laquelle 
terminée l'expédition de Henri VII en Italie, puis des divisions 
intestines du corps germanique après la mort de l'empereur, 
pour reprendre ses projets ‘de domination. Allié aux riches 
bourgeois des villes contre les nobles', aux Guelfes contre les 
Gibelins, il avait pour adversaire principal le seigneur de 








1. V. Zeller (les Empereure du ave siècle, D. 292. 
+. Dubois, De recujeratione Terre sanctr, édition Eh, Langlois: — outarie, 
Le France sous Philippe Le Bel, p. 410; — Routarie, oliees et ertraits de duru= 
ments inédite, relatifs à Philippe le Bel, p. N 
4. Mwratori Seriplores, L. X, p. 10 
4 à ces événements que Philippe le Long fait allusion, quand il dit que 
pie prise peu les noble » (44 He 4) 
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Milan, Matteo Visconti, le chef des Gibelins d'Italie, l'allié de 
Louis de Bavière! et il luttait péniblement contre lui en Tos- 
cane et en Lombardie*?. 

Le pape Jean XXII, après avoir essayé en vain de rétablir la 
paix, s’allia naturellement au roi de Naples; il le combla de ses 
faveurs jen se réservant le droit de l'abandenner le jour où il 
le jugerait trop puissant pour l'équilibre italien), excommunia 
Matteo Visconti”, proclama Robert vicaire impérial de l’ILalie, 
c'est-à-dire champion de la cause pontificale’ (1317), lui expé- 
dia d'Avignon de grosses sommes d'argent et stimula son #êle*. 
Visconti ayant mis le siège devant Gênes, afin d'y ramener les 
Doria et les Spinola (1318), dix galères armées « pour le pas- 
sage de Terre Sainte », se joignirent aux quinze navires de la 
flotte napolitaine pour venir au secours des Génois et forcer Vis- 
conti à lever le siège, mais Robert, toujours préoccupé de ses 
intérèts personnels, agit avec mollesse, déclara que ses ressour- 
ces ne lui permettaient pas de prendre l'offensive, et se rendità 




















LV. Fournier, le Royaume d'Arkes, p. 382, et Preger (op. cit. n° $, sqq-}, et 
n° 23 (rapports adressés à Jean XXII au priutemps de 1317, par lernard Gui et 
par Bertrand de la Tour, chargés par le l'ape de pacifier le nord de l'Italie). 

2. V. le Traité de paix entre Philippe de Savoie, prince d'Achaïe, le mar 
quis de Saluees et Matteo Viscumi (Bibl. mat, col. de Camps, L LANX', 
fol. 146). £ 

3. lobert fut proclamé malgré lui, et n'sceepla qu'en faisant ses conditions 
(Fournier, Le Hoyaume d'Arles, ÿ. 417 et 483). 

À. La chronique de SainkDenis sccuse Malleo d'avoir nié la résurrection, 
d'avoir violé des nonnains, ete. (His. de Franee, &. XX, p. TM) 

5. M. Fournier (le Hoyaume d'Ales, p. 374, — Éclaircistement 1 (p. 
eu Rene des Quest. hist, vel. 18#, p. 572, sgy.) » bien montré ce qu'il faut 
penser de la prétendue bulle, « Ne præferent » de Jean XXII, qui soustrat 
l'italie à l'Empire (prorinciam Ialiæ ab colem imperio et reguo Alemannix 
otaliter esimentes), et qui revendique pour le Pape le droit de marquer le 
limites entre la France et l'Allemagne. Cette bulle, dont il n'existe que des copies, 
a été signalée qar Naluzr (Fit paparm Avrnionensium, L 1, p. 704) et pabliie 
en 1810, par Daunou, comme un docameut d'une rare valeur, maïs elle est certa- 
nement apocryphe ; elle parait avoir EE rédigée, à l'époque qui nous occupe 
non dans la chancellerie pontificale, mais dans celle de aples, el être devenue 
plus tard, vers 1331, une arme dans les mains des frères mineurs révolés conte 
L'Église. Preger distinguait dans la bulle une partie apocryphe {les molifs) 
partie authentique (le dispositif, qui est la partie essentielle) Preger, dis 

durs 























































M. Fournier rejet: 
de la souveraineté impériale « pendant la vacance de l'Empire », pni 
l'indépendance de là péninsule. 
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Avignon pour presser le Pape de lui trouver de nouveaux alliés“. 

Mais Jean XXII cherchait un meilleur champion : il s'adressa 
ä la France. Philippe le Long n'intervint pas en personne dns 
les affaires d'Italie : la Flandre et l'Artois, les difficultés avec 
l'Angleterre, suffisaient à l'occuper, mais quand même il eût été 
libre, une intervention directe était des plus délicates. S'allier 
aux Gibelins, se séparer ouvertement de Robert de Naples, 
dont l'ambition heurtait la sienne, vendre son appui le plus 
cher possible aux Gibelins dans l'embarras”, c'était peut-être 
le moyen d'établir l'influence française en Halie, mais c'était 
l'abandon de la politique traditionnelle, la brouille possible 
avec le Pape, allié si précieux contre les Flamands. S’'allier 
aux Guelfes, c'était non seulement mécontenter gravement les 
Gibelins de l'ancien royaume d'Arles, tels que le comte de 
Savoie, mais encore s'exposer à tirer les marrons du feu pour 
l maison d'Anjou, qui convoilait précisément cet ancien 
royaume d'Arles?, et dont la puissance pouvait dovenir bien- 











tôt dangereuse. 

Philippe le Long était-il un bouillant chevalier que les cir- 
cnstances empéchérent de passer les monts, ou un diplomate 
prudent qui refusa de s'engager dans une aventure? Ce qui est 
sbr, c'est qu’il s’abstint d'intervenir directement ; il demeura 
fidèle au Pape et aux Guelfes, mais se contenta d'autoriser son 
cousin Philippe de Valois à passer en lialie, à ses risques ct 
périls. 

C'était Philippe de Valois® qui, sollicité par Jean XXII, avait 
accepté la mission de dompter les Gibelins. Robert conservait 
pour la forme le titre de vicaire de l'Empire ; Philippe ne por- 








1. Fournier (le Royaume d'Arles, p. 383). 
2. Cette éventualité ne paraissait pas impossible : on voit en 1318 lex Gibelins 
se préparer à offrirle eommandemen des de Lu Marche. Jean XKIE lui donne 
lui-même avis de leur projet, et le conjure de ne pas à «Les Gi 
éunt des factieux et des excommuniés, qui ont toujours éle des ennemis de la 
France, un prince français souillerait sa réputation en ne 
n° 203. 

4. Le comte de Savaie et l'ennemi de Robert de Naples: au © 
plin de Vienne, le conte de Valentinois, le comle de Genève ont des sympathiex 
pour les Angevins. 

4. On sait que Charles de Valois avait fait lui aussi une expédition en laliv 
ce faveur de Charles le Boiteux. 





ins 
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tait que le titre de « sous-vicaire », mais était chargé du rôle 
principal". 

Une expédition en Italie était faite pour séduire la noblesse 
française : on sait comme elle « frétillait » de passer les Alpes, 
et combien le même appät provoqua d'entreprises chimériques 
durant des siècles. Philippe de Valois n'eut donc pas de peine 
à recruter une petite troupe de nobles, où l'on remarquait son 
frère Charles, le comte de Roucy*, Olivier dr Clisson, Béraud 
et Girard de Mercœur*. 

Si l’on en croit la Chronographia®, cette expédition était 
destinée en mème temps à délivrer la France des Pastoureaux. 
comme l'expédition de Du Guesclin en Castille devait la déli- 
vrer des Grandes Compagnies. On leur persuada, dit la chro- 
nique”, que l'Halie était le véritable chemin de la Terre Sainte, 
et ils donnérent dans le piège naïvement. Il est possible en 
effet que Philippe de Valois ait emmené avec lui quelques 
bandes de Pastoureaux, mais il est certain, malgré la Chrono 
graphia, qu'il ne les y emmena pas tous, ear toutes les autres 
chroniques s'accordent à raconter leur extermination dans le 
i de la France. 

Dès que Philippe de Valois fut en Lombardie, un grandnombre 
de Guelfes italiens accoururent avec enthousiasme se joindre à 
lui. Mais il n'attendit pas les renforts que le Pape et le roi de 
Naples lui-même devaient lui envoyer”, et mit le siège devant 
la ville de Verceil, que tenaient les Gibelins (1320)". Le siège 
trainait en longueur et déjà les habitants commencçaient à souf- 

















1. Raynaldus, Annales eecles., 132, $ 13; — Preger, qp. cit., n° 52 
2. Nouey (arrondissement de Laon). 
5. Chronogrephra, pr. #50, 
4: Jbid.: cl Chron. des Pays Bar, duns la Coll. des chron., belges. 4. M, p. 15. 
5. Direntes éis quod ducerent eos supra Sarracenos ultra mare (ibid. p. 251) 
est en Halle en juin 13% (Muratoi, Scriptores, 1. XIV, p. Si) 
— Le passage des Alpes se MIE par le Grand Sai 
Bernard (monte Joris), Chronographia, p 
7 Villanf, lis, IX, ch, cv et cv 
£. D'aprés R° Ckromngraphia, qu insiste longuement sur cette expédition, 

















nt des ennemis du Christ et des infidèles »; les Pastoureaux atlaquent les 

ins avec leurs houlettes, en Luent un grand nombre, mais suecambent ju- 
dernier: le résultat est obtenu « ones mortui semanserunt » (Chrome 
graphia, pe % 
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frir de la famine, quand Visconti leur envoya son fils Galéas 
avec une solide armée d’Allemands et de Lombards. Philippe 
de Valois fit demander à Galéas s’il était dans l'intention de 
combattre ; Galéas ayant répondu « avec de belles paroles » 
qu'il ne songeait pas à combattre un prince de la maison de 
France, mais qu'il entendait défendre ses terres et ravitailler 
h ville, Philippe répliqua qu'il s'opposcrait de toutes ses forces 
à l'introduction de vivres dans la place, et choisit son champ 
de bataille à un mille de Verceil, entre Le Tessin el le P6; mais 
Be lialiens et peut-être la « ribaudaille » des Pastoureaux, qui 
formaient la plus grande partie de sos forces, l'abandonnèrent 
à l'heure du danger, si bien que les Français se trouvèrent en 
fice d’une armée dix fois supérieure en nombre |août 1320). 

Menacé d'être enveloppé, Philippe de Valois, qui n'était ni 
un diplomate, ni un capitaine de premier ordre’, sollicita de 
Galéas une entrevue, et se vit réduit à signer un traité humi- 
liant, par lequel il entra à Vereil, mais en compagnie de 
Galéas, les deux armées à la suite l'une de l'autre ; puis, après 
cette entrée peu triomphale, à bout de ressources, impuissant 
et déçu, il regagna tristement la frontière avec un sauf-conduit 
de Galéas?. 

Loin de chercher à réparer l'échec de son cousin, Philippe 


le Long essaya d'obtenir des Gibelins les avantages que les 
il négocia avec les Gé 





Guelfes n'avaient pu lui procurer’; 
et devint lenr protecteur! ; il négocia avec les Visconti, et fat 
peut-être leur dupes, mais la mort ne lui laissa pas le temps 
de parvenir à un résultat appréciable. 





lil 





+ Villani (livre IX, eh eu et evur) aceuse Philippe de Valois de s' 
eudoctriner par Caléas. 
? Continuateur de 

ajoute qu'il fut déva 
, qu'au milieu de l'année 1 





fangis (édition Géraud, L. 11, p. 29). La Chronographia 
é en route, ct + mullas pasaus est miser 
1 (bi, pe 2561 











es, à la lin de 


L Next 
2 super refor 





matione pacis civila 
le Pape répond à Charl 

duite passée (Preger, op. cit., F 
rès M. Fournier (le Royaume d'Arles 










Google ire 


216 HISTOIRE DE PINEIPDE LE LONG. 

Quant à Robert, privé de l'appui de la France, il renonça à 
ses projets ambitieux. Jean XXII se plaignit amèrement « que 
les princes de la maison de France fussent tombés dans les 
pièges des démons! ». 1] ne lui resta pour combattre Louis de 
Bavière et Visconti que les armes spirituelles, déjà émoussées, 
et Dante, avant de finir sa vie dans l'exil (sept. 1321), put du 
moins renatire à l'espérance. 





RELATIONS DE PHILIPPE LE LONG AVEC L'EMPIRE 


Les relations de Philippe le Long avec l'Empire se conr 
posent moins de ses relations directes avec l'empereur Louis 
de Bavière, que de ses relations avec nombre de terres d'Em- 
pire que le désordre de l'Allemagne laisse se transformer peu 
à peu en une zone d'influence française”. 

L'histoire des rapports de la France et de l'Allemagne 
consiste en grande partie dans leurs efforis pour s'emparer 
de la part de Lothaire constituée par le traité de Verdun : 
faute de frontière naturelle comme les Alpes ou les Pyrénées, 
les limites qui les séparent ont varié de siècle en siècle: 
aujourd'hui encore elles ne sont pas définitives 

Le règne de Philippe le Long fait partie de cette longue 
période perdant laquelle la France, mieux gouverné et plus 
unie, l'emporte sur sa voisine affaiblie par ses divisions’. 
C'est à cette époque que le génie allemand recule devant le 
génie français grâce au merveilleux éclat de la civilisation du 
règne de saint Louis*; c'est aussi à cette époque que la fron- 














1. Lok démons, ce sont lux 
1321, Proger,, op. rit., n° 69 et 







ins de Lombardie (V. #1 lettre du 21 septembre 








2%. Fournier (le foyaume emiment, dans l'ancien 
royaume d'Arles, l'autorité de l'Empire s* au nv siècle, pour 
faire place à l'influence française. 


3. « Depressione non modica. » X. Zeller. les Empereurs du xw siècle, p. #9 
4. C'est à cette époque par exemple que l'architecture gothique, c'està-dire 
l'architecture lrançaio, feanchit los Vosges ot la Hhin. 
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lière de la France avance rapidement vers l'Est; l'occupation 
de Lyon sous Philippo le Bel n'est que l'exécution partielle 
d'un vaste plan d'ensemble, qui doit rendre à la France ses 
frontières naturelles!. 

Mieux encore que Philippe le Bel, Philippe le Long est 
servi par les circonstances. Après l'interrègne de quatorze 
mois qui avait suivi la mort de Henri VII*, Louis de Bavière 
n'avait pas été élu à l'unanimité (1914); son compétiteur Fré- 
déric d'Autriche s'était fait sacrer empereur de son côté par 
l’archevèque de Cologne, qui avait légalement le droit de 
consécration; les deux adversaires recoururent au « juge- 
ment de Dieu » et la lutte dura sept années, principalement 
en Souabe et sur le Rhin. 

Également besogneux, à court d'hommes, d'argent et de 
res, Louis aliénait des biens d'Empire, Frédéric aliénait 
des biens autrichiens, chacun cherchant à ruiner son adver- 
saire plus encore qu'à le battre. L'Allemagne était en proie 
à l'anarchie : les princes du Nord et de l'Est, assez indif- 
férents à cette concurrence des deux maisons, suivaient 
chacun ses intérêts : le margrave de Brandebourg luttait 
contre l'ordre teutonique et contre le Danemark, le duc de 
Saxe contre les villes, Jean de Bohème contre la noblesse, 
pendant qu'au midi de l'Allemagne les cantons suisses écra- 
saient Léopold d'Autriche à Morgarten. Ca fut seulement 
après la mort de Philippe le Long que Louis de Bavière 
avec l'aide de Jean de Bohème, triompha de Frédéric à 
Mühldorf®. 

Il ne nous est pas permis, faute de documents, d'établir 

















1. Y. Fournier, op. eut., p. 363. Déjà Frédérie Barberousse avait di, 
Lyon, qu'il était trop oceupé pour administrer cllicacement les parties evcen- 
triques de son vaste empire, mais la France n'avait pu profiter de cette situation 
que plus lard (V. Leroux, Recherches critiques sur les relations politiques de la 
France et de l'Allemagne, Paris, Vieweg 1892, p. 143) 

2. On sait que Philippe le Long et Henri VII s'élaient brouillés : 1° à cause de 
l'annexion de Lyon à la France et des revendications de l'Empereur (en 1312}: — 
2° à cause des projets de guerre de Ilenri VII contre la maison d'Anjou (1313), et 
des menaces d'excommunication que Clément VII avait lancies contre lui. Ils 
avaient en 4310 conclu une wéritible alliance (J 610, n° 1) 

4 Septembre LUN 





propos de 
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avec précision les rapports de Philippe le Long avec les 
deux adversaires', mais, si nous en jugcons par l'attitude 
du pape Jean XXII, qui suit une politique française, il 
est très probable que, comme lui, Philippe le Long se garda 
de se prononcer, non par indifférence*, mais par diplomatie. 
pour profiter des événements, Ce qui esl certain, c'est qu' 
ne posa pas sa candidature à la couronne impériale, comme 
l'avait fait Charles de Valois, comme devait le faire Charles 
le Bcl; il n'était pas homme, semble-t-il, à commettre de 





telles fautes. 

I scrait très instructif de connaître le but de l'ambassade 
a en 1321 à Jean de Bohème. Le fils de Henri VII 
ne s'était allié à Louis de Bavière que pour empêcher le 
triomphe de l'Autriche, mais il conservait l'espoir de saisir 
un jour pour lui-même la couronne impériale. Élevé à la cour 
de Philippe le Del’, il était porté par ses sympathies. comme 
par ses intérêts, à rechercher l'alliance française. On sait 
qu'après Mühldorf il céda aux conseils de Charles le Bel et du 
pape Jean XXIL pour se rapprocher tout à coup des princes 
autrichiens qu'il venait de combattre, qu'il s'engagea à s'accor- 
der désormais avec eux pour le choix du « roi d'Allemagne », 
et que, grâce à cet appui, le Pape put déclarer que l'élection 
impériale était nulle sans son approbation, exciter contre 
Louis de Bavière de nouvelles haines, el proposer même, 
en 1323, comme candidat à l'Empire’, le roi de France 
Charles le Bel, qui avait récemment, avec l'autorisation ponti- 


qu'il env 




















1. Nous savons que, sous Louis X, Louis de Bavière encouragea par lettres 
les Flamands à reprendre Lille et les autres villes conquises par Philippe le Bel 
%. Lerous, Recherches critiques sur les relations politiques de la France avec 
l'Allemagne de 122 à VAR, Darie, Vieveg I&R3}; maie nous ne eavons rien de 
rissements sos le règne de Philippe le Long 
« La latte de Louis de Bavière contre Frédérie d'Autriche le 
rent +, dit M, Leroux (p. Li). Nous aimons mieux avouer que nous. 











ind 
norons se 






sentiments. 

3. On peut se rapeler que Henri VI lui-même ne parlait que le francais : + il 
w'avail de l'allemand qu'une vague teinture » (. L 

4. L'expression se rencontre souvent dans les 
— 3 AL nv Gi), concurremment avec celle d'Empereur de None (EX. 
cuit, Moreau, & CESNU, fl. 28° 

5. V. le traité de Charles le Lel et de Léopold d'Autriche à ce sujet 
eontre le «due de Bavière », 3 AR n°1 
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ficale!, épousé Marie de Luxembourg, fille de Henri VII et 
sœur de Jean de Bohême. 

On sait aussi comment Jean de Bohème envoya son jeune 
fils Wenceslas? à la cour de Charles IV et à l'Université de 
Paris, Je maria à la fille de Charles de Valois et lui donna à 
cette occasion le nom de Charles; enfin comment, grâce à 
l'alliance pontificale et à l'alliance française, il parvint, du 
vivant même de Louis de Bavière, à faire élire son fils empe- 
reur sous le nom de Charles IV (1346), et trouva la même 
année, dans les rangs de l'ärmée française, à Crécy, une fin 
digne de sa vie chevaleresque. 

À quelle époque se noua cette solide alliance entre Jean 
de Bohème et la France? Il serait téméraire d'affirmer que ce 
fut en 1321, mais l'ambassade de Philippe le Long, composée 
de Regnaut de Lor et d'une suite imposante, autorise à le 
supposer, en attendant des documents plus décisifs?. 

Aussi bien les relations de Philippe le Long avec un empe- 
reur tel que Louis de Bavière n'ont-elles qu'une importance 
secondaire, par la raison que cete période du règne de Louis 
de Bavière équivaut à peu près à une vacance de l'Empire. 

Ce qu'il importe de mettre en lumière ce sont les heureux 
efforts de Philippe le Long pour fortifier son influence au 
delà du Rhône, de la Saône, de la Meuse et de l'Escaut, pen- 
dant que, de son coté, le Pape s'arroge le gourernement de 
l'Ital 











4. Un sait que Blanche de Bourgogne éhit encore vivante, à Château-Gailard. 
Le mariage de Charles IV et de Marie de Luxembourg eut lieu le 40 sepl. 132% 
{deux jours seulemert avant Mühidorf, avint donc que la nouvelle fût connue) : 
Marie mourut en couches au mois de mars 1324 (n. s.) à Issoudun + aste: sous- 
pechonnensement » (\. Leroux, op. cit., p. 160). 

2. Agé alors de sept ans (1333). 

3. Regnaut de Lor est membre du Grand Conseil. après avoit été maréchal du 
comte de Poitiers (V € 11, £onseil) 1 a avre In Rortrand de Rriqueber, le 
fatur maréchal de Frnce, Jean Labbé, chevalier, et 39 persomes avec 25 che- 
vaux (V. Anselme, Généalogie, L. VII, p. GAL. Les instructions à Rognaut de 
Lor étaient vraisemblablement contenues dans le registre aujourd'hui perdu qui 
Risait suite aux registres 49 55 €t 49 58. 11 3 était peut-être déja question du 
mariage entre Charles le Bel et Marie de Levemhourg, qui résidait chez Les dur 
aines de Montargis (V. Leroux, op. cit. p. 139). Une autie ambassade est 
envoyée à Jean de Lavemhoure au commencement du règne de Charles le Tel, 
Arch. nat., 
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RÉUNION DU COMTÉ DE BOURGOGNE 


Le comté de Bourgogne, ou Franche-Conté, était « une 
terre étrangère" », que Jeanne de Bourgogne avait apportée en 
dot au comte de Poitiers. Devenu régent de France, Philippe 
commença par la réunir au domaine’, et elle fut administrée 
jusqu'au mois de février 1317 (n, s.) par un < gardien royal : 
remplissant les fonctions de bailli*; mais plutôt que d'en 
faire hommage personnellement à l'empereur d'Allemagne, 
qui la réclamait comme fief impérial!, il la sépara bientôt du 
domaine, le & février 4817 (n. s.), pour l'actroyer à sa femme 
Jeanne*, à titre viager, et, après son décès, aux « hoirs issus 
de lui et d'elle’ », avec défense de rien aliéner. Mais, pour 
garder en réalité ce qu'il feignait d'abandonner, il exceptait 
d'abord de cette donation toutes les terres du comté que 
Mahaut avait données autrefois à Philippe le Bel, et que Phi- 
lippe le Bel avait à son tour données à son fils Philippe, 


1. iv. de France, L. XXI, p. 519. 

2 Le traité de es de 1395, conclu entre Philippe le BM et le comte de 
Bourgogne Ollon Y, portait que le comté devait être réuni sans retour à la cour 
rome de France \V. de Piépape, His. de La réunion de La Franche-Comté, 1 1 p. A4 
— Glere, Euai eur l'histoire ‘de La Franche-Comté; — Funck-brentano, Bibl 
die l'Eeale des Chartes, KR, p. D. 

3. Actex du Parlement, n° HU 014507 

4. « Considérens que par cause de ladite contée à nulle perane nous ne 
ferions hommage, et entre plusieur avtres causes, lesquelles nuur laisone à 
présent, qui nou ont deu csmauoir. » À 2, n° 8, Déjà le comte Ullon avai 
refusé en 1x9 de tente son fief de l'Empereur (V. Johan Heller, Deutsehlané 
und Frankreich, p. 106) 

+ Noux aftcidans que il seroit dure chose que se maux mouriens avant lo 
dite Jehanne, mtre compaiqe, que elle n'eut aucun proufit en ladite contét 
qui roux est voaur de son couté. donnons ct octroyone à ladite Jthanne à 

ladite conter o loules Les appartenance. » à 0, n* 0. — Ml djout 
qu» appel au gouvernement du royaume, l peut bien se raser de ladite comté 
(Gept. 131),4 Sr, n° 24 (copie peu Tible): —— ef. 42 8, 1 38, — Cabinet histo- 
rique, LI, parie, p. 913, — et Bib. de Nouen, ms. 01 (coll, Leber), fol. 14 

Le testament de Jeanne, confirmé par le roi (IHM), porte que si elle à des 
fa du roi, l'atas aura les bieos qu'elle a « dans le ruyaæwne de France « : — ke 
puiné aura les biens qu'elle a « hort du royaume +, parteulisrement au eormli 
de Raurgo il sjoute que il pourre Péchanger 
contre d'autres lerres + dans Le royaume +. En cas qu'elle meure sans loir male, 
le institue sa AIG Jeanne son héritière universelle (20 Bub 1319, à AUD, a 
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comme provisien ou apanage'; enfin, par des conventions 
secrètes (connues seulement de Charles de Valois, de Louis 
d'Évreux, de Charles de la Marche et de quelques autres mem- 
bres du Grand Conseil)? il se réservait le revenu d'un certain 
nombre d’autres terres du comté, la faculté de distraire dudit 
comté les parties qu'il voudrait pour les donner à qui il lui 
plairait5, et même le droit d'y nommer tous les officiers, en 
un mot les moyens de gouverner la province entière sous le 
nom de Jeanne x comtesse palatine de Bourgogne et dame de 
Salins* ». 11 ne portait plus officiellement le titre de comte de 
Bourgogne, qui eût fait de lui le vassal de l'Empereur, mais les 
actes de la comtesse de Bourgogne et dame de Salins étaient 
signés à la fois d'elle et de lui”, et, dans ses rapports avec ses 
fidèles, il gardait même le titre de comte de Bourgogne‘. Enfin 
1 spécifiait que, si sa postérité s'éteignait, les rois ses succes 
seurs hériteraient de tous ses droits sur le comté’. 

C'est ainsi que le comté de Bourgogne, sans être oflicielle- 
ment détaché de l'empire d'Allemagne, appartient en fait 
au roi, sinon au royaume de France. Déjà, dit l'historien du 
royaume d'Arles, « l'empereur Henri VII regardait Philippe 
le Bel d'un œil troublé par la haine, parec qu'il lui reprochait 
d'avoir occupé d'importantes régions appartenant à l'Empire 
surtout sur la rive gauche de la Saône” ». Encore le comté 











1.33 54 Aus 7 

2 3 250, n°8. 

3. Ex. : Donation assise «ur + le puits de alins 
lion (au chevalier Jean d'Aneres) de ie: 
Burgundie », dit le roi, et il est sp 
«nulle mediante ». 1} 63. n° AW. 

4. Ex: M 59, n°478; — 11 60, n° A4. Les officiers qui administrent le Comté 
= gentes cariseime consortis noatre Jokaune, conitrsse pula 
244 60, n° 153, — En 1320, le gardien ou bailli yardialer cont- 
tetus urgundie) est Robert de Milly (Arch. de la Côte-d'Or, 1, 1 

5. Per dominos regem et reginam. Ex.: 3) 60, n° 42, 73; — 1) 59, u° 1 
du moins la souscription la plus fréquente ; quelquefois le roi commande l'act. 
al la reine le confirme comme comtesse de Bourgogne (Ex.: JA &0, n° 131). simple 
différence de formes. 

6. Ex.: « Comme ndtre bien aimé le comte de Genève tient de nous comme 
comte de Bourgogne le château de Chéteat-Gaillard.…., nous, cumme comte de 
Lourgogne..., etc. », 1 59, n° 143;— cf. 21 6, n° 84 

7. 3 257, n° 26 (septembre 1113). 

8: Fournier, op. cit., p. 374. M. Fournier cite le mémoire de Iubert de Naples 


à Clément Yen 1413 
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n'appartenait-il alors qu'au comte de Poitiers. Il était plus 
dur pour Louis de Bavière de voir ce fief impérial aux mains 
du roi de France sans que ce roi fût pourtant son vassal, et 
ce qui était plus grave encore, c'est que les Frane-Comtois, 
loin de s'agiter sous la domination française comme sous un 
joug odieux, se montraient maintenant dociles à leur nou- 
veau maitre!; la noblesse franc-comtoise fournit, en 1317, 
300 hommes d'armes qui prennent place dans les troupes 
royales chargées de pacifier la Champagne’: le plus grand 
seigneur du pays, dernier fils du fameux Chalon l'Antique, 
et beau-frère de Rodolphe de Habsbourg, le baron d'Arlay, 
l'ancien chef de la résistance sous Philippe le Bel, est devenu 
sous Philippe le Bel même le chef des ralliés; son fils Hugues 
de Chalon fait partie de l'Iôtel et du Conseil de Philippe le 
Long, mêlé aux représentants de l'aristocratie française”. 

Le comté de Bourgogne est devenu une marche français 





ZONE D'INFLUENCE FRANÇAISE 
Le — SEIGNEURS LAÏQUES 


En dehors de ses vassaux du comté de Bourgogne, Philippe 
le Long entretient des relations étroites avee un autre groupe 
de seigneurs de « terres étrangères’ », mais voisines, qui, en 
vertu de leur affinité, tendent à se combiner avec le royaume 
de France d'abord, et plus tard avec le domaine même. 

Ces seigneuries forment deux groupes reliés par le comté 
de Bourgogne : celles de l'ancien royaume d'Arles et de 
fienne*, où l’antorité impériale est presque évanouie ; d'autre 











nobles franc-comtois s'étaient agi 
ation fut facile. 
CETA 

lugues de Chnlon avait aus 







eu 1314 comme ceus du royaume, 





modifié son altitude sous Pi 





ppe le Bel, ctav 








sarde de la Comté. 4 195, n° 4: — Fournier, op. cil., p. 834 
= Funék-rentano, Bibl. de l'Eente des Chartes, À AUX, 1888, p.82 
st l'expression qu'emploi Gelfroi de Paris pour le Lyonnais (Hit. de 


France, LXNIL p. 168). 


5. Terrarum forancarum s. Table de Robert Mignon. Hist. de France, 
LAN pe 19. 


Énmnit que Eharles IV; d'occonl nv 
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part celles de la Haute-Alsace, de la Lorraine et de la Belgique, 
dépendant avec plus de réalité de l'Empire romain germa- 
aique. Du premier groupe il convient d'excepler le comté 
de Provence, qui, appartenant au roi de Naples, reste une terre 
étrangère, mais alliée; dans le second groupe également, le 
comté du Luxembourg est une lerre plus étrangère que les 
autres, parce qu'il est réuni au royaume de Bohême et que 
Jean de Luxembourg, tout en étant l'allié de Philippe le Long', 
entretient avec lui des relations royales. 

Ces deux comtés exceptés, les terres de ces deux groupes 
ne sont étrangères que nominalement, c'est-à-dire que l'Em- 
pereur n'en a pas encore abandonné la souveraineté théo- 
rique*, mais en réalité elles nous apparaissent comme beau- 
soup plus françaises qu'allemandes, non seulement si nous 
envisageons leur situation géographique, leur langue et leur 
esprit, mais aussi si nous comparons leurs rapports politiques 
ævec l'Empire et avec la France. 

Sans doute elles ne sont assimilées ni en droit ni en fait aux 
seigneuries du royaume de France, même à la Bretagne et à 
l Guyenne. Philippe le Long n'exige d'elles ni hommes 
d'armes, ni subsides en argent; il ne s'occupe ni de leur 
monnayage, ni de leur justice; il n'y intervient ni pour les 
soumettre au régime des appels au Parlement, ni pour y 
sppliquer la théorie des cas royaux et de l'asseurement, ni 
pour ÿ réglementer le duel judiciaire, ni pour y interdire les 
tournois ; en un mot il reconnait qu'il n'y est pas chez lui. 

Mais il les attire à lui comme un aimant, et plusieurs de ces 
terres étrangères, sans être soumises à son administration, 
sont plus près d'être françaises que le duché de Guyenne et 











reconstituer le royaure d'Arles, au profit de Charles de Valois. Philippe le Long 
re conçul certainement pas un lel projet, dangereux aux intérêts français, 6: ce 
était pas sa tendresse pour son oncle qui eût pu l'y décider. 

1. 11 ae trouve intéressé aux alairer de Flandre (où il possède le château de 
Tacompierre (Areh. de Bruxelles, Inventaire de Van llurek, années 1316 et 117), 
«mêlé directement aux affaires de Verdun (ibid., année 1418), 41 fait même la 
guerre au comte de Bar en 1481 (Arch. de la Meuse. R. 4 is il est toujours 
lallié du roi (Bibl. nal., eull. Moreau, L. CEXXIV, fol. 40 et 16) 

2. Un voit encore Amédée de Savoie servir d'ambassadeur à Henri VII auprès 
du Pape en 1309, avec le dauphin de Vienne, puis de vicsire en Lombardie (L11), 

le Reyaume d'Arles, pe 28%. te 























Google VERS 


224 HISTOIRE DE PIILIPPE LE LONC. 


même que le duché de Bretagne, si l'on en juge par les rela- 
tions de leurs seigneurs avec le roi. 

Il ne suffit pas de noter qu'il entretient avec eux des rap- 
ports de bon voisinage, qu'il leur accorde ou leur demande de 
légers services’, qu'il vidime ou confirme parfois des actes 
émanés d'eux’, comme il le fait pour les actes émanés des 
seigneurs de France’, — qu'il écoute volontiers leurs recom- 
mandations*, — qu'aucun d'eux ne s'unit à ses ennemis, ni au 
comte d'Artois, ni au comte de Flandre, ni aux rebelles de 
Champagne”, — que, de son côté, il s'emploie à maintenir la 
paix entre eux, non en maitre, mais en ami°, par exemple 
entre le duc de Savoie et le dauphin de Vienne”, entre le duc 
de Savoie et le comte de Genère, entre le comte de Bar et Jean 
de Luxembourg” 





1. Par exemple il mande au conte de Ferette, au comte de Monthéliard et à 
Jean do Longey, ehetalier, de poursuivre le sire de Hougemont, dont il a à 
plaindre (Actes de Parlement, n° 4593} — 1 dispense les marchands viennois de 
certain per es a ls italiens. 94 54 À, n° 92 bis. 

2, Ea.: Vidimus du Lestament du dauphin de Vienne {Cabinet historique, t IV, 
+ partie, p. 408). Confirmation du part biens d'Aynar de Poitiers (43 59, 

111). 

. V. ci-dessous, p. 12. 
4: Par exemple pour gracier des condamn 
ion du coute de Hainaut ». 13 39, u 
comte de Namur lu Jean de Flandre, le vainqueur de Courtrai, 
ranger à la lulte de son frère Robert de Béthune contre le roi; il obtient 
de Philippe le Long, comme de Louis X, de conserver tous Les biens qu'il 
Flandre, $ compris ses villes fortifiérs, même si le roi sai 
Flandre (1314), (Arch, de Bruxelles, ms 
1a politique de Philippe le Leng subit dons le royaume d'Arles = les 
es oscillations q lie, où d'abord favorable aux Guelfes, elle semble se 
mettre ensuite ae service de leurs adrersairens. (Fournier, {e Koyaume d'Arles, 
2. 

3. Le due de Sivoie, qui mériterait déjà le nom de « portier des Alpes », tra- 
vaillait à étendre sa domination tant du côté du Dauphiné et de Genève que du 
côté de l'Halie et de Lausenne (Fourier, p. 378); le dauphin de Vienne avait 
donc contre lui do nombreux alliés, utis par la communauté du danger, le comte 
de e, le conte de Yalentinois, Hugues de Faucigny, pour ne parler que de 
la France (V. Arch. de la GôteAd Ur, série B, 3093, 020, NOBk, V7, ete}: on 
sait que son lls Guignes VIII, le gendre de Philippe le Long, périra plus tard en 

nbattant la Saroie. — Si l'on en eroit Yalbonnais, Philippe le Long est. loin 

de décourager les entreprises des enremis de la Savoie » (Hist. du Danphiné, 

LU p. 163 et 143). IL es: certain qu'il a une préférence pour le dauphin, mais 

< rompre aver le due : placé entre les deux adversaires, 865 ali 
op. cit, pa 83). 

le comte de lhar el le roi de Bahéme (1321) (Arch. de la 
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Il est déjà plus instructif de remarquer que la plupart 
d'entre eux l'aident contre ses ennemis de Flandre, d'Artois, 
de Champagne, surtout en lui fournissant des troupes, moyen- 
nant finance. Parmi les seigneurs du royaume d'Arles, le 
dauphin de Vienne lui fournit, en 1317, « 300 armures de 
fer »', c'est-à-dire 300 hommes bien armés', — le comte de 
Genève 60, — le comte de Valentinois et de Diois 40, — 
Aymar de Poitiers (fils du précédent) 45". — Parmi les sei- 
gneurs de l'autre groupe, le comte de Ferrette Aubry lui 
fournit 200 « armures », le comte de Montbéliard (Renaut de 
Bourgogne) 60, — le duc de Lorraine 60, — le comte de 
Bar 15, le comte de Sarrebrück 15, celui-ci sert même en 
Flandre de sa personne en 1318‘. D'autres, sans lui envoyer 
d'hommes d'armes, sont ses « aidanz* », c'est-à-dire qu'ils 
font directement la guerre aux mêmes ennemis, par exemple 
le duc de Brabant qui guerroie contre la Flandre’, — le comte 
de Bar, qui aide le Connétable à faire la police de la Lorraine”. 

Le comte de Hamaut" se distingue par les services qu'il 
rend au roi de France : il lui fournit des troupes salariées ° et 
fait en même temps la guerre aux Flamands *. 











1: 23 35, me 47 ot 19; — His. de France, À XXUI, p. 807. 
2. Ibid. ef., en 1319, 19 53, n° 140: — ct Hist. de France, à XXII, p. 833. 
3. (Sallebruge ou Salebruck) Ex. : 11 56, n° 447; — 34 59, n 1% 
4. Ave 3 ou 4 chevaliers et une diraine d'écuyers [Anselme, Généalogie, 
4. VI, p. 532); — BIbL. nat., coll. de Capa, L. LXXXI, p. 105: — Arch. 
, n° 178; — Arch. du Pas-de-Calais, À, 374, fol, 9 v 
5. C'est l'expression usilée (Ex. : 1] 55, n° 56). 
x. : Arch. du Nord, B, n* 549,808. 

















8 ignorons les effectifs exacts, mais nous savons que le comte de Hai- 
naut fournissait à Philippe le Bel 500 hommes d'armes et se chargeait de défendre 
les places frontières le son côté, ces garnisons étant elles aussi à la charge du 
roi. Bibl. nal., coll. de Camps, L. LV, fol. 254. Sous Philippe le Long nous le 
voyons envoyer des hommes d'armes au Cannétable ot recevoir pour leur solde 

juillet 1317, la soume de 1400 livres (140.000 francs environ d'aujaurd'i 
Bibl. nat., ms. fr. 25994, fol. 239. Le maréchal de Hainaut, Michel de Ligne, 
reçoit de Philippe le Long des favours (droit de haute justice, etc.) « pour ses 
services infatigables +. 11 83, n° 236. La Chronographia (p. 24°) nous le montre 
aussi servant le roi, en 1320, 

10. V. ci-dessus, p. 4, BR, 19, 135 el 16 
conservent les traces de cette alliance. Ex 

able pour affaires secrètes, 
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Sans doute il importe de remarquer que plusieurs de ces 
seigneurs possèdent des terres dans le royaume de France 
€ infra regni Francie limites », ou dans le comté de Bour- 
gogne; par exemple le comte de Valentinois, qui a des 
terres sur la rive droite du Rhône, — le duc de Lorraine, qui 
a des terres «ou royaume de France, en l'Empireet ailleurs’ », 
c'est-à-dire sur les deux rives de la Meuse, — le comte de 
Bar, qui tient du roi tout ce qu'il possède « par deçà Mense! », 
— le comte de Sarrebrück, qui possède « le châtel et la ville 
de Commercy* », — le comte de Hainaut, qui possède le 
comté d'Ostrevant. 

Trois autres de ces seigneurs relèvent du comté de Bour- 
gogne (quand ils suivent le roi, c'est de « l'assentement de la 
fol. 91); — Comptes de Thomas de Marfontaine, chevalirr-le roi, pour aler à 
Mons, en Hainaut, parler au conte de Henaut, au commandement le roy, de 
bouche. » (Bibl. nat., ms. fr. 23 236, Pl. 47.) — « Le comic de Haynaut, nostre 
allié + (13 55, n* 78 et 401.) — l'hilippe le Long prend même le comté dans sa 


main gour le défendre contre la Flandre, en 1318 (Arch. du Nord, B, 547). — 
Autres ex. : Arch, du Nord (Inventaire de Godefroy, n* 5098, 5104) et B, 56. 

















i— 3 4814 n° 5;— par exemple la partie méridionale du village 
de Domrémy (Ia partie nord, celle où devait naltre Jeanne d'Arc, faisait. partie 
de ls Champagne) (V. Siméon Luce, France pendant la guerre de Cent Ans, 
p. 264). Le Barrois était divisé, comme on sait, en deux parties, sépa 

le Barrois mouvant (chef-lieu Bar), le Darrois non mouvant 
ihiel); le premier relevait de la couronne de France, le serond 
du due de Lorraine (V. Liénard, Dictionnaire topographique de la Meuse, p. NI) 
Le comte de Rarne devient due qu'en 1335. 

8. 4 400, n° ü9, — 3 578, n° 1; — Arch. de la Meuse, B, 632. IL possède aussi 
Dormrémy-aux-Bois (arrondissement de Commercy), desterres à Lérouville, ete. cte 
{3 36, n° 441) 

4. Guillaume le Bon avait prêté hommage à Philippe le Del pour le comé 
d'Ostrevant (pays de Bouchain), comme devant être du royaume de France 
{V. Bibl, nat,, coll. de Gampa, L LV, ol. %44; — ct col. des Chron, belgea, Car 
tulaire de Hainaut, 1. 1, p. 7). ll s'éeva de nombreuses difficultés pour la déli- 
mitation de l'Ostrevant, par exemple à propos de Fenain, que le comte rêcla: 
mait à l'abbaye de Narchiennes; le Parlement donna raison à l'abbaye, 131 
{Mibl. nat, col. Moreau, L. CCXXIU, fol. 17). — Plusieurs documents montrent 
combien les limites de  « Ostrevant mouvant + sont inceraines (Ex. : Arch. du 
Nord, B, 539, — D, 340, 52 et 352.— Les gens du roi xoulevèrent parfois 
d'autres difeultés avce le comte de Thninant, par leurs empiétements sur la juri- 
diction du comte : par exemple des hommes de Valenciennes ayant été jugés par 
le Partement, lesgens du roi demandent zu comte de faire exécuter le jugement 
et le menacent de faire saisir ses Lerrss s'il sy refuse. Le comte répond qu'il est 
lrès étonné de eus exigences : » Car Falenciennes est dans l'Empire », ek il n'est 
pas Lenu de « jutirhier les borgooin de cause qui Just jugife hors de ladite rille 
au voyalme de Franche + vire aux gens du roi de faire arréter roux 
que le larloment ne oil lea trouveront + audit royale «1 
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comtesse sa femme ») : ce sont le comte de Ferrette”, le comte 
de Genève* et le comte de Montbéliart. — 11 se trouve donc, 
parmi les seigneurs des terres étrangères, quelques vassaux 
de l'Empereur qui sont en même Lemps vassaux de Philippe le 
Long, soit comms roi de France, soit comme comte de Bour- 
gogne. C'est à ce titre qu'ils ressortissent à des bailliages et 
à des sénéchaussées françaises, par exemple le dauphin de 
Vienne, qui ressortit à la sénéchaussée de Lyon*, — le comte 
de Bar, qui ressortit aux bailliages de Sens et de Chaumont’, 
le duc de Lorraine, aussi dans le ressort du bailliage de Chau- 
mont. C’est à ce titre qu'ils ont parfois affaire au Parlement 
de Paris'. C'est à ce titre que le roi les convoque à des 
assemblées seigneuriales (par exemple pour examiner le projet 
de croisade)". Enfin c’est à ce titre qu'ils lui doivent le service 
d'ost, personnellement ou non, et qu'il lève les décimes ecclé- 
siastiques sur leurs Lerres mouvantes du royaume?. 

IL serait très instructif de pouvoir distinguer, parmi les 
hommes d'armes qu'ils lui fournissent, quel est l’electif auquel 





fend_ ses droits avec une grande courtoisie : « Se vous prians, chiers amix, 
écrits au prévôt de Saint-Quentin, £e vous ne weille: de faire damage à nos 
gens, car che aeroit à tort +: il rappelle los sorvicer qu'il a rendus au roi : 
« Bien que nous soyene appareillr: de faire pour le roy nnetre arigneur quan 
que nous poriens à sex prières et pour l'anour de lui, ne sommes nous de riens 
lenus à erécuter les jrgemens qui sont faits à Paris », car « nous lenons (la ville 
de Valenciennes) de l'Empire, qui de rien n'est aubrt au roi ». 134 (Arch. du 
Nord. B, 571), — Les différends, dus à des excès de zèle de subalternes, 
paraissent pas avoir troublé profondément les rapports du comic de Hainaut avec 
le roi la sureraineté da l'Emporeur ne l'empâche pas d'être plux Français qu'Alle 
uand; il demande seulement à être traité avec les égards qui lui sont dus 
2 56, n°19. 

ssède Château-Gaillard (arrondissement de elle: 
180, Philippe le Long on cède la souveraineté au 
son futur gendre (V. Anselme, Généalogie. |. 11, 

3. Le comte de Fertette tient, en outre, quelques liefs du royume de France 
même (Ex. : 33 559, n° 264) 

OPE 



























, 11 in, n° 142, En 
je, Guignes VII, 








G. 4 382, n° 11 (différend à propos de la terre de Gondrecourt, près Commercy 
(leuse), 16 roi et le duc les revendiquant (H31. — Le comte deSarrebrück rec 
à Vitry. 3 50. n° 487. 
Ex. (Acles du Parlement, n 
Convocation du duc de Lorrai 
1158, n° 398, 440, 441. 
M Far memple dar 
DEA 











D: — Arch du Nord B 
inte de Bar, du com 
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E LONG 

il a droit comme suzerain. Les documents ne permettent pis 
d'établir ceite proportion, mais il est certain qu'ils fournissent 
généralement beaucoup plus d'hommes que le contingent obli- 
gatoire, que le Danphin de Vienne, par exemple, qui fournit 
300 hommes d'armes, n'est pas tenu à un pareil contingent 
par les terres qu'il possède en France (à ce compte, en effet, il 
en fournirait à lui seul cinq fois plus que le due de Bretagne, 
plus que la noblesse de Normandie, de Bourgogne ou de 
Champagne, et presque autant que celle des huit « bailliages 
de Francc! » 

En outre, il convient d'observer que, par 
des terres étrangères qui fournissent au roi des hommes 
d'armes, on en trouve dont toutes les terres sont situées hors 
du royaume, par exemple le sire de Blamont ; c'est donc qu'ils 
n'agissent pas à litre de vassaux du roi, et on peut en conclure 
que les autres, ceux qui possèdent des terres dans le royaume, 
n'agissent pas uniquement à ce titre. 

Le contrat passé en juillet 1817 entre Philippe le Long et le 
sire de Blamont* sur le rapport du Connét:ble, nous montre 
clairement la nature de ces relations : le seigneur lorrain 
s'engage, moyennant 300 livrées de terres de revenu, à aider 
le roi de France et à le servir envers et contre tous, exceptè 
« ce que ja n'aviegne » si le roi « a guerre au roy d'Alemaignt, 
à l'évêque de Melz, au duc de Brabant, au due de Lorraine, 
aux comtes de Hainaut, de Namur et de Bar, seigneurs dudit 
Henri ».— « Il ne sera pas tenu, dit la letire du roi, à être 
contre eux pour nous, et il pourra les aider à la défense de 
leurs terres au eas où nous aurions guerre à eux, mais il me 
pourra aider nul autre contre nous, mais il sera contre tous 
autres pour nous, et s'il advenait que ledit Henri ou aucurs 
de ses gens fussent pris en notre service faisant, nous serions 
tenus à pourchasser à nos coûts leur délivrance ». Le sire 
de Blamont agit donc non en vassal du roi, mais en allié, 








i ces seigneurs 








1. De même se n'est pas comme vassal du comté de Lourgogne que le comie 
de Ferrette fournit 200 armures de fer. 





+. Aucun document ne montre qu'il posséde quelque terre en France. 
3. Henri de Blamont. 
421 58, ne 45 
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et en allié qui vend ses services’. Les autres durent conclure 
des traités analogues. 

Ces contingents étrangers, mais qui la plupart parlent fran- 
sais, fortifient sensiblement les armées royales; ils forment 
plus du quart des troupes que le roi rassemble en 1317 pour 
pacifier la Champagne (700 hommes environ sur les 2800 hom- 
mes que compte cette pelite armée) : à côté des contingents 
de l'Hôtel du roi, des bailliages, des sénéchaussées, du duché 
de Bretagne, du comté de Bourgogne, il s'y trouve des Dauphi- 
nois, des Genevais, des Lorr: des Alsaciens même; toutes 
les parties de la nation française y sont représentées. 





Mais ce qui nous révèle le mieux l'attraction croissante de 
la France sur la partie occidentale de l'Empire et surtout sur 
l'ancien royaume d'Arles, c'est la part de plusieurs de ces 
seigneurs et nobles dans le gouvernement même du royaume. 

Si auenn d'eux ne fait partie ni dn Parlement, ni de la 
Chambre des Comptes, plusieurs sont attachés à l'Hôtel du 
roi : c'est ainsi que nous trouvons parmi les « chevaliers pour- 
suivants » Aymar de Poitiers, fils du comte de Valentinois et 
de Diois — Édouard de Savoie, fils du comte de Savoie. Quel- 
ques-uns de ces seigneurs des terres étrangères font même 
partie du Grand Conseil, comme de véritables Français : ce 
sont le comte de Savoie*, Amédée V5, — le dauphin de Vienne 
Jean IL, et Aymar de Poitiers, déjà nommé. Comme les autres 
membres du Grand Conseil, ils prennent part aux séances, ils 
commandent des actes, siègent dans les assemblées seigneu- 
riales, où rien ne laisse soupcomner qu'ils soient considéré 
par personne comme des étrangers. Ils tendent à s’assimil 
aux grands feudataires du royaume‘ et à prendre rang dans 
l'aristocralie monarchique. 












4. Le roi lui donne « pour ses services » (août 1318) une 

de terre (HI 56, n° 4), — une autre fois 104 livres (bi 
33, fol. 1). 
Et non pas de Senrerre. comme le portent p 
donné naissance à de grosses ons : Ex: 
& LXXXIN, fol. 03. 

3, V. LI, Grand Conseil. 

3. Fournier, le Hoyaume d'Arles, p. 541 












sieurs copies inexactes qui 
bl, mat, coll, de Camps. 
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11 fallut certainement que Philippe le Longdéployät une rare 
habileté pour vivre en aussi bonne intelligence avec les deux 
grandes maisons rivales de Savoie et de Vienne, attachées l’une 
au parti gibelin, l'autre au parti guelfe', et pour faire vivre à 
côté l'un de l’autre, dans le Grand Conseil, comme deux col- 
lègues, le duc Amédée et le dauphin Jean. 1 fut aidé dans cette 
Läche par son vassal du comté de Bourgogne, leseigneur d'Arlay, 
qui plusieurs fois servit d'arbitre entre les deux adversaires! 

I ne parait pas très exact que sous son règne « la politique 
française dans le royaume d'Arles ait flotté incertaine entre la 
Savoie et le Dauphiné* ». Il est d'abord favorable aux Guelfes 
et par conséquent au dauphin, parce qu'il compte sur eux 
pour accroître son influence en Italie et préparer l'annexion 
du royaume d'Arles au royaume de France; mais quand il 
s'aperçoit qu'il travaille pour Robert de Naples, que les Ange- 
vins, maitres de la Provence, convoitent le royaume d'Arles 
pour eux-mêmes, il refuse de jouer plus longtemps leur jeu, 
et sans rompre avec personne, sans changement brusque, il se 
rapproche des Gibelins, pour rétablir l'équilibre à son profit. 
Il sait fort bien, semble-t-il, ce qu'il veut : qu'il n’y ait dans 
le royaume d'Arles, ni Guelfes ni Gibelins ; que tous soient des 
Français ; mais il sait aussi qu'à chaque jour suffit sa peine : 
l'annexion brutale lui eût aliëné à la fois les Angevins ambi- 
tieux et les Gibelins attachés aux traditions: il préfère user 
de diplomatie, « sine strepitu », et se conformer dans le pré- 
sent aux circonstances, pour assurer l'avenir. 

Il use aussi avec succès dans ces terres étrangères, aussi bien 
dans un groupe que dans l'autre, au delà de la Meuse comme 
au delà du Rhône, des compliments et des largesses ; il loue 
volontiers « les services bons et loyaux* », il remercie ses 


























ée de Savoie avait toujours montr. 





l'hostilité à la maison d'Arjou: 
Hobert, chef maturel du parti 
guelfe: son frère Guy de Montauban est au service des Angevins. (V. Lancelot, 
Ménoires de L'Académie des Inscriptions, ancienne série, 1. VIII, p. 682 sqq.) 
selme, Généalogie, &. 11, p. 19 et 2. 

opinion dans l'excellent ouvrage de X. Fournier (le Hoyaume 





















Grata el accepta servicia 
impr e6 ên poster impentende », did, n° 60, 
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+ Oscquia mobi 
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« amés et jéaux » (plus fidèles certainement que certains feuda- 
taires officiels) de « leurs grans frais, mises et despenses » 
pour son service ; il espère « qu'ils seront toujours dévoués au 
roy et au royaume de France! ». 

C'est pour les engager à persévérer dans leurs sentiments 
français qu'il les comble de largesses et d'honneurs. Les docu- 
ments d'archives renferment de nombreux exemples de dona- 
tions, de pensions, de faveurs accordées au comte de Savaie”. 
au dauphin de Yienne’, — au comte de Ferretie, au sire de 
Blamont, au comte de Sarrebrückt « pour qu'ils soient plus 
meuz, dit-il à propos du comte de Savoie, à nous servir el 
ronsoillier® ». Le fils d'Aymar de Poitiers, Louis de Poitiers, 
est élevé princiérement avec les enfants de France‘, ainsi que 
le « Dauphinet », fils du dauphin de Vienne”; nous trouvons 
encore à l'Hôtel de la reine la demoiselle de Montbéliard”. 

Les liens qui unissent ces seigneurs à la France sont encoro 
resserrés par des alliances de familles. Le comte de Montbé- 
liard Renaud de Bourgogne (ou de Chalon) est l'oncle de la 
reine”, et allié aux maisons de Noyers° et d'Auxerre"; — la 
comtesse de Ferrette, Marguerite de Blamont, est aussi tante 
de la reine"; — la maison de Sarrebrück est alliée à celle de 
Joinville, la maison de Genève à celle de Chalon ‘, la maison 


12.93 54 D, n° 12. 
%. Le comte Amédée, qui avait reçu de Philippe le Bel 

et de Louis X une partie des dépouilles d'Enguerrend de 

14, 42), reçait encore 2300 livres de rente de Philippe 1 

confirmation de la donation de P 

donations: 1 53, n° ? 

Savoie, 1.1, p. 363. 

3. 2000 livrées de lerre (13 54 B, n° 9): — Valbonnais, op réf, !, 11, pe 170 et 13. 
42 Ex. 29 400, n° 385 — 21 54 Be, ne 9, 68, 603 — 19 58, n° DA: — d9 

— Cabinet historique, L VI, p. 284. 

CETE 
2 57, fol. 853 — cf. Bibl. mat., ms. fr., 20 AU, fol. 46. 
L'nat.. Fonds Clairambault, L. DECENXXI, D. 
8. V. 1. Il (Hôtel) 





de rente, 
4 U, n° 10, 
Long (er n'est pas la 
ppe le Long), 13 4 B, n° 41; — autres 
— et Guichenon, Hit. générale de la maison rayale dr 
































10, Bibl. nat., col. Marean, L. CEXXIL, fol. 169. 

41: La fille du comte de Montbéliard épause le comte d'Auxerre 
Chalon: le roi enregistre le contrat, sur le rapport du comte de 
n° 46). 

#2 AI HA A n° 45 

13. Anselme, Généalogie, 1 VI, p. 690, et VII, p. AIR 
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de Savoie à celle de Bourgogne (Édouard de Savoie, fils 
d'Amédée, se trouve par son mariage! être le beau-frère des 
dues de Bourgogne Hugues V et Eudes IV*, de Louis X, du 
comte de Tonnerre, du roi de Thessalonique et de Philippe de 
Valois’. — Le dauphin de Vienne Jean est marié à Béatrice 
de Hongrie, sœur de la reine Clémence‘. Enfin le fils du dau- 
phin, Guigues VILI, dauphin lui-même en 1319, est fiancé à ki 
fille de Philippe le Long Isabelle® (le mariage projeté de 1310, 
avant la naissance même d'Isabelle', ne fut contracté qu'en 
1323). On pourrait multiplier ces exemples”. 

Ces alliances de familles contribuaient à naturaliser ces 
seigneurs des « terres étrangères » qui ne tenaient plus à 
l'Allemagne que par un lien nominal, et Philippe le Long eût 
pu dire, à peu près comme les Habsbourg : Bella gerant ali, 
tu, felix Francia, nube. 





En résumé l'œuvre de Philippe le Long est considérable 
dans les terres d'Empire : pour ne parler ici que des seigneuries 
laïques, la Franche-Comté lui appartient, les autres terres de 
langue française, sans être encore des provinces du royaume, 
lui sont annexées moralement, et la fusion matérielle est pré 
parée. C'est grâce à la politique habile de Philippe le Long 
autant qu'à celle de Philippe de Valois que le Dauphiné 
deviendra français, en dépit de la guerre de Cent Ans, au 
lendemain même de Crécy : avec des circonstances plus favo- 





ue, Généalogie. 





4. Avue Blandhe dé Bourgogne (le 
LL pe 51) 
Et par conséquent de la fille de Philippe le Long, Jeanne. 
Anselme, Généalogie, L. 1, p. 54. 
4. Vaihonnais, Mist. du Dauphiné, 
%. Vaibunnais, ébid., EI, p. 28. 
éeidé que 
Philippe le Bel de 

























Milippe le Bel étant mort avant 
Long qui nomma isabelle: let 
, comme on venait d'apprendrt 
e Long appelle Guigues « son fs » 
p. 19 — 32 59, n° 143). 

le de France, à épousé en 
), veuve du due de 
ee 43 et 


fut 
à Lyon le LR juin 
Bhilppe 















noce (13 
Thibaut 11, et mère 
à épousé, en 
Géntalogie, p. 3 
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rables, il en eût été de même de la Savoie, de Genève, de la 
Lorraine, du Hainaut, de toutes ces terres flottantes qu'atti- 
raient les deux grandes masses voisines de l'Allemagne et de 
la France, en raison inverse de leur distance et en raison 
directe de leur force. 


We — PRÉLATS 


Les seigneuries ecclésiastiques ne sont pas moins pénétrées 
par l'influence victorieuse de la France. Les documents ne 
tous montrent pas qu'elles fournissent à Philippe le Long des 
troupes salariées et des subsides; nous ignorons s'il obtint 
d'elles, comme son père, des « deniers » sous prétexte de 
croisade‘; mais nous savons que la plupart d'entre elles 
mettent gratuitement à son service leur influence morale, 
qu'elles acceptent ou recherchent mème son alliance, qu'elles 
se prètent avec lui à des pariages qui étendent sa domination 
sur des terres d'Empire. 

Nous possédons peu de documents sur les relations de 
Philippe le Long avec l'archevèque de Cologne et son suffra- 
gant l’évèque de Liège, — l'archevèque de Trèves” et ses suf- 
fragants de Toul et de Metz’. Nous pouvons seulement noler, 
parmi ceux qui nous sont conservés, la lettre où l'archevêque 
de Trèves parle « de son amour pour le roi de France‘ », — 
l'élection de l'évèque de Metz Henri de la Tour, frère du 
dauphin de Vienre et régent du Dauphiné, élection qui, venant 
après une vacanæ de trois années et de graves dissensions, 





Y. Zeller, les Empereura du xiv* siècle, p. 239. 
Xous possédons en revanche quelques documents in! 
tions amieales de Charles IV avec l'archewèque de Trèves el 
Liège (4 540, ne x) 

Nous sommes encore moins renseignés sur ses relations à 
te de Vieune, l'arhevèque de lesençon, lex évêques de belle), de 
de Valence, de Gap, de Grenoble. an de Maurienne. Nous voyo: 
ment que l'autorité myale, s'étend parfois au dela du Hhône, au moy 































garde royale (par exenple sur certains villges appartenant à l'ibbaçe de Tour- 
mas. Dom Plancher, Hal. de Bourgogne, 1, pe 16). 
Fa 5. Le document ext de 1 38 fait allusion à Philippe Le Long 






aussi bien qu'à Charles IV, quand il dési Né roys de France trespustes en 
cent siècle ». 

Henri de la Tour est le quatrième fils de Humbert 1, baron de la Tour-lu- 

met d'Anne, héritier du Viennois. Tuteur des eutants de NO Here Jean M, 
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parait marquer un triomphedu parti français', — la sauvegarde 
accordée à la ville de Toul, « qui est dans l'Empire" », par 
Philippe le Bel, et confirmée par Philippe le Longï, acte qui 
constitue un pariage entre le roi et l'évêque. 





Les relations de Philippe le Long avec l'évêque de Verdun, 
autre suffragant de l'archevique de Trèves, nous sont particu- 
lièrement connues, parce qu'elles nous sont révélées par de 
nombreux documents d'archives el que les chroniques même 
s'y intéressent. À Metz « au delà de la Meuse », le roi de 
France a pour lui l'évêque, contre lui les bourgeois; à Verdun, 
« en deçà de la Meuse” », c'est le phénomène contraire qui se 
produit, par la raison que l'évêque de Verdun cherche l'indé- 
pendance dans l'alliance impériale, et que l'évêque de Metz la 
cherche dans l'alliance française, tandis qu'à Metz comme à 








dont latné est 
États comme ré 


uigues, ancé à la fille dle lhilippe le Long, il administre ses 
ent où « administrateur « pendant quelques mois (1319), mais 
Jean XXI, « à qui le droit de nommer à l'évéché de Metz était dévolu par le 
défaut qui se trouvait dans l'élection des concurrents », fait du régent du Dai- 
pliné un evêqe de Metz. Un des premiers actes du nouvel évêque est de 
rendre à ls Cour de Franco, où était son neveu Guigues, el de consentir par ace 
5 janvier 1920 (n. +.) que Guigues prenne possession du Dauphiné + en co 
— 354, et Ameli, 
sel il et 























Généalogie, L:M, p. 20. — E 
clair que cet évêque de Metz est déioué à la France; —les » de M 
au contraire font » plusieurs griez. despis, et villainetés » au roi, ainsi qu'à ses 
alliés l'archevèque de Trèves, le roi de Hohème, le duc de Lorraine et le comte ie 
3 Su, nv 5). 
1. Philippe le Long à quelques rations avec les administrateurs de l'évêché 
pendant cette p 3 040 À, n° 5 et 6). 
2. Variante « ai Meuse + 
de Philippe le Bel (130), 3 583, n° 
ue de Toul, Jehan d'Arzillières, ne doit pas être confondu avec Jehan 
chidinere de l'église de Langres (A3 58, n° 460; — 11 ü, 
n°141): peut-être appart uveparde accorde 






























aux habitants de Toul amère quelques diflicultés avec le due de Lorraine « qui 
a eu de tout ici emporel de l'évêché de Toul ». 2 5% 
We 115 — 4 la garde de la cité de Teil 
(311) et aussi celle du chagitre (1314) (Arch, de Meurthe-et-Moselle, série B, 9%, 








LL et 174). Un imagine la confusion qui pouvait résulter d'un tel ré 
à l'évêque de Litge, nous voyons l'hilippe le Long lui donner 10 000 livres 

nant cortains erviene spécifiés » ; mais 
nous ignorons quels étaient ces sertices (1 327, n° 7 el 4). Il s'agiseait peut-être 
d'une action commune contre le cunte de Rethel, comme le laisse sapposer va 
x du Trésor des Chartes, 33 58, à° 
5. + infra regni limites. + 3 583, 
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Verdun, les bourgeois, qui ne veulent pas d'un évêque trop 
puissant, se joignent volontiers à ses ennemis. 

Louis X, qui trouvait le terrain bien préparé par Philippe le 
Bel!, avait pris sous sa garde, non pas l'évêché, mais la ville 
de Verdun? (« les manans et habitans de la ville de Verdun ») 
(4315): un gardien royal y avait été établi, sorte de « rési 
dent » payé par la ville et destiné à « épargner aux habitants 
les coûteux déplacements et les longs délais » administra- 
tifs®. 

Nous ignorons à quel propos la guerre civile éclata tout à 
coup à Verdun, en 1318; il est probable que la cause en fut 
cette sauvegarde royale qui était pour les uns ur appui, pour 
les autres une gêne‘, Ce qui est sûr, c'est que « la dissension 
des bourgeois de Verdun qui sont en la garde du roi* » offrit à 
Philippe le Long l'occasion d'y intervenir, à peu près comme 
son père était intervenu à Lyon. Une partie des habilants 
#'étant soulevés contre l'évêque Henri d'Aspremont, celui-ci 
appela à son aide son frère et vassal dévoué fobert, sire 
d'Aspremont”, et son voisin le comte de Iethel (qui était en 
même temps comte de Nevers) (mai 1318). De leur côté les 
insurgés obtinrent l'appui du comte de Bar Édouard (juin 
1318)". Nombre de seigneurs laïques et ecclésiastiques s'inté- 
ressérent à la lutte, le duc de Lorraine, le comte de Sarre- 

















4. Arch. de Mourthe-et-Moselle, ms. 401 
3583, n°3; ef. Don Calmel, list. de Lorraine, t. M. p. St. 
+ Propler lororum dittantias e£ morat forsan hubrndas. : 
Moreau, t. CCXXI, fol. 3. Les habitants s'étaient engagé: 
vre de bons petits tournois » aux receveurs ro e (l 
4. Le gardien royal est arrété par l'évêque au moment de l'insurrection (1 
n° T)à mais nous ne savoi au juste à quelle dat 
L'est l'expression officielle. Bibl. nat., ma. fr. fl. 4 
Et sire de Dun (Bibl. nat., col. Moreau, t. ECNXIL, fol. 301 :— et. CEXNII, 
- 118). — Alliance entre Gobert et le conte de Nevers (arch. du Nord 1, à1n, 
mai 1318). 
Le comte de Bar, aver son oncle Renaud, & 
ment (en 1342) la guerre au duc de Lorraine el avait 64 



















que de Metz, avait fait ré 
battu à Frouard. E 
















même temps il ntervenu dans les affaires de. Vel At, il avait 
accordé sa rauvegordeaux habitants) (Hbl. sat. STE 
— en 4345, pariage atec le chapitre, ibid, &. CEXNI, fol. 353), — Nous possé- 
dons un contrat du mois de juin 1318. par le ge à servir 

la condition qu'on le 


l'évêque eontre le comte de Bar moyennant finance 
rachèle, s'il est « prés des anemins » (coll. Morrau, L CEXNI, (ol. #38) 
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brück, le roi de Bohème‘..., si bien que les hostilités s’éten- 
dirent de Verdun, où l'évêque avait le dessus?, jusqu'à Stensy 
au nord et jusqu'à Commercy au sud’, où parait l'emporter le 
parti contraire. (Les documents d'archives nous révèlent de 
nombreux détails : ainsi Rouvres {arrondissement de Verdun) 
et Brandeville (arrondissement de Montmédÿ) sont brûlés par 
ordre de Pierre de Chambley*, du parti d'Édouard'.) 
Philippe le Long, qui jugrait cc# désordres particulièrement 
dangereux en raison de la guerre de Flandre et de la présente 
du comte de Nevers, son ennemi, parmi les belligérants de 
Lorraine‘, commença par envoyer à Verdun un commissaire 
royal’, et par défendre toute guerre privée dans le bailliage 
de Vermandois", dont faisait partie le théâtre des hostilités” 
(* juillet 1318). Mais cette ordonnance fut peu efficace, 
comme la plupart de ses semblables : les documents consorvis 
dans les archives de la Meuse‘ mentionnent des cherauchées 
dans les environs de Verdun, de Longwy, de Marville, de 





‘ 
entre 
fui. au). 

2. « De telle manière que l'une partie bouta l'autre (es bourgeois insurgés] 
hurs de la cité » (Chron. de Saint-Denis, Hit. de France, L. XX, D. 

3. Commercy appartenait à la maison de Sarrebrück (V. Liénard 
topographique de la Mn le comte de Sarrebrück entretenait de bonnes 
relations avec le roi de France (V. cidesus, p. 345). Les documents montrent des 
troupes d'allemands premant part à ces « chevauchées » : Ex. « Jtem délivré à li 
prévon por hobergier les Allemanz le samedi à la quinzaine de Lu Saiut-Jehan. » 
Arch. de la Meuse B, 1847, fol. 4. 

4. Chambley (arrondissement de Metz}. 

5. Arch, dela Meuse, B, 1847, fol. 3, 

6. « Lesquelles (guerres) se elles ratoient souffertes à faire durant les vostres 
urrcient este périlleues ». Urdonn. À p. 
3. Nous le «avons par un fragment de comptes : Le commissaire royal (un ehe- 
valier), euvoyé à Verdun « environ penchecouste » 1318, « pour la dissension des 
bourgeois qui sont en la garde du roi » n'est pas payé par le roi « parer que li 
comte de Lar le paia » il perd un cheval « qu'él eust mert en alant à Ferdun + 
ét en achète un autre au prix de 37 livres. ibl. nat. ms. fr. 23 2536, ol. 47. 

#. Ordonn., 1, p. 633. Celle ordonnance est souvent considérée comme ayant 
interdit Les guerres privées d'une manière générale, dans tout le royaume (Ex.: 
Lalanne, Dictienn., au mot guerres privées) — Il ne s'agit que de le guerre de 
Verdun, et du bailliage de Vermandois. 

9. V. Longron, Afles historique, pl. XIV 

10. Surtout B 147. Lls nous donnent les détailsles plus précis, noms de villages, 
nombre d'hommes d'armes. solde des hommes à cheval el des arbalétriers, four- 
nitures de vivres (fror les (dimanche avant l'Assomption, 
dimanche la Nativite 





le guerre vst représentée par plusiours chroniques comme une guerre 
êque de Verdun et le comte de Bar (Ex.: Bill. mat., ms. fr. 1012, 
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Duzey, d’« Hardon-Chastel », de Mangiennes', des incendies 
de villages (par exemple de Brandeville)*; enfin la prise 
par le comte de Bar, après de longs sièges, de deux chà- 
eaux, relevant, l'un de l'archerëché de Verdun, Sampigny 
près de Saint-Mihiel*, l'autre de la baronnie d’Aspremont, 
Dieulouard*, beaucoup plus à l'est, sur la Moselle (l'ancienne 
Scarpone romaine) près de Pont-à-Mousson (juillet-septembre 
1318)°. 

En présence de cette « mout grant guerre », Philippe le 
Long, sollicité à la fois par l'évêque de Verdun et par lecomte 
de Bar, qui déclarent se soumettre à son arbitrage’, n'hésita 








pas à intervenir en faveur de la ville qu'il avait sous sa sauve- 
garde. Il envoya en Lorraine le connétable Gaucher de Châtil- 
lon avec une armée (1318), et cette démonstration énergique 
rétablit promptement la paix ; les hostilités continuèrent quel- 
que temps encore entre le comte de Rethel et le comte de 
Bar « qui avaient affaire l'un à l'autre’ », mais elles furent très 
cireonscrites ct finirent bientôt!. À Verdunl'évèque consentit à 
rappeler les Habitants qu'il avait expulsés de la ville après sa 





1. Marville, Mangiennes et Duroÿ (arrondissement de Montmély); Hatlonchätel 
{arrondissement de Commerey). 

2. Brandesille [arrendissement de Montnédy). 

3. Liénard, Dictiomaire topographique de la Meuse. 

4 Lopage, Dictionnaire topographique de la Meurihe (au mot Dioulausrd) 

Les auteurs du t. XYI des ist. de France placent à tort Diulouard dans la 
Neuse (p. 31). CF. Hit. de Franre, L. NX. p. 621. 
Varmi les belligérants on peut citer Jean de Faucompierre et son frère 
{Faucompierre, arrondissement de Hemiremont?), Arch. de la Meuse, 15, IN4% 
fol. 4). — Un autre Faucompierre avait donné ses biens à Jean de Hohëme (comte 
de Luxembourg), Arch. de Belgique, inventaire de Van Hurck, année 1 
Les principaux wrigneurs du parti de l'évéque para 
d'Aspremont et le conte de Rethel, Jean de Cammerey. 
Kenault de Mandres (Dibl. mat, coll. Mereau, t. CEXXUI, (ol. 111). 
entretient aussi les meilleures relations avec l'évêque de Spire, qui lui sert 
de témoin, avec les précédents, au moment de Ia soumission des rehelles 
Gbid.). 

6. 21 septembre 1318, et non 1308 comme l'imprime M. Leroux (op. cét., p. 15R); 
Y. Dom Calmet, ist. de Lorraine, édition de 1724, 1 IV, preuves, p. bu 
Cette demande de l'érêque montre clairenent qu'il n'avait pas rompu avec | 
tout en s'attiquant à ses alliés. 

7. 3 562 À, n° 20 (date: le jendi après les octaves de Saint-Martin d'élé). Plus 
tard le comte de Ketnel obtient du roi amnistie entière pour son alliance avec 
Gobert d'Aspremont (Kersyn de Lettenhove, Hist. de Flandre, 1. NI, p. 96) 

8. 3 562 À, n° 20. 
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victoire, et à leur rendre les biens qu'il leur avait confisqués" ; 
il s'engagea à respecter les habitants de Verdun comme placés 
sous la garde du roi et s'exeusa d'avoir fait arrêter le gardien 
royal Colard des Prés au moment de l'insurrection, disant qu'il 
l'avait fait « pour la défense de l'Église, et non contre l'auto- 
rité du rois » (1321). En mème temps, comme pour suivre 
l'exemple de Philippe le Long, il affranchissait un grand 
nombre de serfs de ses domaines. 

Philippe le Lang, pour prix de son intervention, se fit don- 
ner par les habitants de Verdun 300 livres de rente de plus 
«in augmentum » outre les #00 livres qu'ils avaient promises 
à Louis X°, et renouvela solennellement les lettres de sauve- 
garde de 1315, à peu près dans les mêmes termes : comme 
son frère, il promettait de défendre les habitants et leurs biens 
de toute injure, violence et oppression non méritée, contre 








Martin, appartenant 
fol. 102 et 151). 

3. Ce qui prouve bien leficacité de la garde royale, c'est que les autres révotés, 
par exemple ceux de Sivry-sur-Meuse (arrondissement de Nontmédy), sont dure- 
ment {raités : ils re soumeltent + à Loutc amende pour leur réhellion, Lémérité et 
insoience + hommes apporteront de leur part chaque anne, le jour de ln 
de la Vicrge, en l'église de Verdun, en cote ct en chaperon, 100 livres 
, et diront que + c'estoffrande pour leurs méfaits », Un autre village ct 























condamné à payer & sols de prtits tournois en une bourse neuve (Bibl. nat, col. 
Moreau, L. CEXXIU, fol, 114, LAS € 1). 
3.3 543, n°7. 









$. Par gxcmple ceux de Fleury en Argonne {arrondissement de Verdun). Bibl. 
de 











nat, coll. Moreau. &. CEXNII, fol. 90: — coux de Sampigay (1320), V. 4 
Lorraine, L 1, 312; — ceux de Mont Sainte-Lucie, de Souphey, ele. (Arch. de 
la Meuse, D, n° 3080). 11 avait déj afranchi, de concert are le comte de Bar, 








eid, ste. ébid.), — Me son côté le comte de Sarcbrück affranch 
mures (11H). (Arch. de Meurthe-et-Noselle, B, 532 
1315). 


les 











philippe le Long sont de décembre 1418, avant l'accord définitif avec l'évêque. 
Les Rüo livres (M 300) doivent êtro payées au roerveur de Champagne ; lex 
Habitants sont partagés en trois catégories, les grands (majores) qui paient 10 sous 
{50 fr. d'aujourd les petits (inferiores) ct 
es « infirmes », 2 sous et demi (Bibl, nal., coll. Moreau, L CONXI, fol. 4, — 
e de Bar profite aussi des événements pour fair payer plus chet sa 
de (RO0 livres tournois par an, au lieu de 400), à cause des dom 

te (ceux du parti de l'évêque): 
mines de gaminon, avec un + che 




















setaine +. bit. ol. BAR (1120). 
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tous, excepté contre l'Empereur des Romains! », mais il répé- 
tait hautement que la cité de Verdun « était située en deçà des 
limites du royaume de France* » (décembre 1313), et spécifiait 
qu'elle ne serait jamais séparée de la couronne. 

C'est ainsi que l'intervention militaire de Philippe le Long 
en Lorraine eut pour résultat d'y fortifier son influence. 
Quelques années plus tard, en 1331, l'évêque de Verdun lui- 
mème, avec la permission du Pape, choisira Philippe VI 
« pour protecteur de son église et de ses châteaux! » ; ce suc- 
cis est préparé par Philippe le Long. 

Ces exemples suffisent à montrer que la royauté poursuit 
au delà des frontières officielles du royaume, dans les pays de 
langue française, le travail qu'elle a accompli dans le royaume 
même, lerattachement des fiefs ecclésiastiques au royaume, la 
transformation des princes indépendants en vassaux dévouës 
el plus tard en sujets, en un mot la triomphe de l'autorité cen- 
trale, avec Paris pour centre. Les siècles précédents ont déjà 
montré l'union intime de la royauté avec le clergé du royaume ; 
le xv° siècle y ajoute le clergé des terres d'Empire de langue 
française : l'Église s'attache à celui qui représente à ses yeux 
le principe de sécurité sociale et politique : elle soutient le roi 
de France, pour étre soutenu par lui, soit contre la féodalité, 
soit contre l'Empereur, surtout quand cet empereur est un 
ennemi du Saint-Père. 

En résumé, sous Philippe le Long la royauté continue son 








1e pus ct bona jpsorum ab omnibus injuriis, violentis el oppressiibus 
indebitis contra ones, Romanorum imperatore duntarat excepo, defendere e 
lueri. » Bibl. nat., col. Moreau, t. CCXXIII, fol. 3. 
2. « Quod ipsa civitas Virdunensis euset infra regni Francie limites situata. 
in sua spreiali gardia muecepit ia quoi extra manim 
et ab ea ereludi in futurum non postent », ibid. 
, n° 8. En 1922, le comte de Bar et Jean, roi de Bhème (comte de 
chacun de leur côté le chayitre de Verdun sous leur 
grde, s'en à l'aider en can de guerre, et à le respecter, quelque guerre 
qu'ils puissent avoir eux-mêmes ; on sait que tous deux sont alliés de la 
{reb. de Belgique, Inrentaire de Van Iürek, années 1318 et 1322). — En 1 
le comte de Bar, brouillé avec le roi de Bohème, fait acheter à Verdun 
douzaines de lances (su prix de # livres, ee qui met chaque lamee à 12 fr 
environ d'aujourd'hui, (Arch. de là Meuse B, 492) ; il se réconcilie bientôt avec 
lui pour combattre let bourgeois de Matz. aver l'aide du duc de Lorraine et de 
l'archevêque des Trèves (1334), Bb. de l'École des Chartes, & XXNVII (1 
fa. 134 
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mouvement d'extension hors du domaine: on peut même dire 
qu'elle l'accentue, malgré le peu de durée du règne. Si les 
limites officielles du royaume au nord et à l'est suivent à peu 
près l'Escaut, la Meuse, la Saône et le Rhône, l'influence royale 
end bien au delà sur d'zutres terres laïques ou ecclésias- 
tiques < extra limites regni », non seulement sur la Franche- 
Gomté, transformée en province française, mais aussi sur une 
grande partie du royaume d'Arles et de le région comprise 
entre la Meuse et le Rhin, si bien que la zone d'influence de Phi- 
lippe le Lorg, touchant par plusieurs points les Alpes, le Jura 
et le Rhin même, comprend, avec l'ancien royaume de Charles 
le Chauve, une partie considérable de la part de Lothaire, 
constituée entre la France et la Germanie par le traité de Ver- 
dun. Chacune de ces Lerres « amphibies » y entretient encore 
des relations avec l'Allemagne, mais ses relations avec l'Em- 
pereur se relâchent: ses relations avec la France se resserrent. 

Sans doute un roi conquérant eût pu les réunir plus vite, en 
profitant davantage de la faiblesse de l'Empire, mais il valait 
mieux que l'annexion fût consentie. Philippe le Long prépars 
ce consentement. 











RELATIONS DE PHILIPPE LE LONG AVEC ÉDOUARD II, 
ROI D'ANGLETERRE ET DUC DE GUYENNE 


1! ÿ a dans Édouard II deux hommes : l'un, roi d'Angleterre, 
scigmeur d'Irlande et vicomte de Londres', ne connait pas 
d'autre supérieur que Dieu; l'autre, due d'Aquitaine’ ou de 
Guyenne, eomie de Ponthieu et sire de Montreuil, a pour 
suzerain le roi de France. À moins de séparer artificiellement 


1. « Edward par la grâce de Dieu, roi d'Engleterre, seigneur d'Irlaunde e! dues 
d'Aquitaine, aa viscountes de Loundres. » F3. : Cronicles and memoriale, L. 1 
À 





€ ke rencontre toujours dans be pièces en latin, et 
de Guvenre dans les pièces en français. En. : Record 
de ant siqned bitis (Edward 11, anno X). 
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ces deux personnages, l'examen des relations de Philippe le 
Long avec Édouard IL exige un chapitre à part, puisqu'elles 
se rattachent à la fois à sa politique extérieure et à sa poli- 
tique intérieure. L'histoire de ces relations se divise en trois 
phases : bonnes ou passables pendant la régence el à la fin 
du règne, elles sont orageuses de la fin de 1316 à la fin de 
1319, date de la réconciliation, qui dure jusqu'à la lin du 
règne. 

En 1316, l'Angleterre, toute récente du désastre de Bannoch- 
burn, était trop occupée par l'Écosse, la France, trop trou- 
blée et trop incertaine du lendemain, pour accepter d'un 
«œur léger la perspective d'une grande guerre. Leurs dispo- 
sitions paraissent sincèrement pacifiques. La guerre maritime 
entre les Bayonnais et les Normands, les uns alliés, les au- 
tres ennemis des Flamands, menaçait de dégénérer, comme 
sous Philippe le Bel, en une guerre directe entre les deux 
royaumes. 

Les deux gouvernements échangent des notes nombreuses 
au sujet des narires capturés. Henri de Sully, l'évêque de 
Saint-Malo et le comte de Savoie, lieutenants du régent pen- 
dant son voyage à Lyon, se plaignent à Édouard Il des agres- 
sions des Bayonnais'; Édouard Il, de son côté, réclame un 
ravire capturé par Bérenger Blanc* : « Nous m’inquiétons 
pas vos marchands, éerit-il, nous n'entravons pas votre com- 
merce », et il requiert le régent de lui donner satisfaction. 
L'accord se fit : Édouard II, « voulant ramener la paix entre 
ses sujets et ceux du royaume de France », défendit aux 
Bayonnais toute agression contre les Normands et autres, 
et promit mème de dédommager les Français des pertes 
qu'ils avaient subies; il demandait en retour que les Nor- 
mands reçussent, de leur côté, l’ordre de rester en paix et 





1. Beaucoup de questions étaient en litige; des navires français avaient été 

el les indemnités promises n'avaient pas été payées. (Ex. : 3) 59, n° 170; 
LU pm) 

ïs nommé Dromund, qui avait élé capturé sous 

: pour Bérenger Dane, a 

et Bi 










uis et 
1 
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qu'il fût aussi donné satisfaction, dans la cour du roi, aux 
réclamations des Rayonnais!. Ces demandes étaient trop légi- 
times pour être rejetées; les commissaires des deux pays se 
réunirent à Nontreuil-sur-Mer pour trancher les différends”, 
et la paix sembla assurée”. 


L’attitude de l’Angleterre se modifie dès l’avènement de 
Philippe le Long. 11 n'eût déplu ni aux ennemis de l'autorité 
royale, ni aux ennemis de la France, que la régence se pro- 
longeät : un roi jeune et énergique était pour eux un danger, 
et leur intérêt commun les poussait à s'unir. 

Le premier acte de mauvais vouloir d'Édouard II fut, sinon 
de refuser formellement l'hommage qu'il devait à son suzc- 
rain « pour ses terres d’outremer », du moins de s'y dérober 
par de mauvaises exeuscs. Ses premières lettres sont encore 
d'une correction irréprochable : il ressent « une profonde 
douleur de ne pouvoir assister en personne au sacre de ma- 
gnifique prince Philippe. illustre roi de France et de Navarre, 
son très cher frère* ». Ses ambassadeurs, le chevalier Jean 
Abel et le clerc Richard de Burton, renouvellent ses regrets 
à Philippe le Long et lui font espérer la visite de leur maître 
pour la mi-cérèmer, Philippe le Long se réjouit de cette heu- 
reuse nouvelle; il contremande aussitôt une assemblée qui 
devait se tenir ce jour-là à Paris en vue du voyage de Terre 
Sainte, et, pour faciliter l'entrevue, il fixe le rendez-vous à 
Amiens, moins éloigné de Londres que Paris. 

Édouard Il, prétextant « la perversité des Écossais » avec 
lesquels il est en guerre, demande et obtient de nouveaux 
délais‘; une année s'écoule. Philippe, dont la patience se 








1. 20 octobre 1346 (ltymer, L. 11, p 
+ Catalogue des Arch. de Londres. Londres. 1840, Rapport 3, Appendice %, 

(Miscellaneous roll) 

3, Un voit alors Philippe le Long faire acte de suzenin, par ect exemple 
contirmer des lettres d'Édouard 11. (Ex. : février 4947, n. s., 43 69, n° 18.) 

4. lymer, ibid, p. 301. 











5e Al pe 813 — British Museum, ms. 4578 (hyÿmer, Collectio non 
impressah, 
6. Nouvelle sommetion à Edmond Il de venir en perscone prêter hommage 





qui (US, mea ct 471: — nouvelle ambassade au commencement de 3x 
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lasse, ne cache pas son méconlentement aux deux env 
anglais, Jean Abel et Richard de Burton (15 avril 1318)'; il 
consent à attendre encore la 
d'Aquitaine +, mais il exige qu'au moins il lui prête hommage 
par procuration avant la Saint-Jean, et qu'il reconnaisse par 
une lettre spéciale la grâce qui lui est faite’. 

Édouard, sans se hâter, remercie « Sa Sérénité » le roi de 
France de son indulgence, et lui envoie, à la Saint-Jean, pour 
lui prêter hommage en son nom, trois ambassadeurs, Jean 
Abel, Richard de Burton et l'évêque de Ilereford, Adam 
Orleton*, mais comme ils n'apportent pas la lettre demandée, 
Philippe le Long refuse de recevoir leur serment et les invite 
à revenir avant le 8 septembre. Édouard répond, au mois 
d'août, que cette lettre étant hors de la coutume, il ne peut 
l'écrire sans prendre l'avis de ses conseillers, et que, comme 
le Parlement eit absent, un nouveau délai lui est néves- 
saire. 








e de son vassal « le duc 


Six mois se passent encore. Philippe, ne voyant rien venir, 
rappelle à Édouard sa promesse. Cette fois, Édouard annonce 
« qu’il veut contenter le roi de France 1 lui envoie quatre 
ambassadeurs au lieu de trois, l'évêque de Hereford et Richard 
de Burton, déjà habitués à la traversée de la Manche, et deux 
envoyés nouveaux, des plus considérables, l'évêque d'Exeter*, 
et Robert de Baldok, archidiacre de Middlesex”®; vraisembla- 
blement munis de la lettre exigée, ils prêtent hommage simple 
et sans condition à Philippe le Long pour le duché d'Aquitaine, 
le comté de Ponthieu et la ville de Montreuil (juin 1319). Cet 
hommage par procuration s'était fait attendre pendant deux 





composée de Jean Abel, de Richard de Burton, de Jean « de Hwéetwré », Déitisli 
Museum, ms. 4578, n° 
4. Rymer, ibid. p. 








160. 





3 p.895 (24 mai 1319). Robert de Baldok est, au moins en 1320, 

de du sceau privé (Rymer, ébd., p. 424), puis chancelier, On sai! comment il 
périt pendant la guerre civile, assommé par la poyulace de Londres, dans la 
maison ée l'évêque de Hereford. 
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ans et demi, et le suzerain avait le droit de se montrer peu 
satisfait du vassal!. 

La principale raison qu'alléguait Édouard II pour se dérober 
à ses devoirs de « pair de France » était tirée de la guerre 
d'Écosse, mais la véritable cause de sa conduite était sa haïne 
de la France. Enhardi par les événements de Flandre, d'Artois 
et de Champagne, il espérait profiter des embarras de Philippe 
le Long pour se joindre ouvertement à ses ennemis, et il 
n'attendait pour l’attaquer que l'occasion favorable. Les rap- 
ports de la France de 1317 à 1320 sont ceux de deux pays qui 
se sentent à la veille d'une grande guerre, longtemps différée, 
mais toujours menaçante, et qui ne maintiennent la paix que 
par leur désir commun d’être chacun plus prêt à la faire. 

L'un et l'autre avaient des alliés naturels, le roi d'Angle- 
terre dans la Flandre et le roi de France dans l'Écosse. Mais 
il se trouvait qu'ayant su tous les deux obtenir le concours du 
Pape, Édouard Il contre les Écossais®, Philippe le Long contre 
les Flamands, ils ne pouvaient ni l'un ni l'autre faire appel 
à leurs alliés secrets sans brarer le Pape lui-même, qui, pour 
maintenir entre les deux royaumes l'équilibre et la paix, 
excommuniait à la fois Écossais et Flamands. 

Philippe le Long, entre l'Angleterre el l'Écosse, observe, 
au moins officiellement, une stricte neutralité’. L'attitude 
d'Édouard IL est moins correcte. Y eul-il un traité d'alliance 
formel entre lui et le comte de Flandre? On ne saurait l'affir- 
mer faute de documents‘. Ce qui est sàr, c’est qu'il parle sans 
cesse des vieilles alliances qui ont uni les rois d'Angleterre et 

4. D'après Anselme (t. 11, p. 5?3), Philippe le Long donne l'investiture du 
duché au prince de Galles, qui lui on fait l'hommsge personnel. Je n'ai trouvé 
aucun document à ce sujet. 


2. Ambassadeurs envoy 
munier Hobert lime, et de lancer 














à Avignon en 1317, pour demander au Pape d'excom- 

edit contre l'Écosso: Le royaume paci 
era une croisade. (V. l'ile Edrardi Il (auetore Malmesbe. 
), Chronicles ant memorials, 1 N, p. — Chronicles of the reigns 
ef Edueard 11... LM (édition W. Stubbs), p. 237: — Tkome Walsingham, Mist. 
anglie., LA, p 150, cie.) 

3. The Actr of the Parliaments of Sentland, &. 1, Les manuscrits 30 
et 30666 du Brithh Museum (foreign state papers), qui conticanent les al 
Phinppe le Hal et de Charles IV arec l'Écosse, no prétentent aueu 
d'interwention de la part de Philippe le Lon 

4. Les Almnin Holle, qui couper 





















les rapports de l'Angleterre avec la 
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les comtes de Flandre, et qu'il aide les Flamands’autant qu'il 
peut se le permettre sans rompre ouvertement avec la F 





ce. 
IL s'emploie à ménager la paix entre eux et leurs voisins de 
Hainaut et de Hollande! ; il leur témoigne sa bienveillance de 
toutes maniéres. 

La paix de Montreuil l'obligeait à interdire aux Flamands 
bannis de France le séjour de l'Angleterre; à la nouvelle de la 
paix de 1316, il s'empresse de lever cette interdiction, et se 
garde bien de la rétablir quand la guerre recommence”. 11 
demande, en retour, que les Écossais ne soient pas reçus en 
Flandreÿ; le comte lui répond que, la Flandre étant ouverte 
aux marchands de tous pays, il ne peut, à son grand regret, 
satisfaire son désir, mais qu'il n'aura avec eux que des rela- 
tions commerciales. Il montre d’ailleurs son zêle en arrêtant 
des marchands qui se rendent à Saint-Omer, sous prétexte 
qu'ils ont des dettes envers le roi d'Angleterre®. 

Plusieurs villes, telles que la ville d'Ypres, plus dévouées 
encore aux intérêts d'Édouard 115, lui promettent de ne pas 
recevoir ses ennemis dans leurs murs et de ne les aider ni en 
armes ni en vivres. 

L'entente est complète entre les deux pays : plusieurs fois 
ils resserrent leurs traités de commerce" : défense d'Édouard 
à ses sujets d'inquiéter les marchands flamands”, — promesse 
des Flamands de respecter les marchands anglais; — et quand, 
malgré tout, survient quelque incident, par exemple quelque 
querelle entre marchands et matelots des deux pays, ou 
quelque piraterie‘, les deux gouvernements s’interposent 











Flandre, ne renferment aueun document de celte nature pour les dix-huit pre 
à je les ai dépouillés au Rocord Oflire. 





2 D, n° 50. 
« Farorem vestrum intime affectantes. » 
6, Record Office, Patent rolls, 13 ,m.tet 
loram patentium in à Londres, 1302 
%. De Flaudrensibus non molestandis ; — de Flandrensibus protegendis, cle. 
4, ete, 
um, ms. 4973 (lymer, Collectio non impressal, n° 226 
verse : marchandises angläises caplurées par 1€ sire de Hiennes, 





— cf. Calendarium rotu- 







Google sn 


246 HISTOIRE DE PHILIPPE LE LONG. 


aussilôt el ‘travaillent à rétablir la paix au plus vite « pour 
que l'amitié des deux pays ne soit pas troublée ». Si des Fla- 
mands sont surpris à porter des vivres en Écosse, Édouard 11 
les fait relâcher gracieusement « en considér. 
cher ami le comte de Flandre’ »; si au contraire des Anglais 
ont maltraité des Flamands, il offre toutes les réparations 
nécessaires*, et prie le comte d'agréer ses excuses”; il traite 
e de Bruges, la plus 











avee une fareur particulière la 
acharnée contre la France. 

1! est facile de constater en effet que cette alliance 
d'Édouard Il avec les Flamands est dirigée contre la France 
autant que contre l'Écosse. Non seulement il laisse les 
Bayonnais, leurs alliés, continuer leur guerre de î 
contre les Normands, mais encore il les encourage : ainsi 
Philippe le Long lui ayant demandé la restitution d'an navire 
capturé, Édouard répond que le navire a été vendu à Bayonne 
et qu'il appartient à celui qui l'a acheté; en même temps il 
écrit au maire, aux jurats, et aux Cent pairs de Bayonne, non 
pour les exhorter à la paix, mais au contraire pour les féliciter 
de leur zéle*, leur promettre de les soutenir en cette cir- 
constance comme dans toutes les autres, confirmer leurs fran- 
chises et décider que leur ville‘, en récompense de son 
dévouement, ne sera jamais, dans les siècles à venir, détachée 
de la couronne d'Angleterre (26 mars 1317 n. s.). Les 
Bayonnais, stimulés par cet honneur, assaillent les Normands 








qui les croit francaises, el rendues à Édouard 11, grâce à l'entremise du comte 
de Flandre (ibid. n° M1). Une conférence «0 réunit à Londres le 9 juillet 1 
pour régler plusieurs différends analogues. British Muscum, ms. 4578, n° 16. 

1. Houli Scotie in Turri Londunensi, Londres, IRIS, pe 113. 

2. + l'obis ségnifiramus quad super omnibus et singulis dampnis, injurüis et 
gravaminibus parati sims plemn, debitum, et festinum justicie comple- 
menti erhibere » Nym a de ARR, EI, pe AT 

3. British Museum, ms. A7, n° (Là Ad comitem Flandrie exvusaloria. » 
ificentiam illon qué fidei comtantis farore regiis bene- 
placitis adheserunt fovore regio commmnire. » 

5. Bayonne avait deja été mis en li main royale en 1314, mais seulement 
pour trois ane (Record off 3, m. 5 
































6. British Musqum, ms olletio non impressa), n° 27: — 
ef. teeard Office, F'asran Rolle, 016, m3. — Reanenup d'avtres villes cont ége 
lement annexés: Fannesion est toujours présentée comme une. récompense 






Bt ete: — Record Office, Fescor Halls, IT, me 18) 
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de plus belle; Philippe prend la défense de ses sujets, mais 
ses réclamations ne sont pas écoutées et la guerre semble 
imminente. 

La situation était d'autant plus grave que Philippe le Long 
avait encore d'autres sujets de plaintes. On sait avec quel 
acharnement Jean de Fiennes luttait contre Mahaut d'Artois et 
contre les gens du roi; or c'était « son cher féal et cousin » 
Robert de Fiennes, frère cadet de Jean, qu'Édouard avait 
choisi comme son sénéchal en Ponthieu, le 15 novembre 1316", 
choix d'autant plus offensant qu'une question de délimitation 
du comté était pendante, et que le nouveau sénéchal devait la 
régler lui-même avec « les gens de la cour de France »; il 
n'est pas téméraire de supposer que Jean de Fiemnes, principal 
chef des rebelles d'Artois, trouvait en son frère Robert un 
appui, et que l'audace des rebelles vint en partie de leur 
confiance dans leurs voisins de Ponthieu. 

D'autres orages s'amassaient en Aquitaine. Les possessions 
d'Édouard I s'y divisaient en quatre sénéchaussées, la 
Gascogne, dont le sénéchal était en même temps sénéchal de 
Guyenne’, l'Agenois, le Périgord’ et la Saintonge‘. Si les 
baillis et les sénéchaux français ne méritent pas toujours d'être 
loués de leur équité et de leur désintéressement, que dire des 











officiers du roi d'Angleterre, sénéchaus, connétables, châte- 
lains, receveurs, trésoriers, baillis et prévèts! Lour admi- 
nistration parait avoir été une suite d'exactions et de tyran- 


Record Office, Freneh Rolls, 274, m. 4 {Appendieci 
Hecord Olice, l'arcon Rolls, 9 
énéchaussée est souvent. appel 
9 re), où même sénéchaus 
FL IL, p. 46). Cest ainsi que les 
anglaises et parmi les provi 
4 Rymer, LU, p. 467, 464: — Herord Oflire, F'sron Jolls, S17, m. 
GLULR, m. 13. — Je n'ai trouvé ni dans lçmer, ni dans les dociments du fear 
Ofe e_ mention de la es Landes, alors que les quaf 
autres sont nommÉS AUS CESSE E'ES: les Lames sont ré 
à laGasrogne. Les sénéchaux d'Aquitaine où de Gascogne (sen. duentus lquilanie, 
sen. F'asronie) sont pendant la courte période qui nous occupe. Amaury de Craon 
Antoine de lossaigno (17-319) Willis de Montigu (1 
eu de Fossat (141-1329), Amaury de Eraon (1320), Maurice de Rerseley 
(a), Amaury de Craon (1390), Jehan de 6 
Record Office, Feseon Halls, 913, m. 5: — AIR, m 


irchequer 29: — Niscrtlancas pasaim, ete 



















de Périgond et de 

rez et Limousi 
nes noms figurent parmi les pro- 
ses 
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nies. Jean XXII, dans une letire à Édouard Il, se plaint des 
iniquités qui se commettent dans son royaume et parliculière- 
ment dans son duché d'Aquitaine, où-il semble, dit-il, « qu’il 
n'y ait ni loi ni roi, tant la justice y est foulée aux pieds et le 
crime triomphant' ! » Les plaintes des populations maltraitées 
ont été si bien étouffées que nous n'en aurions rien su, si 
les archives anglaises n'avaient conservé leurs doléances et 
leurs prières, onsovelies dès le premier jour dans des coffres 
qu'on n'ouvrait plus. On ferait un livre sur les vexations et 
les attentats dont elles sont victimes”. 

Le sénéchal de Saintonge, Arnaud Cailhou, semble s'être 
distingué entre tous par ses iniquités : petites gens, bourgeois, 








abbés et barons, tous ses administrés l'accusent hautement” 
de fouler aux pieds lous les usuges du pays', d'usurper des 
droits et des juridictions qui ne lui appartiennent pas, de 
s'enrichir malhonnêtement, par exemple de garder dans ses 





caves les vins levés pour le subside de la guerre d'Écosse, de 
couper plus de bois pour son usage personnel « qu'il n'en 
faudrait pour suffire à trois pensions annuelles », de faire 
saisir, sous prétexte d'utilité publique, tout le sel ou tout le 
blé disponibles, de manière à produire des hausses subites et 
à s'approprier les différences, de tenir avec sa femme unc 
sorte d'agence matrimoniale dont les elients n'ont pas à se 
louer. Péchés véniels en comparaison du reste, si, comme 
l'accusent les populations françaises (gallici), il vole les che- 
vaux ct les bestiaux dans les champs, s’il arrète les honnêtes 
gens pour leur extorquer de grosses rançons, s'il vend la 


4. » Ile enormia sub bte sant comnissa dominio, » Nymer, &. 11, p. 361 ct 
366 (juinsuillot 1318). Mêmes expressions dans le Trésor des Chartes : » inobe- 
dienlias, grazes et enormes injurins, violentias, dampna et gravamina in ducatu 
Aquitanie et vicinis partibus, homicilia, raplus, incendie cl rapinas. pluri- 
mague alia maleÿcia perpetrata per snescalles, bajulos, majores. officialesque 
alios, servientes et aubdiloe earineimi et fidelis ovtri Fdouardi regie Anglie. + 
Ex. 2 A4 56, n° 252 

2. Ge livre pourrait être 














étulé « Les Anglais en Guyeui 
de M, Brissaud, qui n'a pas connu les documents anglais 
3. Ex. : liymer, édition de 4818, LI, p. 351 
4. Par exemple d'avoir ruiné la ville de Champagnat (près de Jonznc) en y 
imant les assises qui en faisaient la prospérité (lecord Ofice, Fascon 
3, m, 42 Mérembro (117). 





comme l'ouvrage 
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justice, s'il plonge ses ennemis dans les cachots de Saintes, 
s’il fait évader les voleurs pour dix livres, et pour soixante 
livres les pires criminels que réclame la potence’. Il inspire 
une telle terreur dans la contrée que pendant longtemps ses 
victimes souffrent sans parler; le lieutenant* du sénéchal 
d'Aquitaine vient comme enquéteur dans la province, mais 
Arnaud Cailhou s'attache à ses pas; sa présence lie toutes les 
langues, et l'enquêteur rédige un rapport élogieux sur l'excel- 
lente administration de la Saintonge. 

Cependant l’exaspération finit par déborder et l'écho des 
plaintes arrive à Londres. Édouard 11 ordonne une enquête 
solennelle, mais il commel l'imprudence de la confier au séné- 
chal de Gascogne, Antoine Pessaigne, dont la conduite lui 
commande l'indulgence envers ses collègues; les témoins qu'il 
fait interroger par ses commissaires restent muets d'épou- 
vante; les accusations sont déclarées calomnieuses, l'innocence 
d'Arnaud Cailhou est hautement proclamée (22 déc. 1311)', et 
le roi le comble de faveurs pour ses services exceptionnels®. 

Autant l'intervention d'Édouard Il dans les affaires de 
Flandre et d'Artois était illégitime, autant celle de Philippe le 
Long dans celles d'Aquitaine était justifiée par ses droits de 
suzerain. Les malheureux habitants de la Saintonge s'adres- 
saient à lui comme au juslicier suprême, et il les écoutait avec 
bienveillance : dès le mois de janvier 1317, Arnaud Cailhou 
est sommë, sous peine de bannissement, de comparaitre devant 
le Parlement de Paris, pour répondre des crimes dont il est 
accusé « faux, rapines et trahisons »; l'accusateur, qui n’est 
autre qu'un sergent du roi de France, Hélie‘, offre de prouver 








4. Par exemple André Deschamps. 

2. Gaueelin de Campan. 

3. « Et hac de cavra nullus evat asus conqueri de eo, el sic remanserunt 
facta ipaius impunia. 

4. Rymer, édition de 1818, LU, p. 352. 

5. Kecord ofiee, l'ascon Holls, 91, m. 4, à, 8. 11 lai accorde per exemple le 
droit de porter des armes sur lui, do se frire escorter par dex hommes d'armes; 
il lui accorde le droit de jouir de tous les privilèges des boursrois de Bordeaux, 
mais «ans être soumis à la juridiction de la ville « prefeclu serilit nobis per 

diu est, impensi, el in posterum impendendi +. 
élie de + Souscipred 
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son dire par le duel!; cette sommation, renouvelée plusieurs 
fois dans le courant de l’année 1317, demeure lettre morte, et 
Cailhou, qui déjà projette d'assassiner Hélie, continue le cours 
de ses forfaits. C'est alors que le sénéchal français de Périgord 
(ean d'Arrablay le jeune) et d'autres agents du roi, chargés 
par le Parlement d'une enquête sur les faits reprochés à Arnaud 
Cailhou, se transportent de leur personne dans la sénéchaussée 
de Saintonge, et interrogent les habitants : les langues se 
délient par un coup de baguctte magique: ils rédigent leur 
rapport, écrasant pour les accusés, et Arnaud Cailhou est sommé 
de nouveau de comparaître devant le Parlement *. 

Cet incident est un de ceux d'où la guerre pouvait sortir. 
Édouard 11 se plaint vivement à Philippe le Long de son inter- 
vention : « La cour de France, lui éerit-il le 80 mars 1318, ne 
peul connaître que des appels du duché, et non pas y exercer 
une juridiction immédiate qui n'appartient qu'à nous-mème: 
vos officiers n'ont pas le droit d'y pénétrer comme ils l'ont fait 
à notre préjudice en vertu de vos ordres; Arnaud Cailhou est 
notre sujet et notre sénéchal, ct nous n'entendons pas qu'il se 
rende à la citation de votre Parlement, préjudice, dommage et 
insulle que nous ne pouvons souffrir, car ce serait nous laisser 

















déshériter*, » . 
Il est à remarquer que dans ce conflit Édouard II joue le rôle 
du grand feudataire qui défend ses droits : nous possédons 








ses lettres au comte de Valois, au comte d'Érreux, au comte 
de la Marche, à Gaucher de Châtillon, à Amë de Savoie, au 
comte de Clermont, à Anseau de Joinville‘; il les presse de 
s'interposer de toutes leurs forces pour obtenir du r« 





a révo- 





5IBS, 5 







es Actes dr Parlement {LM ne AS, Æ510, 
save, mais Armoud Cailhou y est présenté com oi de Dordeaus +: 
L'autre aépoct dans ls document. » comme sénéchal du 
Record Office, Fasron folle, M7, m 10 v°.) 

Reef HT) 





parlent de cette 








ie prend un 
roi d'Anglete 
2. 4 janvier EUR ns (deex du Parlement, LIL. 

5 Rémer, édition de LRIR, LI, p.264 
3. eemed Office, Faxron Holls, 917, mm, 10 V2 I deriten e4 + magie 
iris buillelmo de Cusis, Guillelmo Delroil. Austentio Jordan et Arnablo de la 
Holèrr, procurataribur et defensoribus rausarum el negoctmum regie \Auglie in 
Curia Francie >, 40 mars 8 ibid... — Où remarque aussi auprés du Parlenient 
April, qu'Élouard appelle + mostrorum negociorin in Curi Francie pro- 


otan » ele Meme. me. LE ne 19.1 
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cation des poursuites ordonnées contre Arnaud Cailhou. « Ce 
qui serait fait contre moi, ajoute-t-il hypocritement, serait 
d'un pernicieux exemple, car ma cause est celle de tous les 
pairs de France. » S'il tient un tel langage aux membres du 
Grand Conseil de Philippe le Long, que n'écrivait-il pas au 
comte de Flandre, au sire de Fiennes et autres rebelles? 

Ainsi encouragée, la violence redouble en Saintonge ; l'accu- 
sateur d’Arnaud Cailhou, Hélie, sergent du roi de France, est 
assassiné par les gens d'Arnaud lui-même, qui juge le guet- 
apens plus sûr que le duel'; un navire français, la Sainte- 
Marie, est assailli près d'Esnandes par trente-quatre barques 
anglaises, pillé et brûlé”. Ces incidents relatifs à la Saintonge 
montrent clairement que les relations des deux pays, de 1317 
à U, en viennent à ce degré de tension où la rupture semble 

















à 
inévitable. 

Les autres sénéchaussées d'Aquitaine offrent à peu près le 
même spectacle, et l'on s'exposerait à des redites si l'on entre- 
prenait de raconter par le menu les excès des sénéchaux de 
Gascogne, de Périgord, d'Agenois, les plaintes des populations, 
leurs appels au roi de France, les violences exercées contre les 
appelants*, les efforts du Parlement de Paris pour défendre les 
opprimés et pour châtier leurs persécuteurs. Îl serail rop long 
d'expliquer ici les plaintes de Pierre de Grailly, vicomte de 





Ronauges, des coseigneurs de Monségur, de la dame du 
irent, de Jean de l'Isle’ et de maints seigneurs contre les 
officiers du sénéchal de Gascogne*, — celles des marchands de 
vin gascons contre les « grevances » d'Estienne d'Abyndon, 





Arch. mat., Criminel, M, fol. 19.3 — Mid, mat., coût, Dont, LM, p.186. 
detre du Parlement. LA, n° 
3. Cf. 3 62 m3, 
4. Ex. : Actes dut Parlement, LU, 
: Record Office, l'arme Rolle, 915, n 
Actes du Parlement, t. M, ne 4541, 5800, ete. 
dame de Tirent, ayant appelé d'une sentence du sé 


chal de Gascogne, Philippe le Long lui emoya ileux se tx pour L 













Ga Rémer, LU pe? 




















< un « prévôt du due + agent du sénéchal, assaillit Hi maison pendant 

la tête de cent à deux eents hommes, sex les portes, emmena 

Aude et les sergents à Dordeaux + les mains liées derriére le dos comme des 
soleurs +, et lex jeta dans une lasse foxe. À cette nouvelle Philippe le Lou, 





envoie à Bordea 
Montaigu) pour pu 





ler à ame enquête ee assigner les parties devant le 
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échanson du roi‘, celles de la ville de Beaumont contre le séné- 
chal de Périgord William de Toulouse", celles de la ville d'Agen 
au sujet de la disgrèce de son bailli Bernard, qui, à la diffé- 
rence de ses collègues, avait fait régner l'ordre et la justice*. 

Ce concert de plaintes‘ montre que le cas d'Arnaud Cailhou 
n'est pas une exception; partout les opprimis réclament la 
protection et la sauvegarde duroi de France; la police anglaise 
en arrête un grand nombre comme rebelles; elle saisit sur un 
d'eux, entre ses vêtements, un bâton aux armes de France, ct 
y voit la preuve flagrante des intrigues de Philippe le Long 
pour s'approprier l'Aquitainef. 

Plusieurs incidents de frontière témoignent de la gravité du 
conflit : un sergent du roi de France, Arnal du Pin, surnommé 
Coion, ayant été saisi sur le territoire du duché, est jeté en 
prison, accusë de haute trahison, condamné à mort par le 
sénéchal de Gascogne et pendu (1318); les officiers coupable: 
de cet assassinat juridique sont cités devant le Parlement de 
Paris et condamnés par défaut à des amendes”, mais Édouard Il 











ment (Acles du Parlement, n° 5800). — Plusieurs églises, bien que placées sous 
la garde du roi de France, par exemple celle de Saint-André de Bordeaux, sont 
dépouillées de leur droit dr justice par les grns du due de Gryenne : leur potence 
est abattue, leur pilori brûlé, leur prisen forcée (Arch. mat, X 1, À 5, fol. 21). 

1. Record Onice, Exchequer Queen's ltemembrancer, ltealn of France * 
ef. Miscellanen, 147, 118. 

2. Nymer, t. I, p. 856; — Record Office, 
exemple le ‘sénéchal demende à un bourgeoi 
la main de sa nièce pour une de ses créatures, nommée Pierre; le bours 
ayant repoussé ce mariage est immédiatement jeté en prison, accusé de cri 

et de fuire tout ce qu 
exiger; en conséquence, il donne en dot à sa nière la maîtié de ses biens: 
mariage se fait, la femme meurt, Pierre hérite d'elle et réclame à Gulllaume, par 
urerol, l'autre moitié de ses biens; le sénéchal l'encourage. La ville se plaint 
ï, mais timidement, pareo qu'elle a, dit-elle, + potentes emulos et inimiens 
capitales ». Record Office, ibid. 
ltymer, édition de 1818, t. 1, p. 

4. Cf. Actes du Parlement, n° 5133, che. : — Nymer, &. Il, p. 385; — Arch. nat, 
NH, A 33— Record Office, Vascon Hola, (47, n°5, 0 +, 12 

ü. «Et sic Curia Francie jura retra et juridictionem vestram de die in 
diem ocewpat et eurpat, » Rymer, t. 11, p 

6. Le Trésor des Chartes (13 9, w 132) et les Actes du Parlement (1. 11. 
1 6038) nous donnent leurs noms + Bertrand d'Assailly, châtelain de Penne 
d'Agenois, Raymond Guillaume de Peme, bayle de Penne, les consuls de 
lonnès (Lot-et-Garonne), cle 

7. Ils sont condamnés solidairement à payer 3000 mars d'argent et à se 
rendre en prison au GRACE (43 60, n° 12) 
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les félicite de leur dévouement, les remercie « d’avoir souffert 
pour la défense de son droit », qualifie d’ « intolérables » les 
amendes qui leur ont été infligées et donne ordre au sénéchal 
de Gascogne de les dédommager largement‘. 

Les vassaux suivent l'exemple de leurs suzerains : ainsi les 
gens de la comtesse de Foix’, encouragés par les officiers du 
roi d'Angleterre, en viennent aux mains avec les agents du 
sénéchal de Toulouse qu'escortent des hommes d'armes du 
comte d'Armagnac. Philippe le Long, pour rétablir la paix, 
ajourne les deux parties devant le Parlement, mais, soutenue 
par Édouard Il, la comtesse de Foix se refuse à comparaitre, 
et voilà un conflit de plus”. 

Les habitants de l'Aquitaine nous apparaissent divisés en 
deux camps : les opprimés forment ce qu'on peut appeler le 
parti français; les privilégiés sont attachés à l'Angleterret : 
ainsi les bourgeois de Bordeaux, qui vendent bien leurs vins 
aux Anglais, aident le sénéchal William de Montaigu à répri- 
mer les émeutes, et Édouard 11 les remercie d’avoir aidé à la 
punition des coupables’; ils lui envoient aussi de leur plein 
gré des subsides contre l'Écosse®. Bayonne, qui s'enrichit par 
la piraterie, se réjouit « d'appartenir pour toujours à la cou- 
roune d'Angleterre » ; Philippe le Long ayant invité la ville à 
envoyer des députés à Bourges comme les autres villes de la 
langue d'oc pour la réformation du royaume”, elle lui répond 
formellement qu'elle n'a pas à en envoyer, se plaint à Édouard II 
« de l'astuce des Français », et Philippe le Long est invité à 

nuler sa convocation, par la raison, écrit Édouard Il, « que 
la ville est soumise à notre juridiction immédiate, et qu'elle ne 











1. Record Office, Vascon Rolle, 918, m. 16 Guillet 131 

3: Jeanne, comtesse de Foix et vicontesse de Béarn, cotsine d'Édouard 11 
{itecord Office, Vasen Rolls, 948, m. 12 v*); — et Homan Rolls, TAN, m. 44 v 
Elle est sœur de Robert d'Artois, et son mari Gaston est membre du Grand Con- 
! de Louis X. 

3. Kymer, ébid., p. 354 (janvier 1319 n. s.), — Autres Ex. : Record Oflice, 917, 
m. 12. 


















qui ont soutenu Édouard Ier eontre Philippe le Bel sont exemplés de 
certains impôts (Ryner, L. Il, p. 376, nov 1318). 
3. Record Ofier, Faxeon Holls, O1R, m. 15 ve (lettre du 23 membre 1318). 
6. Record Ofice, J'ascon Rolls, 916, m 
T. ymer, & Il, p.036; — Record Office, French Rolle, uv 4. 
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pourrait obéir à votre dit mandement sans léser notre droit + 
{mai 1317). 

Philippe le Long, qui voitsa deuxième convocation’ repoussée 
comme la première, adresse aux Bayonnais une lettre indignée 
et menaçante, où il leur rappelle que, s'ils sont les sujets du 
duc d'Aquitaine, ils relèvent aussi du roi de France et lui 
doivent obéissanee. Cctle lettre, elle aussi, aurait pu allumer 
la guerre : Édouard 11, dès qu'il en a connaissance, enjoint à 
son sénéchal de Gascogne de prendre aussitôt les mesures les 
plus efficaces, militaires ou diplomatiques (rim et consilium), 
pour empècher « que la cour de France ne porte le moindre 
préjudice ni à ses droits ni à ceux de la ville de Bayonne” ». 
La situation est la même qu'à la veille de la guerre de 1297; 
les hostilités semblent prochaines. 

Si tant de causes de guerre ne produisent pas leur effet 
avant le règne de Charles le Rel, c'est grâce à la modération 
de Philippe le Long et plus encore à l'intervention de Jean XXII. 
Aux violences des officiers anglais, aux pirateries des Bayon- 
nuis, à toutes les provocations de son vassal, Philippe le Long 
se contente le plus souvent d'opposer des enquêtes: et des 
arrêts de ses sénéchaux et de son Parlement : Arnaud Cailhou 
et plusieurs de ses complices sont condamnés à mort par le 
sénéchal de Périgord Jean d'Arrablay (1318), mais la condam- 
nation est prononcée par contumace et l'exécution n'a pas 
lieu‘; — un sergent anglais, Géraud Forest, est condamn 
mort, aussi par contumace *; des bayles sont condamnés à la 
prison, mais le plus souvent la peine prononcée est l'amende* 

Le principal acte de représailles de Philippe le Long parait 
avoir été la sai du comté de Ponthieu, en 1317 ou 1318 : 
fort de ses droits de suzerain, mais trop soueieux de la paix 














de ARR LH pe 230. 
pour lâques IRymer, ibid. p. 326) 








mibl, nat., col. Doal, LH, p. 188. 
: Rymer, LH, p.36. Édouard I déstare la sentence nulle 
et inane quicquid contra ipsos servientem et vonvules per d 
restrun au quosaumque offciules vestros actu furrit ». 

& Es: Actes du Parlement, LU, 0 142. 





« nullum érrétum 
clum senescallun 
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pour saisir tous les fiefs de son vassal, il choisit celui qu'il 
avait Le plus d'intérêt à occuper, le Ponthieu, position pré- 
cieuse pour lui en face des rebelles de Flandre et d'Artois!. 

Cette attitude pacifique, mais ferme, de Philippe le Long, 
n'aurait pas suffi à empêcher la guerre, si Jean XXII, au nom 
des intérêts supérieurs de la chrétienté, ne s'était interposé 
entre les deux princes. Invoqué par l’un contre l'autre, il était 
l'arbitre de la lutte; armé de l’excommunication el de l’inter- 
dit, il pouvait donner l'avantage à Édouard II ou à Philippe 
le Long selon qu'il faisait tomber les faudres de l'Église sur les 
Écossais ou sur les Flamands; sollicité par l’un et par l'autre* 
de se servir énergiquement des armes pontificales (armis 
papalibus), il était naturel qu'il profität de cette circonstance 
exceptionnelle pour essayer de les réconcilier, et qu'il n'accor- 
dàl ses faveurs que sous conditions, surtout au plus belliqueux 
des deux, qui était assurément le roi d'Angleterre. 

C'est paurquoi il lui envoie en 117 les cardinaux Gaucelin 
et Lucas pour résoudre avec lui les affaires d'Écosse et celles 
de Gascogne. Ils se font d'autant mieux écouter qu'Édouard 11 
ne sait comment les dédommager d'une fâcheuse mésaventure 
dont ils viennent d'être victimes sur le territoire de son 
royaume® : volés, dépouillés et insultés par des bandits 
anglais, ils reçoivent de fortes indemnités, auxquelles le clergé 
anglais, soit dit en passant, cantribue de fort mauvaise grâccf ; 














4. « Comitatum Pontivi, quem princeps Gallorum, in sua novitale, propier non 

factum kommagium occupaverat. » (Vita el mort Edwanli secondi, dans les 

Chronicles and Memvriais of Creat Britain, Londres, 1843, LU, pe 301) -— 

L'Ilistoire du comté de Ponthieu w'en fait pas mention. Aux Archives nationales 

sous possédons quelques pièces de cette époque sur le Ponthieu (Papiers des 

princes, Artois R, 1, 110, —J 236, n° 37; —297, n° 143 — 57, m* 102 €t 103 bis); 

elles ne nous renseigient pas sur la date précise de la saisie du comté, mais il À 

est question « du » gouverneur el gardiea mix en ladite ville (d'Abheville) pur 

les gens du roy de Franche +; c'est assez pour permettre d'arcepter le Lémoi- 

snage du chroniqueur. 

3, Edouard IL le prie d'excommunier Robe 

auctore Malmesberiensi, daus les Chrunicts, LM, p. à 
3. Gaucelin d'Euse et Lucas Fieschi 

Record Office, Roman Rolls, 131, m. 14 

1er septembre 117 (ibid). 

Thumæ Walsingham, Hist. Anglicaur, À. 1, p. 153. Le chroniqueur n'a ni 

l'oxsetitude, ni ln pricision des documents du locord Office il no comprend 




























à Bruce (Vita Edue. 1, 








Google sen 


256 HISTOIRE DE PHILIPPE LE LONG. 


la police capiure les bandits (ou d'autres qu'elle fait passer 
pour tels). et les pend sous les yeux des cardinaux. Enfin, ce 
qui est d'un intérêt plus général, Édouard II promet de réta- 
blir la paix entre Bayonnais et Normands, « pour éviter de 
plus grands maux », terme vague qui veut dire la guerre avec 
la France. A ce prix les cardinaux oublient les insultes qu'ils ont 
subies, el cousentent, non pas encure à frapper les Écoss: 
mais à les menacer des peines canoniques (28 novembre 1317)°. 

Nouvelle intervention l'année suivante (1318) : d'un 
Écossais, qui continuent leurs ravages sur les frontières 
anglaises, sont dignes d'anathème comme « perturbateurs de 
la paix » et comme « empêcheurs du voyage d'outre-mer »; de 
l'autre côté Édouard II, qui tolère les pirateries des Bayonnais, 
qui laisse l'Aquitaine en proie à l'anarchie et qui permet à ses 
sénéchaux de maltraiter le neveu ct le « familier du Pape » 
Jean de l'Isle’, mérite aussi de sévères réprimandes. Aussi 
Jean XXII lui adresse-t-il cette curieuse lettre du mois de 
juin 1318 où il lui reproche le désordre de l'Aquitaine*. En 
vain Édouard Il, pour se concilier ses bonnes grâces, comble- 
t-il de donations et de pensions Gaucelin et Lucas’, le frère du 
Pape Pierre d'Euse, et son neveu Pierre de la Vic‘: il 
n'oblient d'eax l'interdit contre l'Écosse {fin de 1318)* qu'en 
leur promettant une entière satisfaction au sujet de l'Aqui- 
taine : il rappelle le sénéchal de Gascogne Antoine Pessaigne, 
dont le Pape se plaint"; il reconnait que la conduite de ses 
officiers d'outre-mer a été souvent coupable, et ordonne en 








les 























pas l'importance de la mission des cirdinaux : + his erphtis, cardinales, quasi 
grande quid patrassent, ad Curiam redierunt », ibid., p. 154. 

1. Hecord Uffce, Fascon Rolls, 917, m. 10. 

3. Jbid., ef. Annales Paulin, dans les Chronicles and Memorial 

3. Cest le fameux Jourdain de l'Isle, seigneur de Casaubon, qui finit à Nont. 
faucon en 133: 

4. Rymer, édition de 4818, L. Il, p. 362 
5. 1000 mares sterling et une pension annuelle de 50 marcs sterling. 

6. Record Office, Fasron Holls, 917, m. 6; — 918, m, 15 v°. 

7. Annales Pautini, dans les Ghrouicles and Memorial, 1. 1, p. 
Gesta Edwwardi de Carmarran, auelore Bridlingloniensi, ibid., À. 1, 
Édardi IL, auciore Malmesberiensi, bid., p. 

8. Rocord Offre, Vaxron Holle, 917 
20000 mares sterling pour le voyage (| 
ibid, 20 novembre 1818. 






























sterling vaut 4 petits tournois); 
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conséquence des enquêtes, des restilutions, des réparations de 
dommages, « pour que l’on n'ait plus à appeler de sa cour à 
celle de France! ». Il accorde sa grâce à Jourdain de l'Isle « à 
la demande du Pape* »; enfin il conclut avec Philippe le Long 
un traité de paix de quarante années entre les Bayonnais ët 
les Normands®, et somme les Bayonnais de cesser toute hos- 
tilité. 

Mais ces concessions sont plus apparentes que réelles, 
comme celles qu'il fait à la mème époque aux grands d'Angle- 
terre*. "L'Écosse frappée de l'interdit, il oublie à quelles 
conditions il l'a obtenue du Pape. William de Montaigu n'est 
pas pour l'Aquitaine un meilleur gouverneur qu'Antoine de 
Pessaigne"; Bayonne viole le traité conclu avec les Normands, 
et les différends avec la France se renouvellent de toutes parts ; 
un arrêt du Parlement condamne le duc de Guyenne à 
4000 livres d'amende envers le roi et à 1000 livres de dom- 
mages-intérêts pour violences commises par ses agents'. 


C'est seulement à la fin de 1319 que les relations s’amélio- 
rent entre les deux gouvernements. Il faut encore attribuer ce 
revirement, cette fois plus durable, à l'intervention de 
Jean XXII. Ni Édouard I ni Philippe le Long n'étaient disposés 
à se lancer dans l'inconnu d'une grande gubrre avant d'en 
avoir fini, l'un avec l'Écosse’, l'autre avec la Flandre; tous 
deux avaient mené énergiquement la guerre contre « les 
rebelles », et avaient eu recours en outre « aux armes ponti- 
ficales ». Il paraît certain que si Édouard II eût triomphé des 












1. Record Office, Vasco Mlle, 947, m. 6 

2 Ibid, m. 3, et British Museum, ms. 

4. Record Uffice, Fascon olls, 91 Hymer, LU, p. #76. Encore ne 
peut-on s'entendre sur les indemnités à payer: il est décidé qu'il n'en sera pas 
réclamé, ni d'une par, ni.de l'autre (20 novembre 1318). 

4. Sed cito porlea concesrio regis npparuit non solum friola, and penitue 

fraudulenta (Thomæ Walsingham, Historia anglicana, t. 1, p. 154) (ans les 
Rerum brélannicarum medii er ecriplores). 
Entre ces deux sénéchaux en titre, Amanieu de Fossal est chargé d'un 
court intérim (Fascon Holls, 113, mn. à; Cest Ini aussi qui succède à William de 
Nontaigu mort vers la fin de 1319 (Farcon Holis, YIX, m. 16). 

6. Actes du Parlement, n° 3 


3. Thomæ Walinyham, Historia anglirana, À 1, p. Vire 
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2.8 HISTOIRE DE MILIPPE LE LONG. 
Écossais, il eût été moins porté à prêter hommage à son 
suzerain qu'à lui déclarer la guerre. Mais Philippe le Long fut 
prèt le premier : pendant que, malgré l'interdit, les Écossais 
continuaient leurs ravages « à la manière des renards », el 
qu'Édouard Il, pour les combattre, levait les hommes de vingt 
à soixante ans, les Flamandsexcommuniés contraignaient leur 
comte à la paix, et Robert de Béthune, s'avouant vaincu, s'en- 
gageait à venir de sa porsonne prêter hommage à son suzerain. 
Ce fut la soumission de la. Flandre qui amena la soumission 
d'Édouard II : toutes les forces de la Frauce pourraient main- 
tenant se tourner contre lui, tandis qu'il aurait à lutter à la 
fois contre l'Écosse, contre l'Irlande et contre les « rebelles » 
d'Angleterre. Il comprit qu'il y allait de sa couronne, el 
chan curmme Robert de Béthune (el 
n'élait pas là une simple coïncidence), il s'engagea à venir 
de sa personne prêter hommage à Philippe le Long à la mi- 
carème (6 mars 1320, n. s.) et traiter avec lui”; il envoya des 
instructions pacifiques à ses sénéchaux d'Aquitaine et à la ville 
de Bayonne; il 'accorda même à des marchands français des 
demnités qu'il avait refusées longtemps”. 
Philippe le Long de son rôté, pour montrer sa confiance 
dans les promesses d'Édouard Il, lui restitua le Ponthieu, et 
Robert de Fienhes‘ rentra en possession de sa sénéchaussée 
Les habitants du Ponthieu paraissent n'être retournés à la 
domination anglaise qu'avec une extrème répugnance, qui p: 
voqua un nouvel incident et de nouveaux retards"; le maire et 








à Lout à coup d'altitude" 
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1. Hotuli Scoliæ in turri Londinemi et in dom capitulari Weslmonasteriensi 
assertati, Londres, IN14, p. 302; — Annales Paulini (dars les Chronicles and 
Memorials, LU, p. 284-2K5). 

+. Il commence par signer une trêve de deux a 
Le reigne of Edrr. Land Edir. I (LA, p. 

farent Jean Abel, ch 











nec l'Ecosse, Chronicles of 










e Rarton, elvre, ses ambasie 
cat à Philippe le Long: celui-i, de 
il de se rendre pour y recevoir l'hommage 
ndre avec lui sur le fameux passage d'outre-mer. 1 58, n°435 (11 janvier 
Mn 8). 

À gen, édion de 1, L 11 p.24 R août 19803 ef Hd, p 109. 14) 

5. Etnon Rolert de Funer, comme limprime Rymer, L. Il, p, 4%. Le sénéchal 
à AAA eat Michel de Fontaines. 1 235, m 39; — 1 347. a 4. 
Ainsi Le 19 février 130 (a. s.) Edouard 11 annonce formelle 
on qu'il eovu à Dousrus Le à aa le 13 (y 


















ent, à son retour 
Et pe st 





eu et à À 
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les échevins d'Abbeville écrivirent à Philippe le Long qu’ «ils 
aimaieut mieux obéir au roi de France qu'au roi d'Angle- 
pe le Long, qui ne pouvait les accueillir sans 
rompre avec Édouard Il, dut rester sourd à leurs appels, et 
laissa Robert de Fiennes les châtier comme des rebelles, au 
nom du roi d'Angleterre; plusieurs d'entre eux furent jetés 
dans les chaines et dans les cachots, puis transportés en Angle- 
terre, « le roi ayant agi avec miséricorde’ ». L'évêque de Laon, 
Miles des Noyers et Amaury de CGraon, du Grand Conseil, 
s'employèrent à rétablir l'accord entre la ville et Édouard 11°, 
qui promit de respecter ses pri 











gest. 
Gomme on le voit, Ringois n'est pas le premier bourgeois 
d'Abbeville qui ait exposé sa liberté et sa vie pour ce qu'on 
peut déjà appeler l'amour de la France; il a sous Philippe le 
Long des précurseurs dont l'histoire ne sait pas les noms, mais 
dont nous devons nous rappeler avec respel l'héroïque com- 
lot, intéressant pour l'histoire du patriotisme en France. 
Assuré des intentions pacifiques du rai de Frances, Édonard 11 








1 quitte Londres à ls fin de février, mais s'arrête à Canterbu 
voyer à Philippe le Long une ambassade composée de son frère Edouuril, de 
ues le Despenser le père, de Barthélemy de Badleamère et de l'évis 
Leretord (Nymer, &. M, p. $19 (13 mars); — Annales Panini, daus les Chron 
end Memorials, L 1, p. 28h) 
Se oplasse magis snbigi ditii regi Francie quam Aglie 
Us avaient fourni à Philippe le Long des troupes contre les F 
«xemple en 1319 (Bibl. nat., co. Moreau, t. CCXXII, fol. 11). 

4. C'est à cen faits que fait allusion le maire d'Abbeville, quand 3 parle de 
+ plusieurs débats et querelles mues etre son uimé seigneur le roi d'Angleterre 
4 la ville d'Abberille » (lettre du 17 juillei 1320, Arch. nat., 3 247], n° 102 1 est 
encore questiun'de cette affaire en 13%, où le bailli d'Amiens rend une sentrner 
arbitrale sur les débals entre les gens de Ponthieu et la ville d'Abbrsille, à 
ve 10, 

3. 3 296, n° 3 ne lu et 102 bia (octobre 1320). 

4. Par exemple + er cus de mauvais jugement, là ressort venroit au roy de 
Franche ou à sa court à Paris ». 1 25, n° L'abbé de Saint-osse sur mer 
{arrondissement de Montreuil), qui refusait de reconnaitre la haute justice du 
comte de Ponthieu, ne trouva us auprès de La cour de France l'appui 
qu'il espérait (4 253, m 103). Philippe le Losg se contenait de réclamer ses droits. 

. Les signes d'apaisement sont partout; par exemple les habitants de Si 
Omer rouvrent leur marché paisiblement et franchement + aux marchande du 
royaume d'Angleierre +: ils s'en ot ne pour 
prix raisonnable, octchre 13 
Mieen nt euriantes url copieene die Gulel OP de 
qui prend sous sa ssuvogarde les marchnds angl 
Saint-Omer (avril 144) (Arch, mun, de Seint-0mer. LMI, 4). 
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lui fit une nouvelle concession en remplaçant Robert de 
Fiennes par Henri Beaufilz, moins suspect à Philippe le Long 
que le frère de Jean de Fiennes (28 mai 1320)'. Enfin, une 
trêve signée avec l'Écosse, au grand mécontentement des 
barons anglais’, les sauf-conduits négociés” et reçus pour lui 
et pour sa suite’, Édouard 11 se décida à ce voyage de France 
tant de fois différé. 11 laissa la garde du royaume à Aymar de 
Valence, comte de Pembroke®, avec le petit sceau, mit soi- 
gneusement le grand sceau sous clef*, et n'emporta avec lui 
que le sceau privé. Parti de Westminster le lundi 9 juin’, il 
s'embarqua à Douvres le 19 avec la reine Isabelle et une suite 
nombreuse, où l'on distingue le comte de Richemond Jean de 
Brelagne (le futur due de Bretagne)”, à côté d'évèques et de 
seigneurs anglais!. 

Philippe le Long, accompagné d'une escorte aussi br 
l'attendait à Amien: 














ante, 
Les deux souverains se firent fête, et la 








= Henri Beaufila, chevalier, bal 
eu et de Montreuil »; il est remplacé 
e). British Museum, Harfeian, ms. 5162, 
M, fol. 131. 

et, pe EN. 


1. Record OMice, faman Holls, 
et garde de notre terre et comté de Ponthi 
Bientôt par «3. de Castro « (pièce latin 
fol. ü1:— et Bibl, nat, coll. Moreau, 1. C 
ta Edward... Chronicles and Nemor 




















SEX à «Il ne pourra être p 
s des fuires de Champagne, ni pour 
aufconduit dürera jusqu'au jour où 
en rapportera sur ce poi 


+ greré, molesté pendant son séjour, ni pour les 
tres: sil tombe malade en France, 

pourra être relourné dans son 
à sa seule sssertion. » Anselme, 




















: Record Office, Etrhequer trearury of the rercipt, Miscellanea (fiches reliées 
ment, Vol, 2, 4), juin 1320. 
M, p. 28 


tolls, Edurard 1, anno NII (dernière pièce du 








#. Nous possédns la liste complète des personnes de son hôtel qu'il devait 
emmener avec lui à la mi-carème, suivant son premier projet (Record Off 
Patent olls. Ed. I, anne NII m. 10)5 ef. British Museum, Addit. 
Wet 2 fol. 1. 















8. S2007, fol 
C'est un des personnages les plus ronsidémahles de l'entourage d'Edouant 11 
et un de ses favoris : il reçoit de lui de nombreuses donations (+. Catalogue 







intitulé Calendar 
chargé de missions en Aquitaine (Recerd Office, Vascon Holle, 
sert de médiateurs entre le roi et les barons, aver le comte de Pembroke (Annales 
Pautiui, lors ets, 1 

Bar exemple les évêques d'Ext ., pe 20). 
12 ous savon par le Trésor des Cartes que + l'alée d'Amiens « nécessita des 
e\troriinaires gui foreèrent encore Philippe le Long à emprunter 
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cérémonie de l'hommage fut célébrée le 29 juin 1320 dans la 
cathédrale devant le grand autel‘. Ils réglèrent ensuite les 
principales difficultés qui les divisaient, par exemple la 
question du Ponthieu, dont les limites et les dépendances 
furent fixées’; les officiers anglais que le Parlement avait 
condamnés à des amendes (assassinat du sergent Hélie, etc.) 
furent pardonnés et réhabilités par Philippe le Long « à la 
supplication de sa sœur Isabelle® ». 

Après quelques semaines d'entrevue, l'accord était complé- 
tement rétablit. Le 19 juillet, Édouard II était à Boulogne ; le 
22 juillet, il débarquait à Douvres et informait ses sujets 
< qu'il était de retour sain et sauf, avec l'aide de Dieu* ». 











A partir de cetie date jusqu'à la mort de Philippe le Long, le 
duc de Guyenne, comte de Ponthieu, est un feudataire obéissant 
et respectueux. S'il a à se plaindre des officiers du roi de 
France, il s'adresse à lui sans colère pour oblenir justice 
comme un vassal à son suzerain‘, et non plus comme un 
ennemi toujours prêt à tirer l'épée. Il recommande de son 
côté à ses officiers d'éviter soigneusement toute querelle avec 
les populations, avec le roi ou arec le Pape; il reconnaît que 
beaucoup d'entre eux, qu'il avait jusqu'alors couverts systé- 
matiquement, se sont rendus coupables de loutes sortes 
d'excès « dont il a horreur », et que des châtiments sont 
nécessaires; en conséquence il envoie en Aquitaine, avec les 
plus grands pouroirs, deux commissaires qui ne sont autres 
que les fameux Hugues le Despenser le père et Barthélemy de 
Badlesmère’ 

Ces choix n'étaient pas à l'abri de toute critique, puisque 











1. Grsta Edwardi de Garnarvan, auctore Bridtingtoniensi, dans les Cleonirtes 
and Memoriale, 4. H, p. 

2. 11 comprit Abbeville, Montreuil, le Grotoy, Rue, Crécy, Port-le-Grand, Mar- 
ninneville, Cambron, ete. (2 #37). 

3. 11 60, n° 132, 















seulement pour l'hommage, mais aussi « ad concordandun » 
Ibid, p. 428; — cf. Annales Pauliné, loc. cit., LÀ, p. 290 

&. Ex. : Record Office, French Halls, n° 275, m. 13. 

Fe yier, 1 U, pe HR. 
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les deux commissaires étaient eux-mêmes des plus compromis, 
et qu'ils sont considérés par les chroniqueurs anglais comme 
coupables d'avoir conspiré « pour l'enblennissement de la 
corone el la destruccion du raialme, des grants et du poeple" » 
Quoi qu'il faille penser de ces deux personnages, Edouard Il 
parait avoir sincèrement cherché, dans son propre intérêt, à 
donner quelque satisfaction à ses sujets d'Aquitaine. Autant il 
sjetait naguère leurs plaintes comme des calomnies, autant 
maintenant il les accueille‘. Les officiers particulièrement 
désignés à sa sévérité étaient le sénéchal de Périgord William 
de Toulouse et le connétable de Bordeaux Ricard d'Ellefeld, 
dont se plaignent à la fois l'archevêque et le clergé de Bor- 
deaux, l'évêque de Bazas, les Juifs et les Normands”. Il serait 
intéressant de connaître les résultats de l'enquête des deux 





commissaires; malheureusement les documents qui nous ont 
conservé en détail leurs instructions sont muets sur leurs 
actes: ils nous apprennent seulement que Ricard d'Ellefeld est 
mandé à Westminster le 27 juillet 1320 pour rendre ses 
comptes, et il paraît avoir été disgracié®. 

Une grave querelle ayant éclaté à Condom entre l'évêque et 
les officiers anglais, Édouard Il reproche à l'évêque de s'être 
plaint au roi de France plutôt qu'à lui; il l'aceuse de vouloir 
le broniller « avec son très cher frère ». et supplie le roi et 
le Pape de rendre l'évêque plus traitable”. 

Si, malgrè ses instructions nouvelles, il survient quelque 
excès de zèle de ses officiers et de ses gens en haine du roi de 
France*, quelque incident de frontière, quelque conflit que sa 
justice ducale ne puisse apaiser, il accepte docilement la supé- 

















1. Siatutes of the Healm, Londres, 1810, 
Mabnesberiensi, p. #54 (le chroniqueur qualifie H 
l'accuxe de piraterie) 

+. + Ad aurer neatras pertenit quod cmstabularius noster Burdegalensis nuper 
prepositum castri (cpiscopalin) ineurril.…., no exceuus abhorrentes.… (Necord 
Ufice, Fascun Holls, V8, n 

3. cord Ofice, Ezchequer, Mixellanra, the Reulm of France, 
Giinerssui, — et Tascon Rolle. WIR, m 11 à 

4. Record Ofice, Facon Halls, 

ï. Mymer. LU, p. 447 (mars 13 

üV. par ex, les excès et rébellions du sénéchal de Gascogne en haine et 
mépris du eo de Ernie (MR) 3 


Via Edwardi II, Auctore 
de « belum marina «il 
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riorité du Parlement de Paris, il laisse les appels suivre leur 
cours, et il écritaux principaux membres de la Grand'Chambre, 
au Chancelier, au comte de Boulogne, à Alfonse d'Espagne, 
à l'évêque de Laon, pour solliciter leur bienveillance’. Les 
Actes du Parlement renferment plusieurs arrêts cassant par 
exemple des sentences du sénéchal de Gasgogne et lui enjoi- 
gnant d'amender ses torts? Enfin Édouard II laisse les officiers 
de Philippe le Long venir à Bordeaux saisir ses monnaies et 
son matériel de fabrication en vertu de l’ordonnance royale 
qui suspend les monnaies seigneuriales®. 

Il n'est pas moins méconnaissable comme roi d'Angleterre 
que comme due d'Aquitaine : les moindres difficultés qui 
risquent de troubler ses relations avec Philippe le Long le 
remplissent de chagrin; il tremble de lui donner de nouveaux 
sujets de mécontentement. Ainsi des navires de Dieppe à des- 
tination de l'Écosse ayant été capturés par les gardes-c 
anglais, Édouard Il les fait rendre à Philippe le Long dès la 
première réclamation‘. Il accorde des indemnités à des mar- 
chands normands et picards dont les navires avaient été pillés 
pendant les années précédentes"; il témoigne une bienveillance 
particulière à la ville de Saint-Omer‘, à la requête de Philippe 
le Long qui veut la dédommager de tout ce qu’elle a souffert 
pour sa cause tant de la part des Anglais que de la part des 
rebelles d'Artois et de Flandre. En même temps il témoigne 
aux Flamands une sévérité toute nonvelle® 

Il est manifeste qu'il recherche l'amitié du roi de France, 
dont ila besoin, et qu'il veut lui faire oublier son attitude des 
dernières années : ainsi, quand il a réglé ses différends avec 
le duc de Bretagne qui lui.aussi avait eu à souffrir de la pira- 
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Ex. : Kecord Ofice, French Hobls, nv 
Ex. : Actes du Parlement, LU, n° 6350. 

Janvier 1321, n. 5.: V. Vuitry, le Régime financier de la Frauce…., t. 1, p. 
. Rymer, édition de 4X1A, t. 11, p. 448 (mars 1421, n, v.). 

Ibid. p. 436 et 65 
Ibid. p. 434 (20 août 1521). 
+ De bonis mercatorum comitis Flandre arrestundis pro dumpnis 
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5, mt. 14 (octobre 121). 
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terie anglaise’, il soumet le traité à la ratification de Philippe 
le Long : « Et seront toutes ces chouses, dit-il, approvés par 
nostre seigneur le roi de France*. » 

Philippe le Long, sans se faire d'illusions sur les causes de 
ces démonstrations si nouvelles, s'emploie de bonne foi à réta- 
blir la paix entre l'Angleterre et. l'Écosse, moins pour sauver 
l'Angleterre des ossaises que pour délivrer l'Écosse 
de D scommunicatton pontilicale®. Ses envoyés, le clerc Ber- 
trand Boniface et le chevalier Jean de Varenne, son coureur 
Regnaud Petipas, son ambassadeur Guillaume Durant, évêque 
de Mende’, se joignent aux envoyés du Pape et parcourent 
l'Angleterre et l'Écosse pour y rétablir la paix. Édouard I les 
remercie de leurs services, des peines qu'ils endurent pour ses 
affaires"; il reconnaît l’intérêt que lui porte le roi de France et 
l'assure de sa gratitude®. 








La paix rétablie entre la France et l'Angleterre, il ne restait 
qu’à la sceller solidement par un mariage, comme il avait été 


de 





fait pour la Bourgogne et pour la Flandre’. Sur l'ini 


1. Le due de Bre dans lex termes les plus suurlois : » Le 








gne s'en pli 













pourrait, à cause de In distance et de l'atuce des malfaiteurs, ignorer la vérité 
e'est pourquoi il la lui Bit connaître ». Ces incidents réglés à l'amiable troublent 
à prie es rapporte deu pays (S. Gatalogue des Arch de Londres, Ra ports 









Museum, me, 4577, n° 





Apponrdier À p.900) 3 — le 
dt (piece en SI: — British Museum, Harleian, mis. 3 

3 lymer, U M (août 1441), et 463 (écembre 121). 
La lettre du Parlement et des barons d'Écosse au Pape poar obtenir la levée 
dit est For bee : aprés avoir exjuré l'origine de la lutte, Les attaques 
dis contre an royaume + acephalum +, sa délivrance par Robert Bruce, 
« nouveau Machabée », ils concluent ainsi : « Non propter glriam, divicias aut 
honores pugnarns, sed propter libertaten sulummodo quam nemo bonus nisi 
simul eum vita «mütit. Hine ext, rererende Pater, et domine, quod sanctitatem 
vextram yenuflesie cordibus cavranus qd apu eum cujux terris 
geritis non sit pondus et pondus, nec distincte Judei ct Greci, Scoti aut Angli 
ÜThe Acta of the Partiaments of Scollané, L |, p. 

4. Mimatensie, CL non Munatensis, come 
(Et février 121, <); — ef, dunales Pauliai, loc, eil., À p. 2 
port is nequeiie notris fdleliter. à Mymer, Shi, pe AA mai 14911 

ü.« lerugnosrentes 6e ho quo nostra negurin specialiter insident vobis 
cordi. + hymer, bide, p. #S5 (à ortobre 1320). 

7. UU drsiderate paris prosperitas, unitas, concordia d fardus amicitir 
inter mostros et illustris regis Fraucie mubditos firma sulidiaie peraverent. » 
Giymer, LU, p.46.) — La dispense nécessaire est demindée au Pape le 
Si mars (20 (bd) 
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Philippe le Long, sa cousine Marie, fille de la comiesse de 
Saint-Pol, fut fiancée au cousin d'Édouard Il, Aymar de Valence, 
comte de Pembroke. qui avait été régent d'Angleterre pendant 
le voyage d'Édouard en France. Peu de temps après, au com- 
mencement du mois de juin 1321, Édouard II se rendit en 
France pour la seconde fois!. Les chroniques ne mentionnent 
pas ce deuxième voyage, mais le Record Office conserve une 
série d'actes d'Édouard 11 datés de Paris depüis le 4 jusqu'au 
92 juin 1321: ces actes n'ayant pas été réunis aux actes datés 
d'Angleterre’, Rymer n'en a pas eu lui non plus connaissance, 
et son recueil, d'ordinaire si fourni, présente naturellement 
une longue lacune, qui va du 24 mai au 4 juillet 1321. Le but 
de ce voyage ne nous est pas clairement indiqué, mais il res- 
sort de plusieurs faits qu'Édouard II voulut par une nouvelle 
entrevue achever de se concilier Philippe le Long, peut-être 
même obtenir son arbitrage dans les affaires d'Écosse dont 
il s'était entretenu avec lui de vive voix dans l'entrevue 
d'Amiens‘, puis par l'intermédiaire de ses envoyés l'évêque 
d'Hereford, Amaury de Craon et Richard de Burton. 

Plusieurs des piéces datées de Paris sont des, satisfactions 
données à la Guyenne, par exemple l'ordre au sénéchal de 
Gascogne de délivrer une jeune fille qui a &té enlevée « au 
mépris de Dieu » sur le pont de Bayonne, puis enfermée au 
châleau de Morlane, et de confisquer les biens du ravisseur 
que le prévôt de Dax n'ose poursuivre, 

Ce mandement et d'autres analogues datés de Paris res- 
semblent aussi peu que possible à ceux qu'il adressait naguère 


















4. Philippe le Long l'avait convoqué. probablement pour la forme, comme duc 
de Guyenne, à venir à Paris Je 1x rêrr le ru où les 
gens de son Parlement, « avec les autres grands seigueu pour 
diseuter le réforme monétaire (11 58, n° 441) 
tard, eut certainement un autre 
euv. 

2. lis forment un petit rouleau de mèm 
mais de Lrois mères de long à peine :trois 
{Record office, Fascon Holls, 15). 

3. Ce n'est pas le mariage du comte de Pembrobe, qui a lieu le 3 juillet H21 
{Annales Paulini, loc. cit., p. 291) 

4 Roman Roll, 731, m. à 

5. Hbid. 


4. Mocord Dies, Paseon Hole, 410) 
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d'York ou de Westminster. Au mois d'octobre 1321 il se trans- 
porte lui-même en Aquitaine‘, pour qu'on ne puisse pas dire 
« qu'elle est sans roi et sans loi » ; l’ancien complice de l'op- 
pression joue maintenant le rôle de justicier. 

Est-il nécessaire d'observer que ce rôle ne doit pas nous 
tromper sur ses véritables sentiments? Le revirement d'É- 
douard Il n'a d'autres causes que ses embarras intérieurs, sa 
lutte avec l'Écosse et la soumission des Flamands. 

C'est ainsi que les relations de la France et de l'Angleterre 
sous Philippe le Long subissent des vicissitudes qui corre 
pondent aux différentes phases des affaires de Flandre. De nou- 
velles difficultés surgiront bientôt, et la guerre évitée non sans 
lippe le Long éclatera sous Charles IV, courte 
guerre, mais qui sert de prélude à la guerre de Cent Ans. 








RELATIONS DE PHILIPPE LE LONG AVEC LES ROIS DE CASTILLE, 
D'ARAGON ET DE MAJORQUE 


Philippe le Long entretient de bonnes relations avec les 
rois de Castille, d'Aragon et de Majorque. 

Le roi de Castille Alphonse X1', snivant l'evemple de ses 
prédécesseurs, l'aida contre les Flamands et contre les Bayon- 
nais ; il suspendit toutes relations commerciales avec eux et les 
comballit à l'occasion, non sans éprouver « de graves dom- 
mages* ». 

Philippe le Long, afin de lui prouver sa reconnaissance. lui 
promit pour son neveu Alphonse la main d'une de ses filles, 
Marguerite, sa seconde fille, où même l’ainée Jeanne, « si le 


m.ÿ, n 24 et 47. 

Séville, Cordoue, Murcie, Jaen, Badajoz Cl 
et de Henri de Trantamare. 

de Fiennes ct le sire 
« à los Expsgnole 
(6 liymer, LH p. 881 
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traité de mariage projeté avec le duc de Bourgogne n'avait son 
effet » (8 novembre 1317); le contrat de mariage fut préparé ; 
la dot devait être de 50 000 livres! et le douaire de 6 000 livres 
de rente*. 

Mais les événements en décidèrent autrement. Le mariage de 
Jeanne avec le duc de Bourgogne, après avoir semblé com- 
promis par la rébellion de son fiancé, fut assuré par sa soumis- 
sion (1318); quant à Marguerite, elle demeura fiancée au jeune 
Alphonse jusqu’en 1320. L'évèque de Senlis Pierre Barrière fut 
en Castille pour régler définitivement le contrat avec 
1e de Burgos (1319)%, mais lout à coup son père eut 
besoin d'elle pour sceller la paix avec le comte de Nevers et de 
Réthel, en la fiançant au fils de Louis de Nevers, Louis (de 
Créey), 1320. 

lartagé entre la crainte de froisser le roide Castille et le 
désir de détacher le comte de Nevers de son père le comte de 
Flandre, Philippe le Long & trouvait dans un fâcheux em- 
barras. Sa troisième fille Isabelle étant fiancée au dauphin de 
Vienne, il songea, nous dit-on, à tout concilier en tirant sa 
quatrième fille Blanche du monastère de Longchamp, pour la 
donner à Louis de Créey et conserver Isabelle à son fiancé de 
Castille, mais la reine Jeanne s'opposa à ce que Blanche 
renouçät à la vie religieuse*. 

















I se vit done réduit à envoyer à son + excellentissime 
cousin » le roi de Castille une longue lettre d'escuses que nous 
conserve le Trésor des Chartes : « L'homme propose et Dieu 
dispose, dit-il avec un embarras visible; s'il a promis sa 
fille Marguerite à un autre, c'est qu'il lui a fallu céder au vœu 
unanime du Pape, des prélats 








, des princes, des grands et des 
villes qui ne voyaient aucun autre moyen de terminer la guerre 
de Flandre? ». Et il ajoute on fin diplomate : « Nous avons 


iron 5 millions d'aujourd'hui. 
n° 2. 





de Letlenhove, Mist. de Flandre. LU, p. 101 

quod filiam nestram prerictum filio Nirernenvis dare per 
niun deberrmus, alioquin ipaiux guerre nequaquam finis poleral im 
GK, r° 183.) 
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considéré, en pesant l'intérèt de la chose publique, que tant 
que durerait cette guerre maudite (pestifera}, nous ne pour- 
rions songer au passage d'outre-mer, qui est notre plus grand 
désir, ni prêter assistance à notre cher cousin le roi de Castille 
ni aux autres rois qui défendent la foi orthodoxe, et qui ont 
les Sarrasins sur leurs frontières ». Après de longues explica- 
tions souvent embarrassées, Philippe le Long prie le roi de 
Castille d'accepter son changement de parti et d'en admettre 
les motifs', sans s'en affecter; il lui rappelle la vive amitié de 
son père Philippe le Bel et du roi Fernand, « que leurs âmes 
reposent en paix! » il espère que leurs relations ne souffri- 
ront pas de cel incident et seront aussi bonnes que par le 
passé; enfin, comme fiche de consolation, il assure que son 
oncle Charles de Valois a des filles à marier, « maritandas* », 
et qu'il ne les chérit pas moins que les siennes propres‘: 
une d'elles devait épouser justement le fils du comte de Nevers, 
mais Charles de Valois a renoncé à son droit, et sa fille est 
libre : « Grâce à vous, dit-il, nous nous réjouirions qu'elle 
épousät votre neveu, et nous osons vous demander une ré- 
ponse par le porteur de ces letires!. » (18 octobre 1120.) 
Les relations de Philippe le Long avec Alphonse XI se ré- 
duisent à peu près à ce mariage manqué, L'héritier légitime de 
la Castille, Alphonse de Lacerda « le déshérité », qui avait 
cherché en France un asile en 1303, ne parait pas y avoir 
trouvé d'appui dans ses tentatives pour détrôner les usurpa- 
teurs5. — La petite guerre entre les Navurrais et les pillards 
castillans de la frontière, « malfaiteurs, incendiaires et larrons », 
ne parait pas non plus avoir altéré les rapports de Phi- 




















Fausas mutalionis prepositi nostri predicti velitin admittere. » 
Isabelle et Blanche. 





il 






mariage projeté. Phi- 
P e vive voix tous ses regrets 
roi, ainsi qu'à la reine douirière Marie de Moli de semployer de tout 
son pouver à faire accepter ses explications (11 558, n° 443). IL ÿ ajoute xes offres 
de rervire, dans le cas où le roi de Castille pourrait avoir besoin de lui : + Si 
aliqua pro vobis el vestris volueritis nus factures, non paralos ofermus ad 
amhia que robis gr stunt. + (A1 3, ne ANA.) 

5. Nons srvons seilement que quelques années plus tard Charles le Bel lui 
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lippe le Long et d'Alphonse XI, malgré le peu d’empresse- 


ment de celui-ci à donner satisfaction au roi de Navarre! 





Les relations de Philippe le Long avec l'Aragon nous sont 
peu connues”. 

Fils de Pierre III le Grand {l'ennemi de Charles d'Anjou, du 
pape Martin IV et de Philippe le Hardi), — successeur de son 
frère Alphonse II le Magnifique, qui avait signé le traité de 
Taraséon, Jayme Il* resta en paix avec la France pour s'occuper 
surtout des affaires d'Italie’. 

Le Trésor des Chartes nous apprend que de graves intérêts 
furent débattus entre lui et Philippe le Long; de solemnelles 
ambassades furent échangées : Pierre de Beaujeu, prieur de la 
Charité, Pierre de Chalon, archidiacre de Dijon, et Jean d'Arra- 
blay, chevalier de l'Hôtel, furent envoyés en Aragon au prin- 
temps de 13175, avec pleins pouvoirs pour lui faire connaître 
la pure vérité et pour {raiter avec lui‘; mais nous ignorons la 











nature de leur mission, Philippe le Long leur ayant donné ses 
principales instructions de vive voix”. S'agissait-il de l'Église, 
de la Terre Sainte, des affaires d'Italie, de Flandre’ ou de 
Guyenne? Tout ce que nous savons, c'est que Philippe le Long 


exprime son désir de conserver avec son cousin le roi d'Aragon 
les mêmes relations que par Le passé?. 





Le roi de Majorque, entre le roi d'Aragon et le roi de France, 


1. Actes du Parlement, —w® 5193, et Bibl. nat., coll. Ducherne, L. NCIX, fol. 31. 
on de Cadier (Archives d'Aragon et de Navarre, 





1291-1347) 
ENCUREEUR 
4. Philippe le Long lui demande son concours contre les pirates, sa protection 

pour les marchands fran dayme 11 adresse de 

aux Flamands pour les décider à faire la paix avec le roi de France 
5. (Le 48 avril) 

8. + Quidquid nostro nomine concordateritis ratum habentes, inciolabiliter 

nus », dit Le roi dans ses instructions {13 55, n° 13). 

Nontre intentionis archona, que alias robix ore Lenux spervimus plenitsine 

ipei regi ne ipvius gentibur nostrn nomine erplivetis, ae jurla inius 

responsionm sic fraclare cum ipsis prout vobis injunrimus, stuleatis. » lil.) 
8. Noue savons que le rai d'Aragon se joint à ee . de Portugal el 

d'Angleterre pour presser le conte de Flandre de 


+ Commiano nencioran missorum ed regem Arragor 
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maintient avee peine son indépendance. Roi de Majorque. 
comte de Roussillon et de Cerdagne, seigneur de Montpellier!, 
Sanche a pendant toul son règne (1311-1324) des différends 
avec ses puissants voisins, surtout avec Philippe le Long, qui 
est le plus entreprenant. 

La ville de Montpellier se trouvait dans une situation fausse 
d'où résultaient des difficultés insolubles. Depuis que Philippe 
le Bel avait acheté à l'évêque de Maguelonne sa part de Mont- 
pellier (1293), la Seigneurie (c'est-à-dire la juridiction sur la 
ville ancienne et sur le tiers de Montpellieret) et la Baronnie 
(c'est-à-dire la juridiction sur la banlieue) continuaient d'appar- 
tenir au seigneur de Montpellier, mais la Rectorie où « part 
antique », juridiction sur les deux tiers de Montpellieret, 
appartenait au roi de France*. 

Il était résulté de cette substitution, non pas un simple 
transfert de pariage, mais un changement de suzeraineté qui 
avait fait du roi de Majorque un vassal véritable, en lui don- 
nant un suzerain plus puissant que lui; ilne dépendait plus de 
l'évêque de Maguelonne, mais il dépendait du roi; il devait lui 
prêter hommage comme tenant de lui son fief”; il recevait des 
convocations pour se rendre à Paris (par exemple à propos des 
réformes monétaires‘). Ce roi n'était plus pour les légistes 
qu'un seigneur comme le comte.de Foix, le vicomte de Poli- 
gnac ou le vicomte de Lautrec®. 

Pendant la régence, Aymar de l'oitiers vient à Montpellier 
au nom de Philippe le Long et exige le serment de fidélité des 
habitants de la Rectorie"; les gens du roi de Majorque décla- 
rent que ce serment n'est dà qu'à leur roi 



































que l'évèque de 
Maguclonne ne l'a jamais réchmé, que le serment prêté à 
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3. 3 508 ne Lj — d 
fol. 201 
4. 28 5, ur 449, 
3. Le roi de Majorque est convaq 
de Beauenire », comme le roi d'An 
du Périgord (ibid) 
Eregit ab vixdem hominibus partis aostre aibi prestari fi 
in préfodicinne dominé dicit vegin Méjarieu vin, «1 SAN 
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— Hibl, Sainte-Genoviève LF, 5, 3 porties 
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. Le sénéchal de Reaucaire 
réplique "qu'Aymar de Poitiers avait le droit et le devoir d'agir 
comme il a fait, puisque les habitants de la Rectorie sont 
placés sous la juridiction du roi®. Philippe le Long rejette avec 








= 





politesse, mais avec fermeté les plaintes des gens du roi de 
Majorque‘, et se contente d'ajouter évasivement que s'ils 
veulent porter l'affaire au Parlement (judicialiter experiri), il 
est prêt à leur faire rendre justice (juin 1317). 

Grandes difficultés à propos de la juridiction‘. Du temps de 
l'évêque de Maguelonne, le bailli du roi de Majorque faisait 


seul, à Montpellier, l'exécution des peines corporelles (aussi 
bien celles de la Rectorie que les autres), et recevait en 
échange un tiers des amendes de la Rectorie. Le Recteur 
royal, qui ne demande pas au bailli du roi de Majorque les 
mêmes services, refuse naturellement de payer la part des 
amendes qu'on lui réclame. Philippe le Long décide qu'on fera 
une enquête®, dont le résultat lui fut évidemment favorable. 
Le roi de Majorque, en tant que seigneur de Montpellier, 
reconnaissait la souveraineté de la justice royale, mais où 
devaient aller les appels, au sénéchal de Beaucaire, à des 
. commissairès spéciaux, au Parlement de Paris? Après de 
longues contestations, Philippe le Long décide que les 
grandes causes et celles des puissants’ iront directement au 
Parlement, les petites causes el celles des pauvres! à des com- 
saires ou au sénéchal, et qu'il pourrait être encore 
appelé de leurs arrêts au Parlement, et il ajoute, comme 
pour dorer la pilule, que c'est tout avantage pour les plai- 
deurs peu fortunés d'éviter le voyage de Paris, car le voyage 
est coûteux et fatigant, et le privilège qu'ils réclament est 








1. + Juramentum pelierunt revocari 
2 + Dotuit et debit 
4e 






ibid. 
4. « Duximus onlinandum receptionan juramenti fdrlitaiis quedicté non esse 
revocandam. nec rerocabitur. » 

5. Philippe le Long avait promis (3 avril 1317) de » respecter les usages et 
coutumes + (1 53, n° 150), mais il resbit à cos tepnes 

6. « Personas nagne auctoritatis, :dantex pacem et concordian «, juin 1417, 

A, me 437 

Cause majores el rause potentium. + 
+ Care 
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une lourde charge, même pour les pairs et pour les grands!. 

Autres difficultés à propos du monnayage. Le ri de Ma- 
jorque ayant contesté au roi de France le droit de frapper 
monnaie dans la Recto”, Philippe le Long réplique que le 
droit de monrayage lui appartient avec celui de haute justice, 
qu'il est chez lui dans la Rectorie’, que le reste de Montpellier 
dépend de lui comme un fief dépend de son suzerain; iltolère 
l'atelier monélaire du roi de Majorque à Montpellier parce que 
cet atelier existait du temps de l'évêque de Maguelonne et qu'il 
ne veut pas user de tous ses droits; il espère que cette conces- 
sion suflira au roi de Majorque‘; il ne peut lui en accorder de 
plus large”, cer, en principe, nul autre que le roi de France 
n'a le droit de frapper monnaie à Montpellier‘. 

En résumé Montpellier est soumis à une espèce de prolee- 
torat qui devient de plus.en plus étroit. Philippe le Long pré. 
pare l'annexion de 1349. 








On représente généralement Philippe le Long comme un 























1.4 Dictum prérelegium in magno grarumêne subditren qui compelluntur 
venise in Fraucian, non abque magnis laboribux rt ecpemis me 130 
el li: — ef, 4 30, Philippe Le Long n'est pas opposé cessions, 
quand elles ne portent pas préjudice à sa souveraineté. Ainsi ln Heclorie con- 
tribuait du temps de l'évêque de Magudlonne aux dépenses sénérales de la ville 
{pro enmmuni ntibitate), par une teille de 5000 livres à Len roi de F 








aux consuls de la Seigneurie de rien exiger des habitauts de la 
lippe le. Long leur donne tort et révoque les lettres par lesquelles 
supprimé celle Laille (juir 1317, 4 54 À, n° 543}. — Le roi de 
ue avait le droit reconun d'entretenir des 
mn pour empêcher les exportations de 
mt essayé de rompre cette surve 
à Kanche, « amirabiliter pertractare », en donnant satisfaction aux gar- 
siteurs des ports sont envosés sur les lieux pour régler toutes diMi- 
cultés Guin 1917, 13 54 

2. L'Hôtel royal des mounaics avait 
(Gard) à Nontpellier. 

3. + in isa parte noxtra merum imperiun hebramns. + 

4. « Sub apr qued idem consanguiners naxter conteutari debeat. + 

Le Jun pinquinn. à 
Ge Relique pars quam idem vez Majorirarum lenrt in Montepesraleno a 
nox jure direcé duminié pertineat, et cum a nobis idem res tencat in feudum ct 
homagium. nobisque et non ab comprtat jus cudendi morctan in Montepes- 
autuno. + 13 54 À ne AU (juin 1417). — Autre contestation moins importante, 
3 340, m7 15. 





ayant défend 
es 
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prinec réformateur « qui n'eut pas le temps de se mêler aux 
affaires d'autrui‘ ». 

Sans doute il n'a pas franchi une seule fois la frontière; il 
n'a combattu ni les Infidèles, ni l’Angleterre, ni l'Empire, ni 
l’Aragon, ni la Castille, ni le roi de Majorque, et la seule expé- 
dition française qui eut lieu sous son règne, celle de Philippe 
de Valois en Lombardie, fut un échec complet. 

Mais, malgré le temps qu'il consacrait à la politique inté- 
rieure, il n'est pas exact qu'il soit resté indifférent aux grands 
intérèts de la France à l'extérieur. Il a su garder des alliés en 
Italie, sans se lancer dans les aventures, étendre l'influence 
française aux dépens de l'Empire, éviter la guerre avec l'Angle- 
terre et cependant retenir le duché de Guyenne sous sa suze- 
raineté effective, conserver de bonnes relations avec la Castille, 
l’Aragon, le royaume de Majorque, préparer la réunion de 
Montpellier. 

En un mot, ila cherché à réaliser une idée bien définie, 
étendre le royaume de France jusqu'aux limites de l'ancienne 
Gaule. Il a été un roi national. 


4. Ex : Leroux, Relations politiques de la France aver l'Allemagne, p. 138. 
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l'lusieurs historiens regrettent que les ligues féodales 
n'aient pas réussi à écraser Philippe le Long : la royauté aurait 
été vaincue, et « la France, conclut Kervyn de Lettenhove, en 
détournant de son sens l'expression de Louis X, serait rede- 
venue le royaume des Francs ». 

Cette appréciation rappelle le vœu de Charles le Téméraire 
disant à Commynes sur le même ton : « J'aime tellement la 
France, que pour un roi qu'il ÿ a, j'en voudrais six! » Le bien 
public avait d'étranges défenseurs dans des brigands féodaux 
tels que le sire de Fiennes’; les mots de « franchises » et de 
« libertés », qu'ils avaient volontiers à la bouche, ne doivent 
pas nous faire plus illusion sur leurs sentiments véritables 





qu'ils ne parvinrent à séduire leurs contemporains; « le 
peuple prise peu les nobles' », déclare en propres termes 





1. C'est le terme emyl 


é tous les actes (convocations. demandes de 
subsides, actes de non-pri 


udice, instructions aux enquêteurs, cte.). Ex. : Hem 











infrascriptis nobilibus fuit scriptum sub hac forma +, 13 55, n° %3, 108, 107 
AN, AL, 425, 146, 128, 120, 134, 146, 154. 15: — « ils appclleront par devant 
eux tous barons, ‘bannerets ct autres nobles », 33 33, n. LI ny à done pas 


intérêt à employer ane autre dénomi 
9. Hit. de Flandre, LM, & 
3. Plusieurs barons picards, tels que le sire de Licques ct de Nedonchel, 
avaient abandonné la ligue, ên disant qu’ + ils n'estoient mie alié pou faire 
entrages et ercès, mais tent seulement pour requerre et guarder les anciens 
asayes « Iichard, Malaut d'Artois, p. 2) 
de Quur di peuple prise peu les nobles 





jou, telle que féodalité laïque. 








) 1 53, 
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Philippe le Long à propos des ligues provinciales; c'est que 
les nobles dont il parle ne cherchaient en réalité que la satis- 
faction de leurs intérêts particuliers, la liberté de la tyrannie. 
On a vu comment Philippe le Long réduisit, soit par la diplo- 
matie, soit par la force, les grands vassaux et les ligues de 
seigneurs, qui, sous divers prétextes, s'insurgeaient contre 
l'autorité royale, — Robert d'Artois', qui protestait à main 
armée contre l'arrêt du Parlement; — le comte de Flandre, 
Robert de Béthune, qui violait brutalement les traités conclus 
avec le roi son suzerain; — le duc de Bourgogne Eudes IV', 
qui, malgré ses engagements formels, soulevait les nobles de 
Champagne en faveur de la fille de Louis } 
picarde, c'est-à-dire le sire de Fiennes et avec lui les seigneurs 
d'Artois, de Ponthieu, d'Amiénois, de Vermandois, de Beauv 
sis et de Corbie, insurgés non seulement contre Mahaut pour 
lui disputer son comté et dévaster ses châteaux, mais aussi 
contre Philippe le Long, pour lui contester sa couronne et 
décapiter les statues des rois, en vrais révolutionnaires qu'ils 
étaient, — enfin le comte de Nevers et de Réthel, Louis, allié 
indifféremment à tous les ennemis de Philippe le Long’, avant 
de devenir son gendre comme le duc de Bourgogne. — On a 
vu de même comment le duc de Guyenne fut amené à se 
soumettre après de nombreux incidents de frontière et de 
vassalité d'où faillit sortir la guerre contre les Anglais5. 














Si Philippe réussit à réduire ces ligues féodales et ces grands 


1. lobert d'Artois est comte de Beaumont-le-oger ct sire de Conches, dle 
Domfront et de Mekun (Mchun-sur-Vèvre), (3 4%, n° ?: — 34 60, n° 127) 

Son frère Robert de iourgogne, qui devient conte de Tonnerre en 121, 
par son mariage avec la swur du comte d'Auxerre (Bibl. nat., coll. de Camps, 
& LXXXV, p. 147), parait passer par les mêmes phases d'host L d'ohé 
sance; il n'a aucune part au gouvernement. Nous vojons de même plusieurs 
barons faire partie des liges_ féodales, puis se rallier au roi 
des fonctions importantes (Gérard de Mér), par exemple, qui es capi 
général dans le pays de Langres; un certain Jean Carbonel lui rappelle som 
passé et est jeté en prison, mais le roi le fait remetire en lilerté. Aetrs du 
Parlement, 504 
Se cum omnibus quos inimicos regis estimars potuit, confrderans. + 
Girard de Frachet, Hist. de France, L NXL, p. 6%.) 

. V. ci-dessus, p. 95, 98, 140, À 
5. V. ci-dessus, p. 257 qd 
























Google 


275 HISTOIRE DE PUILIPPE LE LONG, 

feudataires, à plus forte raison sut-il se faire respecter des 
seigneurs d'importance moindre, tels que le sire de Mercœur, 
qui n'a pas attiré l'attention des chroniqueurs, mais dont les 
documents d'archives nous permettent de reconstituer le do 
sier. 

Le sire de Mercœur ayant intriguë contre le roi (il est 
accusé d'avoir voulu « entrer mauvaisement dans le comté 
de Bourgogne! » avec cette circonstance aggravante qu'il fai- 
sait partie du Grand Conseil, ou Conseil Étroit}, Philippe le 
Long ordonna aux officiers royaux, particulièrement au bailli 
d'Auvergne, de saisir les terres du coupable (Mercœurÿ, avec 
de nombreuses dépendances dans le Gévaudan), et comme 
ceux-ci hésitaient à sévir contre un aussi puissant person 
nage, il les rappela sévèrement à leur devoir, leur renouvela 
ses ordres (nov. 1318)* et envoya en Auvergne le duc de 
Bourgogne dans lequel il avait « plenière fiance » (maintenant 
qu'il l'avait pour gendre), avec pleins pouvoirs « pour mettre 
à exécution lesdites besognes », c'est-à-dire pour confisquer 
lesdits domaines et dompter toute résistance’. Le comte 
de Boulogne et d'Auvergne fat convoqué à Clermontt avec 
plusieurs autres nobles (par exemple le seigneur de la 
Tour d'Auvergne) pour l'accompagner en armes et lui prêter 
main-forte. Nous ignorons les détails de cette exécution, 
mais nous savons que Béraut fut le demier baron de Mer- 
cœur”. 








Ces « emprises féodales », d'où qu'elles viennent, non seu- 


1.14 id, ne 31, 7 el 76. Gel incident sera étudié plus longuement au cha- 
vitre sur le Gent Conseil, & 11 
si onnétable de Champagne (V. Bibl. Sainte-Genevièv 











LE 5,2 partie, 





fol. 155. 
3 Mercœur, arrondissement de Brioude (Haute-Loire). 
on F5 et 6e 

La liste de convocation publi 
le aire, et non à la gi 























Le leu porte » Conoration faite pour l'exé- 
due de Bourgogne » (13 53 n° 13) 
14 déc AS QU Go, or 124). 
3. D'après Anselme (Généat , À HI, p Léraut meurt sans postérité en 
131 et La baronnie pase au comte de Joignÿ ; le T 








qu'il s'agit d'autre chose 





Google sn EN 


RELATIONS DE PHILIPPE LE LONG AVEC LES NOBLES. 277 


lement n'entrainent ni les classes populaires ni le clergé, mais 
encore se heurtent à l'indifférence ou à l'hostilité de la majo- 
rité des seigneurs laïques. 

Le comte de Valois' et le comte de la Marche* eux-mêmes, 
après les avoir encouragées, sinon ouvertement, du moins par 
une complicité latente et par des sympathies cachées, dans un 
accès de mauvaise humeur, s'en séparent, comme on l’a vu, 
dès que la possibilité de rêgner à leur teur a modifié leurs 
dées sur le pouvoir royal”. Philippe le Long, qui connaît la 
valeur de leurs sentiments, entretient avec eux des relations 
correctes, mais leur laisse peu d'influence. Il reste à Charles 
de Valois la puissance que lui donnent sa place au Grand Con- 
seil, sa qualité de pair de France, ses comtés de Valois, 
d'Alençon, de Chartres, du Perche et d'Anjou, enfin ses bril- 
lantes alliances de famille avec les maisons de Saint-Pol, de 
Hainaut, d’Artois5, de Blois®, de Bourbon’, de Joigny', de 
Naples et de Constantinople”. 

Quant à Charles de la Marche, qui n'avait pas trouvé les 








4. Charles de Valois es comte de Valois, d'Alençon, du Perche, de Chartres 

et d'Anjou. » Ex. : Arch, nat. K 40, n° 11: — 1 56, n° 412; — Bibl. nat., coll. 

de Camps, t. LXXXVIL, fol. 288. — En 1317 il a donné le Maine à son fils 
pe. 

2. Charles de la Marche est « comte de la Marche, de Bigorre, et sire de 
Crécy (Gréey, Scine-et-Marne). Ex. : Bibl. mat. coll. de Camps, L. LXXXVII, 
fol, SRR ; — ma. fr, FAB3, fol. 459; — Hirl. de France, L. XX, p 
p.19. — 1 60, 

3. Avant cet accès de mauvaise humeur, le lendemin même de la mort de 
Louie X, alors qu'ils espèrent éeurter Philippe le Long du pouvoir, ils sont hos- 
tiles aux « alliés », comme le prouve leur lettre du 9 juin 1316 aux h 
de Saint-Omer pour les remercier « de leur amour et bonne volonté », pour les 
requérir do persister dans leur fidélité à lour » droiturier seigneur », ct de ne 
pas Rire alliance avec les ennemis du royaume (Arch. municipales de Saint-Omer 
Sex, n° 2, — et erti, n°5) 

4. Ÿ. & 1, Grond Conseil. 

Anselme, Généal., L 1, p. 98. Sa file est mariée, comme on sa 
d'Artois, conte de Beaumont-le-Roger. 
serite est mariée au comte de Blois Œuy 1, dont {lost lui 
alliance (V. 3 164, n° 34) 
Mariage d'Isabelle (1 435, n° 28). 

#. Son fils Charles est marié à Joanne, fille du cemte de Joigny, un des 
rehelles de Ehampagne. 
pe le Long lui accorde même quelques libéralités vers la fin de son 
par exemple il lui promet 60 00 livres (environ 8 millions d'anjourd'bui) 
pour le mariage de sa fille Marie avec Charles de Sicile, due de Calabre (4 164 1, 
M9, et Bibl. nat, ms. fr, 20 508, FO. 11 N°). 
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mêmes avantages dans son mariage avec Blanche de Bourgogne 
(l’émule de Marguerite), il reçut de son frère, « en considération 
de sa grande affection », de quoi « accroilre son état », c'est- 
à-dire un supplément d'apanage*, avec letitre de pair* (mars 
1317 n..). Charles de la Marche, comme pour s'exercer au 
métier de roi, avait non seulement ses grands officiers, mais 
encore son Parlement, qui siégeait à Charroux'; il était en 
outre comte de Bigorre et sire de Crécy'; il réussit à patien- 
ter, en attendant que la mort de son frère lui fil oublier les 
rancunes du comte de la Marche. 

Le comte du Maine (ou du Mans)‘, Philippe de Valois!, fils 
de Charles de Valois et gendre du duc de Bourgogne, parait 
modeler sa conduite sur celle de ses parents, et ses relations 
avec le roi passent par les mêmes phases: il n'est pas nommé 
membre du Grand Conseil, mais il jouit de ses prérogatives de 
prince : c'est ainsi qu'il assiste, ainsi que son frère Charles, au 
jugement du 28 mai 1318 contre Robert d'Artois’, et à 
l'assemblée solennelle du 7 janvier 1320 (n. s.), qui ratifie 
l'accord proposé par le Pape relativement aux affaires de 
Flandre’; il obtient en 1419 le commandement de l'expédition 
de Lombardie, où l'accompagne encore son frère Charles (qui, 
lui, est comte de Chartres)". 

Le duc de Bretagne Jean II, à la fois gendre de Charles de 











1. Niort, Montworillon, Font 
filles, mais il juge « qu'elles peu 
— Autres donations. Ex 
tion du comté de la Marche en pairie. 39 53, a° LIK, — et 3 JU25 n° 
3. Nous connaissons son sénéchal, qui est Robert de farines, et toute sa +livré 
L nat. coll, de Camps. L. LXXXIU, p. 10K et 13, 11 à son Parle- 
ment (Bibl, nat., ms. lat. (ancien Fonteneau, 1. XX, p. 15). 

4. Arch. nat, J 64, n° MN: — Bibl. mat., ms, lat. 16395, fol. 1 
L'Ecole des Chartes, À XL (IR), p. 
2° 166, avee Coulommiers et Grèv 


















9: — Hibl. de 















ur, 3 164, 28. 





a Roche-sur-Yon (3 ? 
neietà 
A 





a 206 bis), me 
dé Mite. 

10. V. le partage de là suecession de Charles de Valois dans les Titre de La 
maison ducule de Lourd 36. C'est seulement en 4335, à la mort de son 
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Valois’ et cousin germain de Robert d'Artois’, s'inspire aussi 
de leurs exemples : il est d'abord hostile à Philippe le Long, 
comme le montre son refus d'assister au sacre de Reims, 
puis il se rapproche du roi, comme le prouvent ses relations 
peu amicales avec le comte de Flandre et le roi d'Angle- 
terre. De son côté Philippe le Long lui confirme « tant qu'il 
demeurera en féauté et dévotion », les importants privilèges 
que lui avait déjà reconnus Philippe le Bel! (suppression des 
sergents royaux en Bretagne, suppression des appels inter'e- 
tés directement (omisso medio) des sentences des vassaux du 
duc aux justices royales (justices provinciales ou Parlement 
de Paris), suppression des sauvegardes royales, extraditi-n 
réciproque des criminels)”, et l'importance de ces conces- 
sions est bien marquée par la mention ajoutée à l'acte 
« Non reddatur alieni sine speciali licentia domini cancella- 
rüif » ; nombre deseïgneurs eussent réclemé les mêmes avan- 
tages. 

Quelques autres noms peuvent être ajoutés à cette liste de 
seigneurs d'humeur indépendante dont le roi doit surveiller 
l'hostilité latente : tels sont le comte de Saint-Pol', le comte 
de Foix Gaston II (membre du Grand Conseil sous Louis X 
mais en disgrâce sous Philippe le Long)". le comte de 
Périgord Archambault IV. Le comte de Saint-Pol' s'appuie sur 














père, que Charles obtint le comté d'Alençon, destiné à son frère Louis. C'est cu 
comte d'Alençon qui fut tué à Créey. 

1. 1 est son gendre par sa première femme Isabelle de Valois. 

2. La mère de Robert d'Artois (comte 
sait, Blanche de Bretagne. 

3.4 242, n° 6 (1316). 

A. En 1306 (1 242, ne 6 et 7). 

5, Grdomn., 1.1, p. 621, 6: 














Louis X 


— Actes du Parlement, n° AT8S, 632 
les Lorts de ses bai 








7. Guy IV, comte de Saint-Pal; il est le beau-frère de Charles de Valois. 11 
meurt en 1317, ce qui permet de donner le titre de louteiller à Henri de Sul 
déjà membre du Grand Conseil et gardien du Louvre 

8. Gaston I est gendre de Philippe d'Artois et de Hanche de Bretagne. T. les 
démélés de la comtesse de Foix avec les agents du roi (ecord Oflice, Fascom 
Holls, 918, m. 12°, — et Joman Holls, “j: quelques documents 
montrent de meilleures relations entre elle et le 

9. Quant à son fils Jean, il est dre du sire de 
acharné du roi. Toute celte coterie est unie par des lie 














de famille. 
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Charles de Valois, son beau-frère ; les deux autres s'appuient 
sur leur voisin le duc de Guyenne‘. 


À ces deux groupes de seigneurs formés, l'un de rebelles 
avérés dont Philippe triomphe, suivant les cas, par les armes 
ou par les négociations, l'autre de vassaux peu sûrs qu'il tient 
prudemment à l'écart, s'oppose le groupz compact des sei- 
gneurs grands et petits qui lui demeurent dévoués et où il 
choisit la plupart de ses conseillers laïques, sans s'astreindre 
à rappeler auprès de lui tous les serviteurs de Philippe le Bel. 

Les personnages les plus considérables de ce groupe (ce qui 
ne veut pas dire les plus influents) sont ceux des princes du 
sang qui ne suivent pas le comte de Valois, c'est-à-direle comte 
d'Évreux (Louis), le comte de Clermont (Louis I‘, qui est en 
même temps sire de Bourbon)”, et son frère Jean de Clermont, 
comte de Charolais’, le comte de Dreux (Robert*, la comtesse 
d'Artois (Mahaut)”, la dame de Conches (Blnche de Bretagne), 
le comte de Beaumont-le-Roger lui-même, à partir de 1317, 
cherche à effacer la révolte de Robert d'Artois, et redevient 
« le cher cousin du roi »”. 

Philippe le Long entretient d'ailleurs leur fidélité par des 
faveurs et des largesses : c'est ainsi que le comte d'Évreux, 





{Le Périgord avait dépendu de la Guyenne jusqu'en 1939, el le roi d'Anple- 
ses prétentions sur ce comté (V. langnon, At/as historique, 
à 1-dessus, p. 247, — et Areh. nat., Criminel, fol. 39 ve. 

2. On pout ajouter son père Robert, mais Robert, paralysé par la maladie dès 
1316, meurt en février A31R (n. x): voir les conventions entre lui et son fils 
G1 56, n° 9). 

3. 11 porte aussi le litre de comte de Soissons (Girard de Frachet, Hist. de 
France, &. XXI, p. 45}. 

4. Robert, comte de Dreux et de Usine, aire de Nont} 
u-Loir (13 19, n° 28). Les comtes de Dreux, comme on sait, remon- 
dent à Louis VI 
. Nahaut porte encore le titre de « comtesse d'Artois et de Bourgogne, pala- 
Line el dame de Salins (Bibl. nat., coll. Morceu, t. CEXKIII, fol. 182); le roi lui- 
mème l'appelle « comtesse d'Artois et de Bourgogne » (14 4], mais elle 

possède plus que le comté d'Artois ; Mienzi l'appelle (en 1354) « la plus grande 
de France +. 
de Bretagne, veuve de Philippe d'Artois, appartient 
féudalité Inique, comme dame. de Conches (1 53, n° 111), et 
abbesse de Fontevrault (detre du Parlement, 
dessus (Artois! pe 176 
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dont la part est qualifiée d'insuffisante', reçoit un supplément 
d'apanage” avec le titre de pair de France”, et que son jeune 
fils, Philippe d'Évreux, est nommé aussi pair de France, en 
même temps qu'il devient comte d'Angoulème et de Mortain 
par son mariage avec Jeanne de France”. 

A propos de ces donations de pairies, qui sont distribuées 
comme des honneurs suprêmes, il n'est pas sans intérêt de 
remarquer que Philippe le Bel, Louis X et Philippe le Long 
paraissent se proposer de ramener le nombre des pairs et de 
le maintenir au chiffre sacré de douze’, conformément aux 
vieilles traditions". Réduit en réalité de six à trois par la 
réunion du duché de Normandie et du comté de Toulouse au 
domaine, puis par la conduite hostile du comte de Flandre, le 
chiffre des pairs laïques était déjà remonté à six sous Philippe 
le Bel par la création des pairies d'Anjou, d'Artois et de Bre- 
tagne (1297). Sous Louis X la pairie de Champagne avait 
disparu par la réunion du comté au domaine, mais une pairie 
nouvelle avait été créée, celle de Poitou. 

IL en est de même sous le règne de Philippe le Long : la 
suppression de la pairie de Poitou est compensée par la 
création de celle d'Évreux (janvier 1317, n. 8.); l'attitude du 
dhie de Guyenne, qui n’a rien de celle d'un pair de France, 
permet de considérer sa pairie comme suspendue, sinon comme 
supprimée, et de créer la pairie de la Marche (1317): la jeu- 








1. Au point d'inquiéter Philippe le Long sur le salut de l'âme de Phllipre le 
Bel et de celle de Louis X {1 :53, n° 341). 

2. Nantes, Anet, Pacy, ele, 14 56, w° 471; — Bill. nat, coll. Moreau, 1. CCI, 
fol. #39: etc. 

3. Janvier 1317 (n.s.), 135$ D, n°81; — oclobre 1317, 31:53, n°341; — 
n° 16; — Bibl. nat., coll. Moreau, t. CCXXII, fol. 2%. 11 se » rom 
d'avoir été « moult domagié ». parce que les terres que lui avait d 
son pére lui avaient été « baillées pour moult plus grent prit qu'elles ne va- 
loient + 

4. 3 408, n° 23. — Autres exemples 34 6), n° IR. Louis de Bourbon recoit plu 
sieurs faveurs, le roi « roillans estre grarieus à li ». 33 40, n° 182, — Bibl. n 


























ms. fr. 20367, fol. 50, — Don à Charles de la Marche, 3 374, n° 18, — Faveur 
conte du Maine, 1 %6, n° 504; — au amie de Reanmont le Roger {Ntobert d'Artois), 
5 2, ete., ele 

À Mélippe le Bel le dit en propres termes en conférant la pairie au due de 
Uretagne 





6. On continua longtemps de dire les + douze pairs », alors 
avait davantage (6. Bibl. mat., cofl de Camp, L LXXXNI, p. 474) 


ne qu'il y ou 
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nesse du comte d'Angoulème", encore loinde ses vingt-cinq ans, 
el en même temps la double perspective de la suppression de 
la pairie de la Marche (à l'avènement probable de Charles de la 
Marche), et de la réunion des comtés d'Angoulème et d'Évreux 
(à la mort de Louis d'Évreux), permettent de créer nominale 
ment une septième pairie, la pairie d'Angouléme (1318), sans 
risquer beaucoup de dépasser en réalité le chiffre réglemen- 
taire (Louis d'Évreux meurt en effet dès l'année suivante) 

Il y a donc eu, de 1319 à 1320, huit pairies laïques : celles 
de Guyenne et de Flandre, qui sont suspendues?, celles de 
Bourgogne, d'Anjou, d'Artois, de Bretagne, de la Marche, et 
d'Évreux-Angoulème, qui existent réellement toutes les six (la 
pairie de lourgogne est la seule qui subsiste des six pairies 
primitives)". La qualité de pair, aussi peu prodiguée, avait une 
grande valeur, et les nouveaux pairs étaient liés au roi par un 
devoir particulier de reconnaissance comme les nouveaux 
chevaliers et comme les nouveaux nobles. 

Les autres princes du sang”, au défaut de la pairie, reçoivent 
de nombreuses faveurs : le comte de Clermont Louis l*, qui 
suecède à son père Robert en 1318, et qui sera pair en 1327, 
recoit de son cousin Philippe le Long des fiefs, des rentes, des 
droits féodanx® et des honneurs, par exemple le comman- 








1 Philippe, ls de Louis Evreux. 1 na 

2. Jusqu'en 1320, le comte de Flandre, dans les actes, Est 
disant comte de Flu 
rai 








comte de Flandre est de noi 
Le due de Bourgogne 
AL Lot à fait rallié à 
il donne suite à ses recom 
et fidelis ducis Burgoudie 
rogurit 

4. LL en est de même encore sous Charles I; la suppression de la pairie de 
a Marche et la perspective de la suppresion de la pririe d'Anjou (à l'av 
de Philippe de Valois) permettent de créer en 1827 les deux 1 
et de Bourt 
3. Les chroniques 
Ab. nat. me. 10188, Pol, ON, ve 

6 Par exemple Veanré eu Bonrhonnais (arrondissement de Ganrat). Titres de 
le maison duvale de Baurbon, 1 1468. 





EN: 19 58, m 449) 
fille de Phüippe le Long, 
sun très cher RS », 

ons (EX. :44 ti, n° 313) + comtemplatione delerti 
filit nostri eurissimi, qui not super hoc affeclunse 

































Les princes du sang les + roiaus ». EX. : 





Google Tr. Ed 





RELATIONS DE PHILIPPE LE LONG AVEC LES NOBLES. 283 
dement éventuel de l'expédition en Terre Sainte‘; il possède 
en outre, depuis 1312, la charge de Chambrier de France, qui, 
comme on sait, fut héréditaire dans sa maison jusqu'à la 
réunion du duché de Bourbon au domaine. — La comtesse 
d'Artois Mahaut' (à la fois cousine et belle-mère du roi), la 
dame de Conches Blanche de Bretagne’, le comte de Charolais 
Jean de Clermont, le comte de Dreux Robert V, sa mêre 
Péronnelle de Sully*, et même le comte de Beaumont le Roger, 
Robert d'Artois, reçoivent des marques plus ou moins nom- 
breuses de la faveur du roi, selon la sympathie qu'ils lui 
inspirent, et surtout selon les services qu'ils lui rendent, en 
vertu du principe do ut des, qui régit généralement les rela- 
tions des rois avec leurs sujets, des suzrains avec leurs 
vassaux. 


Plusieurs de ces princes du sang, pairs ou non, prennent 
une part importante aux affaires : le comte d'Évreux est un 
des chefs du Grand Conseil’, un des principaux négociateurs 
du roi et le commandant de ses armées « ès frontières de 
Flandre ». Le comte de Clermont, outre ses fonctions de 
Chambrier, occupe une place honorable au Grand Conseil*; les 
services signalés qu'il a rendus à Philippe le Bel lui assurent 
une autorité particulière. Le comte de Charolais est aussi du 
Grand Conseil {mais il meurt dès la fin de 1316). Mahaut 
d'Artois jouit des prérogatives de la pairie, et le comte de 
Beaumont-le-Roger est du Grand Conseil (excepté pendant 
deux années). Quant à Philippe d'Évreux, comte d'Angoulème, 
et à son frère Charles d'Évreux, s'ils ne jouent aucun rèle sous 
Philippe le Long après la mort de leur père, le premier comme 


1. Septembre 1318, ébid., n° 1509, 1 

nest ibid, ae 4460, 1462, LAG9, coke 
Nombreuses donations: Ex. : 13 60, 1 73 et 74. 
Ex: JU 53, ne LI 


— Autres exem- 





— et en 















le de Dreux Jean I, est une des dames 
de PHôtel de la reine , hôtel) ; — ef. l'Histoire géatalogique de la maison 
de Dreur, Varis, 1631, Jean I, mort en 1309, avait été un des 








, Grand Conseil. 
Ge Evi 3 40, ne Let 2 
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comte d'Évreux et d'Angoulême, le second comme comte 
d'Étampes!, c'est à cause de leur jeunesse, et non par dis- 
grâce ; leurs comtés sont parmi les seigneuries les plus dévouées 
à la royauté. 





La royauté n'est pas réduite à l'appui de ces princes du sang, 
qui sont, aux yeux de ses ennemis, des sénéchaux déguisés en 
dues eten comtes, bien que quelques-unsd'entre eux menacent 
de reconstituer une féodalité aussi dangereuse que la pre- 
mière. Les autres « aux hommes », c'est-à-dire les grands 
feudataires, sont divisés eux aussi, les uns, comme on l'a vu, 
sont des ennemis déclarés, tels que le comte de Flandre, ou des 
vassaux peu sûrs, tels que le comte de Bretagne; les autres 
sont des vassaux fidèles qui eontribuent puissamment au 
triomphe de la royauté : tels sont le comte de Forez et de 
Lyonnais (Jean 1, le comte d'Auvergne et de Boulogne 
(liobert le Grand)’, le comte de Blois (Guy de Châtillon), le 
comte de Comminges (Bernard), le comte d'Auxerre (Jean 
de Chalon)‘, le sire de Beaujeu (Guichard), la comtesse de 
Foix5. & 


Les barons moindres ct les simples nobles ou gentilshommes 





(c'est-à-dire les nobles qui ne sont pas des barons, autrement 
dit les nobles qui ne sont pas des scigneurs)* se partagent 
dans l'un des rebelles tels que le sire 





entre les deux camps 





ins. V. le parte de l'héritage de Louis 


Étampes, Dourdan, Gicn, 
pe et Chartes, et sex deux lilles Jeanne et 


d'Ésreux entre sex deux fils 
Marguerite (11 56, n° 23). 

nes, Y. les Titres de la maison dreale de Bourbon, n° 1420. 

À tait distinguée par sa fidélité; le roi le reconnal. en lui con- 
firmaat ses privilèges : + Nous rappelant que lex habitants d'Auvergne n'ont pas 
voulu imiter les barons d'autres provinces, et ont continué à nous servir fidè- 
lenent, au temps où le pouvoir royal était accablé ce réclamations ». Oréonn., 


















LL pe 688. 

4. 41 54, n°46 

5. Ex. : 39 56, n° IRI 3 — 39 8, n° 264; — 34 59, n° 17; — Nibl, nat., roll. Doat, 
& I, fol, 327 


& nettement. Ex : baronibue et alüs nobi- 
libus ballivie Arrernie (1 5 LH, me 114 eù 113): — « les dis barons 
el nobles ». A, «Les barons el les gentilshommes ». 13 

n°122. Les barons sont duer, comtes où sires, lo noblee sont chovaliors, éeuyers 
sg} es chevahers à leur tour sont bannerets 





&. Les ardonnences les distingu 
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de Fiennes! et le sire de Renty, dans l'autre, et en plus grand 
nombre, des serviteurs dévoués, aussi attachés à la royauté 
que les bourgeois et les ecclésiastiques : tels sont le comte de 
Porcien (Gaucher de Chatillon), le sire de Joinville et de Rinel 
{Anseau)”, le sire de Sully (llenri), le sire d'Arlay (Hugues de 
Chalon), le sire de Vaumain (Mahi de Trie), pour n'en citer que 
quelques-uns’. 

Parmi ces nobles dévoués, grands et petits, il importe de 
remarquer de nouveaux venus dont la conversion est pré- 
cieuse : ce sont les seigneurs et les nobles du comté de Bour- 
gogne, que le roi gouverne sous le nom de sa femme, et qui 
est assimilé aux bailliages du royaume de France*. Le plus 
puissant d'entre eux est le sire Hugues de Chalon : son père 
Jean”, baron d’Arlay, avait été l'ennemi d'Otton V (ou Otte- 
in)‘, prédécesseur de Philippe le Long comme comte de Hour- 
gogne, et il avait combattu les progrès de l'influence francaise 
dans la Comté alors qu'Ottenin la favorisait; puis, après la 
mort de celui-ci, il avait changé d'attitude et s'était placé 
volontairement sous la suzeraineté du roi de France, en 1315, 
avec le comte de Montbéliard, les seigneurs de Mornay, de 
Mirebel”, de Clerval', de Montferrand' et bon nombre de che- 
valiers tels que Jean de Montfaucon et Jean de Faucogney (nous 
possédons l'analyse des letires par lesquelles ils promettaient 
foi et hommage lige au roi Louis X et à ses secesseurs) !. 














1. 11 est comme on sait le gendre de Guy de Dampierre, il est aussi à 
de Saint-Pol, 

2. Hils du grand Joinville, il se cache souvent dans les souseriptions sous le 
nom de Rinel, ce qui l'a fait prendre pour un chevalier eu un clerc obseur, Ur 
autre fois il est appelé Joyn (13 60, n° 142). M. Dufayard semble s'étonner qu'Au- 
sel de Joinville ait jui de la faïcur du roi (op eit., t LV, p. 266), comme si 
tous les Champenois (Ansel de Joinville, le sire de Conflans, ete.) étaient des 
rebelles; il montre lui-même (p. #58) le sire de Conflars faisant 
rebelles d'Artois, dès 1316 (bien at fait partie de h ligue de 13 

3. Autres exemples : 41 34 À, n° 553. 

4: V. t. I, (Administration provinciale). 

5. Il était le beau-frere de Rodolphe de Habsbourg (T. Bibl. de l'École des 
Chartes, t. XLX (1848), p. 1-13). el cousin de Mahaut d'Artois. 

6. C'est le mari de Mahaut d'Artois 

7. Le scigueur de Mirebel est Jean de Vicnue. 





























%. Eudes, svi 
40. Hist. de France, L NXU, p 
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1 suffit de jeter les yeux sur le Grand Conseil, le Parlement. 
la Chambre des Comptes, l'Hôtel du roi et les administrations 
provinciales pour apercevoir quel concours Philippe le Long 
trouve dans cette aristocratie royaliste. 

Ce sont, au Grand Conseil, le comte de Clermont, Louis’, le 
comte d'Auvergne ou de Boulogne, le comte de Forez et de 
Lyonnais, le comte de Porcien* (Gaucher de Châtillon, conné- 
table de France), le sire de Joinville et de Rinel (Anscau, 
sénéchal de Champagne, fils du grand Joinville’; le sire de 
Noyers et de Vandœuvre Miles‘, le sire de la Sauchoye’, 
Guillaume d'Harcourt, le sire de Sully Henri, bouteiller de 
France; le sire de Fonienay (et de Vaumain) Mahi de Tri 











le sire de Lor Regnaut de Lor, le sire d'Herquery Herpin. 
grand panetier; le comte de Comminges Bernardt: le sire 
d'Arlay Hugues de Chalon. On sait quelles importantes fonc- 
tions remplissent ces grands conseillers à la tête de l'admi- 
nistration et de l'armée’. 

Au Parlement, et parmi les commissaires enquêteurs que le 
roi y choisit, nous trouvons le comte de Boulogne, le comte de 
Porcien, le sire de la Sauchoye, déjà nommés”, et un grand 
nombre d'autres seigneurs où de simples nobles, la plupart 
chevaliers”, tels que Guillaume de Chaudenay", Hugues de la 
Celle“, Pierre de Dici, Thomas de Marfontaine, Jean d'Arra- 
blay", Guillaume Flote, Guillaume de Marcilly, Hugues de 








1. « Consiliarium et jamiliarem nostrum ». Y 
2 EU en mé 
Gaucher est 


& 1, Grand Conseil. 
Lempé nelneur de Ghâtitton-ur- 









Son fils 





scsneur de Noyer (prononcer Er et de Vandreu 
chey où Sauchy (arrondissement de Dicpre), en latin _« domi 
Salerya ». Hint. de France, te XXI, p. 4643 — J4 6 
Sanraie, 33 5û, we 1, de Sunchoye, où Sauchay. 

11 est en même temps vicomte de Turenne (49 5, n° 142) 
3. V. LI, Grend Conseil. 
K. Actes du Parlement, Sun». 
















ssi chevalier, 34 40, n° 102, Nous le trouvons 
sfr, DR, pe 


un ancien sénéchal de Périgord (bi). 
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Saint-Pol, Aubert de Roÿe, Mahi Yilain, Yilain de Beausem- 
blant, Philippe de Pesselières, Guichard de Marzy, Pons 
d'Omelas', Mouton de Blainville, Raoul Mallet, Jean Robert, 
Hugues de Vissac, Ferry de Villepesque*, Raoul de Joy, Jean 
de Fos, elc.5. Si tous ces personnages ne nous sont pas éga- 
lement connus, nous savons du moins que Guillaume de Chau- 
denay est sire de Chaudenay, en Bourgogne, que Guillaume 
Flote est seigneur de Revel! que Pierre de Dici est seigneur 
de Villefranche (en Gâtinais), et qu'il y possède le droit de 
haute justice’, que Hugues de Vissac est seigneur d’Arlempdes*. 
Ces exemples, qu'on pourrait multiplier, suffisent à montrer 
que l'aristocratie est largement représentée au Parlement, non 
seulement par de simples gentilshommes, mais aussi par des 
barons et même de grands seigneurs. 

À la Chambre des Comptes, on trouve encore le sire de 
Sully et Regnaut de Lor, du Grand Conseil, plus Guillaume 
Courteheuse, chevalier”. — Au Trésor les principaux person- 
nages sont le sire de Sully, et Guy Florent, qui Ini anssi est nn 
noble”. 

















L'Hôtel du roi, dont on verra l'importance politique’, n’est 
pas peuplé uniquement de « cleres et de chevaliers obscurs ». 
Entre autres grands seigneurs et barons, on y trouve, parmi 
les chevaliers poursuivants, le comte de Forez et de Lyonnais, 
le comte de Boulogne (et son fils Robert de Boulogne), le 
comte de Blois”, le sire de Craon*, le sire d'Avaugour”, le sire 





1. Chevalier 44 54, n° 6. 
2. Ferrieun (ei non Fericum) briardi, dominum de Villepeche, Ordonn. NU 
Dr 
Actes du Parlement, ur 4482 À, 4490 R, 5809 À 
4. Et aussi chevalier, 4 59, n° 5 — 93 GK, n° 201; — et Mibl. nat., Goff. 
Doat, LV, fol. 235. 
5. 11 54 B, n°46. 
rondissement du May). 
EETA 











Ée: A1 84 À, n° 476. 
V. t. M, Hôtel du roi, et ma this Hospitio regis. 
. Guy de Chi du comte de Saint-Pol Guy HE. 





Amaury de Grann, ire de Eraon et de Noirmoutier. HDI. mat., ms. lat. 127 





ugour, el. Martène et Durant, Thesaurus novus anecdolorum 
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de Joinville, le seigneur de Noyers, le seigneur de Fontenay 
et de Vaumain), le sire de Durfort', le seigneur de Cheneché, 
le seigneur de la Tour (d'Auvergne), le sire de Montmorency”, 
le sire de Beaujeu”, etc. ; — parmi les mcitres des requêtes de 
l'Hôtel, Jean d'Arrablay le père, Jean Robert et Pierre de 
Villepesque*; — parmi les chambellans, le vicomte de Melun, 
seigneur de Montreuil Bellay, etc. Dans h foule des seigneurs 
moins importants et des simples nobles, on peut citer encore 
les sires de Sainte-Geneviève, de Remonville”, de Gaillon, de 
Garanciéres*, de Briquebec*, de Bonnemares", ete. 

Le personnel de l'administration provinciale compte aussi 
des seigneurs et de simples nobles : sénéchaux tels que 
Pons de Mortagne, Guy de Chevreuse, Pierre de Ferriéres, 
Aymeri de Cros, Étienne de Ceris, Jean de Blainville, Regnault 
Clignet, Jean Bertrand, Guyard Guy, Jean d'Arrablay, Étienne 
de Céris, Jean d'Orouer*, — baillis tels que Guillaume de Dici, 
Jean de Machery, Raoul Chaillou", — gouverneurs de pro- 
vinces tels que Pons de Mortagne‘, qui gouverne la Navarre, 
et Robert de Milly, « gardien de la comté de Bourgogne" »; — 

















4.33 55, n° 68. 






de France}. 41 50, n° 546: 


il reçoit dt 





nombreux dons : Ex.: 1 
n° 138. Huet de Beaujeu, qui est peut être un de ses parents (éloignés), est élevé 
à la Cour comme valet de la reine. Bibl, nat., ms. fr. 20 853, fol. 
Hioberto, mititi ct fidcli conoitiario nostro +. 
p. 209. Jean Robert est vicomte de Corbeil. 
Pierre de Buuphemont (Beaufremont), scigucur de Nemonville (arrondissc- 
ment de Vourers). 34 58, n° 81; cl. Bibl. bat, None. acg. fr. ma. 5933, HI. 1. 
6. Nous possédons la liste de ses domaines, fiefs, Lerres, près, bois, vigues, 
forges (Valcorbon, dans l'Eure), ete., villes (Quétignÿ, Saint-Aquilin, le Buisson, 
le blessis, Neuville, etc). 13 ce n'est done pas un si petit personnage. 
T. Robert Bertrand, seigneur de Briquebec. 14 56, n° 238 et Arch. du Nord, 
Inventaire de Godefroy, n° 5173. 
8. V. LL, Hôtel du 
9. Ex. : 3 1ND, n°6 














mermout, 























— 13 53, ne 88 26 et 506; — 13 59, n* IR4, 

Au0 et 529. — Bibl. nat, ms. lat. 18 — coll. Doat, 1. V, fol. #83 et 

B743— m0, Mr, Ma Store robe Heat L COR Of BU 

10. 4 6), n. 192. — Autres exemples: 13 59, n° 3. 

11. Anselme, Généalogie, L. VIN, p. 

12, Pons de Murtagne est vicounte d'A 
41 5%, n°157. À plus forte raison des gard 

— des capitaines de villes (des eapit 

chevalier [Actes du Parlement, LA, n° 045, et Loutirie, Institutions militaires 

de la France, p. 213). 
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enfin, parmi les enquêteurs et les commissaires envoyés dans 
des provinces pour la « réformation du pays », on remarque le 
comte de Forez', le sire d'Avaugour’, le maitre des arbalé- 
triers Pierre de Galart*, et maints autres barons et nobles 
appartenant au Grand Conseil, à l'Hôtel ou au Parlement*. 

Ces divers exemples suffisent à montrer que les seigneurs 
et les nobles ont, sous Philippe le Long, une part considérable 
aux affaires, non pas seulement ceux du domaine, soumis à 
l'autorité royale depuis le xi° et le xu° siècle, mais aussi 
nombre de grands feudataires accoutumés à l'indépendance 
(ces deux catégories de seigneurs sont soigneusement dis- 
tinguées par les documents mêmes)*. Il n'est donc pas permis 
de dire que Philippe le Long « gouverne avec les légistes », si | 
l'on donne à ce mot le sens restreint de « bourgeois » ou de 
« clerc instruit » ; il faut, ou bien renoncer à ce terme vague, 
ou, si on l'emploie, comprendre sous le nom de légistes non 
seulement des hommes d'humble origine tels que Raoul de 
Presles, Gaulart et Giraut Gueite, mais aussi de hauts et puis- 
sants personnages tels que le comte de Forez, le comte de 
Boulogne et le sire de Sully, «que les huines el 
maintes fois ont mis en péril de perdre son corps’ 

Dans sa lutte contre la féodalité, la royauté a done de son 
côté des bourgeois, des clercs et des nobles; il faut rendre à 
chacun ce qui lui est dà. et si l'on met en balance la part de 
chacun d'eux dans l'œuvre commune, la part d'Henry de Sul. : Lu, 
l'emporte assurément sur celle de Raoul de Presles!. “ ur 













44 58, ne 495, 498. — Bibl. nat., coll. Dont, L IV, fol. 36. À dl ” 


43 60, n° 42. 





de Marfntaine (58 n° #07), Bernard, comte de € 
minges (3 39, n° 566). 

à Les barons dt la baillie et du ressort d'icelle ». 13 55, n° 04: diese \{ 
ne 130 LE 
Voyez par exemple Augustin Thierry, Essai sur histoire du Tirrs-É! 
éruel, Dictionnaire, au mot Légistes. — Plu: 

fort canemis des 
















de ces seign 
comte de Forez (1 
le Parlement. 
7. 43 60, nt 63. 
#. l'hilippe le Long, parknt de res seigneurs dévoués, « qui leurs personnes 
et leurs mettre franchement pour le roy ve deutent +, espère + que par 
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IL n'est pas nou plus sans intérêt de remarquer que ces sei- 
gneurs et ces nobles qui constituent l'aristocratie royaliste. 
sont, comme la coterie adverse, unis entre eux par de nom- 
breux liens de famille!, 





Philippe le Long a si peu la majorité de la noblesse contre 
lui que les assemblées seigneuriales qu'il convoque? sont pour 
lui des appuis plus que des obstacles. L'assemblée des barons 
du 16 juillet 1316 (qui ne semble pas avoir été particuliè- 
rement triée) l'investit de la régence et refuse de suivre le 
due de Bourgogne. Dans la grande assemblée du 2? février 














L'exemple d'eux les ner des autres soient atrai: à faire semblable œurre 
outre Les nombreus evemples que ù 

et de le see Charles de 

use + d'avoir fait alliance avec ses ennemis » et met la mai 

Orils comptes 




















mi les chevaliers dé L'hôtel du rot. 

1 Ainsi Henri IV de Sully, que le roi appelle « mon cousin + (EN: 

m. avait épousé en L30X le comte de D 
Jean If, cousin du roi, 2 214, pe 26), marie aille Marie à Robert Bert 

che (SR), € son fi Jean à la fille de L 

qui apporte en dot 1600 is 

V. Titres de la maion dura 
















S tournois (9 

de ourbon. pe 
SL), parenté el 
cigne l'âge nubie, 

sur elle 
19) — 1. 
âlten et d'isabeau de Viet 
le Heu), Des de Miles 



























de Robert de Dr 
Noyer, beau-pére du sire de Bi 
Louis est le frére du comte de Charolais, l'os 
Ctubert VID) et en temps du HS de ce der 
comte de For an de Sully: ane autre de ses fi 
T de Dreux Pierre est le gendre de vicon 
chambellan). — On pourrait maltiplier les exemples ( 408, n° 29; ete), — On 
peut aussi cons ts, qui malgré leur insignifiance apparente, 
nous permettent de juger des rlations des grumls estre eux. Ainsi Et con 

d'Artois Mahaut re le Le avril 131R, Le due de Bourgogne, Les 
comtes de Savoie, de Saint-Pol, d'Auverre, Vendôme, le sie de 
Eoney d. Hugues de Chalon et plusie ers : les « dames + pré- 
sentes sont ses deux petites-filles Jeanne et e, filles de Philippe le 
Long, sa nice Jeanne d'Artois, veuve du comle de Foix, sa cousine la comtesse 
de Lanestre, la romtese de Vendéme Ms. due de bretagne Artus IE, 
À elle reçuit Ayn 





dres le 
est flancée à Philippe de 
de Melun Jean (le 











































Vaitiers, le conte de hou 
LE ichart, Mohunt, p 7). 

34 Sur aucunes chwes qu touchent notre honeur ct l'estat de matre 
royaume » 13 5 u° 13 


Google D 


RELATIONS DE PHILIPPE LE LONG AVEC LES NUBLES. 291 





1317 (n. 8.), les grands et les nobles, qui malgré l'absence des 
Bourguignons, des Champenois et autres dissidents ou rebelles, 
représentent la plus grande partie de la noblesse, paraissent 
aussi dévoués au nouveau roi que les prélats et les bourgeois 
de Paris. 

Les représentants de la noblesse qui prennent part tant aux 
États généraux de 1317, de 1320 et de 1321! qu'aux assem- 
blées plus particulières qui sont convoquées pendant le cours 
du règne”, soit à Paris, soit dans les provinces, « pour déli- 
bérer sur certaines questions touchant au bon état du 
royaume », loin de rien tenter contre Philippe le Long, 
servent souvent ses intérèts; ils le fortifient de leur appui 
moral et parfois même de leurs subsides contre les Flamands 
et autres rebelles; les nobles du Berry se distinguent par leur 
générosité dans l'assemblée de Bourges, où ils accordent au 
roi la quinzième partie de leurs revenus d'un an « pour aroir 
gens d'armes! ». 

Les assemblées les moins dociles se coritentent de se dérober 
à ses demandes d'argent ou d'éluder ses réformes monétaires : 
on peut dire qu'elles font de l'opposition au roi, mais aucune 
d'elles n’entre en lutte ouverte contre lui; elles ressemblent 
aussi pou au Parlement d'Angleterre que la royauté de Phi- 
lippe le Long ressemble à celle d'Édouard II. 

La composition de chacune de ces assemblées ne nous est 
pas connue exactement; nous possédons du moins plusieur 
listes des convocations qui leur furent adressées : on y trouve 
mèlés les pairs de France, les princes, les grands feudataires. 
les seigneurs moindres, et même les simples nobles5. 

Philippe le Long, en résumé, avait de nombreux ennemis 
parmi la féodalité laïque, mais il pouvait leur opposer d'aut 














4. Y. Hervieu, Les Premiers États généraux, p.181. 





3 2e Cum super quibusdam bomun statum reçut 
nostri subditorumque nostrorum utilitatem et parem Largentibus delibrrationcm 
vobiscum habere volentes, vos. durerimus… requirends. 
< Comme aux aucunes granz besoignes… nos & 
ycclles besoignes veillens avoir vostre comeil. 
4. Ordonn., t. 1, p. 811. 
ä. Ex. :« Barones ac nonnullos nobiles. » 
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seigneurs qui n'étaient ni les moins nombreux, 
puissants, tant il est vrai que la noblesse était divisée en deux 
partis opposés et souvent hostiles, les partisans de l'anarchie 
féodale et l'aristocratie monarchique. 








les moins 











Aussi est-ce dans la noblesse que Philippe le Long, par des 
convocations échelonnées, trouve ses principales ressources 
militaires. Plusieurs fois, contre les nobles rebelles, il ras- 
semble des armées féodales « où il ÿ a grand nombre de 
hauts hommes, — tant de Languedoc que-de France », ame- 
nant chacun un nombre déterminé d'hommes d'armes (depuis 
cinq jusqu'à cent)'. Les convocations se font généralement 
deux mois à l'avance, mais la longueur des négociations force 
souvent le roi à les remettre. 

Il convoque non senlement ceux qui jouissent de sa conl 
entière, tels que le comte d'Évreux, le comte de Blois et 
Hugues de Chalon, qui doivent chacun 50 hommes d'armes”, 
Louis de Clermont ot le sire d'Harcourt (chaeun 50), Robert 
d'Artois (fils de Mahaut), le comte de Boulogne, le comte de 
Dreux, le sire de Reaujeu (chacun 40), le vicomte de Limoges 
(35), Miles de Noyers, Guillaume d'Harcourt*, le comte de 
Comminges, le sire de Montmorency, le vicomie de Thouars et 
le sire de Craon (chacun 30), le vicomte de Melun et le sire 
d'Avaugour (chacun 25), Ansel de Joinville et le comte d'Eu 
(20), le comte de Forez et le seigneur de Bauçay (15), Bou- 
chard de Montmorency (10), mais encore, pour affirmer son 
droit, Charles de Valois et Charles de la Marche, qui doivent 
chacun 100 hommes d'armes, le due de Bretagne (60)‘, le 
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nombre qu'à la qual 
Aussi dans ses lettres de convur ddr svril HAT 
de pat ade à Philippe de Valois de se trou 
actes de la Pen en armes el en cheraus le miruz arreez » 
et non pus sjoutetil, «à si grant nombre de gen! que veus que roux 
amanrois ne soient bien apparellies et gens d'armes, et ons souffre que 
vous ameois XŸ homes d'armes + A V3, ne IR 

2. de cite les chiffres de la convocation de 1417 : is varient lé 
ntre, mais Be proportion reste à peu près la 
ditérente seigneurs Ext A1 3, ne 10 Die, 1791, 99 

3. Mes le Hits lu comte d'Harrourt 

4 est eonvaqué dans les mémes formes que les autrée, Ex. : 1 55, n° 6, 
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comte de Saint-Pol (50), Robert d'Artois (comte de Beaumont- 
le-Roger) (30), Charles de Valois le jeune (20). « Nous vous 
requérons. dit-il dans ses convocations, de vous lenir sans 
nulle faute garnis en chevaux et en armes, pour aller là où 
nous vous voudrons mener ou envoyer!. » Il n'excepte de 
ses convocations que ses ennemis déclarés, par exemple le 
duc de Guyenne, avec qui la guerre semble imminente, et 
naturellement le comte de Flandre et autres rebelles : ceux 
qui font leur soumission sont traités comme les vassaux 
fidèles et sont convoqués contre leurs alliés de la veille 

Aueun document ne nous permet de supposer que Ph 
le Long ait trouvé plus de réfractaires qu'à l'ordinaire’. Cette 
docilité est d'autant plus remarquable que ses armements sont 
dirigés non contre un ennemi national, mais contre des sei- 
gneurs du royaume”. C'est ainsi qu'il convoque à Paris et à 
Mâcon une partie des nobles de Champagne, de Vermandois, 
de Normandie, de Touraine, de Poitou, de Berry, et maints 
grands feudataires (tels quo le comte de Valois, avec la 
noblesse angevine, le comte de la Marche, Louis de Clermont, 
le due de Bretagne, le comte de Vendôme, le comte de 
Forez, ele. (environ cent cinquante seigneurs)! contre le duc de 
Bourgogne et les rebelles de Champagne (juillet 1317); — 
que, six mois après, il convoque plus de 400 seigneurs et 
nobles, choisis dans toutes les parties du royaume (y compris 
la Champagne)‘; il les avertit de se tenir montés et équipés 








pe 





















Ad reprimendas quorumdam regni nostri Francie rebelliones. + 33 3, 
Gi; — « Car, sjoute-t:l, nous ameriens miex à nou mellre périls en 
at, que vivre plus longuement en souffrant mou de 





l'autel lu roy 

par les bailliages de France, 130 par ceux de € : 

Normandie, ? aussées, 30 par la comté de Rourgozu 
de France, NSUL, p. 

ex de Lille, 08 en Nor- 

dans les sénérhaussées. Nous 10 saVOrs pas Com 


















nere que cette armée féodale. ‘au moins 
6000 Lommes, saus compter les troupes fouruies par les prélats et prar les villes. 
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à partir de la n 





arème (2 avril 1318 n. 8.) contre les rebelles 
de Flandre et d'Artois', et convoque en effet la noblesse du 
Lyonnais à Lyon pour le 22 avril, celle de Champagne à 
Troyes pour le 29 avril, celle du comte de Bourgogne à Mâcon 
pour le 6 mai*, — que la même année il convoque à Arras 
pour le 5 août la noblesse de toutes les sénéchaussées et de 
tous les bailliages* contre les rebelles du Nord, — et à Cler- 
mont pour le mois de novembre les nobles d'Auvergne et du 
comté de Nevers, sous le commandement du duc de Bour- 
gogne, contre Béraut de Mercœur* ; — qu'en 1319 il convoque, 
contre les Flamands, à Paris des barons de Champagne’, à 
Arras une centaine de seigneurs des bailliages de Normandie, 
ainsi que des sénéchaussées de Lyon, de Rouergue, de Carcas- 
sonne et de Toulouse’, — qu’en 1320 il rassemble encore 
« grant ost », où l'on remarque « gran{ nombre de bien haulz 
hommes el puissans, tant de Languedoch comme de Fran- 
chois® ». On pourrait multiplier les exemples”, En résumé, de 
1316 à 1320, jusqu'à la pacification complète du royaume, 
Philippe le Long, tout en poursuivant-les négociations, se 
tient prèt à agir avec vigueur contre les rebelles’. 

Les listes de convocations, qui nous conservent les noms de 
tous ces nobles des armées royales, nous montrent que les 
divers rebelles, faute d'entente, sont amenés par les circon- 
stances à se combattre les uns les autres : ainsi Béraut de 








SU TL TA, TU RO KI, 8. 





4. Et non contre la Flandre, comme il est di dans le XXII vol, des Historie 
de France (p. 818), qui publie les listes de cor 
nettement les afhires auxquelles elles se rapportent. 
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us, mais sans distinguer 
41 55, me 55 et 135 (et 









me 285 — Mb nat , ral. 
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reliés du Cabinet des titres, n° U84, fol. 133. 
34 58, n° ju2: — Hist, de France, & XXI, 





Hfint, de France, à. XXI pe AU. 
gnae aide les agents du roi contre ls gens de la 
eunent les ofliciers du roi d'Angleterre. (Record 
Uice, F'ascon Holls, 948, m. 12 vr, — et Homan Holls, 731, mn. 13 Ve) 

furent plus q ppe le Long n'eut par 
comoquer l'arrière-ban, c'est-à-dire les vassaux des grands feudataires, lels que 
le due de Bourgogne ec le due de Bretagne (V. l'artice de Louis X sur l'arrière- 
ban, Ordoun., LL D. ? 





comtesse de Foix, que soul 
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Mercœur, en 1317, est avec le roi contre le duc de Bourgogne‘; 
en 1318, le due de Bourgogne marche contre Béraut à la tête 
de l'armée du roi. « Monseigneur Robert d'Artoys® », auquel 
le roi a fait la guerre en 1316, figure, en 1317, à côté de 
< Robert d'Artoys », le fils de Mahaut, dans l'armée appelée 
à combattre les rebelles de Champagne”. Le comte de Joigny, 
rebelle en 1317, marche contre les Flamands en 13195. — 
Ces exemples montrent que Philippe le Long li aussi sait 
diviser pour régner‘. 

11 conserve des partisans jusque dans la noblesse des pays 
rebelles. par exemple en Artois les nombreux « aidans » de 
Mahaut, tels que Guillaume de Vienne, seigneur de Saint- 
Georges’. En Flandre même, le roi a pour alliés quelques 
barons et quelques nobles, par exemple le sire de Watènes. 
Gautier de Tetinghen, Eudes d'Oxelaere, qui souffrent mille 
maux pour la cause du roi”, En Champagne, une bonne partie 
de la noblesse demeure fidèle, par exemple Gaucher de, Chà- 
tillon (le connétable et son fils, sire de Tour, le sire de Join- 
ville, le sire de Noyers, le sire de Remonville‘. IL en est de 
mème dans le comté de Nevers. 











La noblesse ne se borne pas à remplir strictement ses obli- 
gations militaires envers le roi. Il trouve encore parmi elle, 
nant finances, de nombreux bannerets, chevaliers et 





moyes 
ë *°, dont l vell tlui vec | - 
écuyers", dont le renouvellement lui compose, avec les merce- 
naires non nobles, une pelite armée régulière et permanente, 
sous les ordres du Connétable, des deux maréchaux et du 






ï et 124. 
Robert d'Artois, comte di: Besumont-le-oger. 
n% 10 et 17. 

ne {24 et 147. 

G. Rappelons qu'il y ent alé par la division des rebelles, incn) 
entre eux : « Temptarerant Flamingi coujungere xe coligatis simili juramento, 
ut contra regem essent fortiores; sed eos alliqui reciqure noluerunt. » dan de 

intictor, Hist, de France, L'XXL, p. ü 
: Fils d'ilugues Ÿ de hord, Mahaut, p 30). 

#. Et: 2 562 B, n° 30, art, 34; — V. la Paci 

1. Mierre de Reaufremont. 

1. ls servent généralement à che 
(Bibl. nat., cobl, de Camps, À. LXNXUL, fol, 5) 
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maitre des arbalétriers®. Tels sont le comte de Vendôme, le 
comte de Rouey, le vicomte de Melun’, les seigneurs de 
Talairan*, de Salmiech*, de Caumont”, de Combret*, de « Hon- 
descote” », Eustache de Conflans, Érard de Nanteuil', Renaut 
de Trie’, Bertrand de Durfort®, Symon de Hautevesnes 

On remarque, parmi ces nobles salaries, un bon nombre de 
chevaliers de l'Hôtel, par exemple en 1318, Amaury de Craon, 
qui sert avec 19 chevaliers et 80 écuyers, Herpin d'Erqueri 
(4 chevaliers et 15 écuyers), Auseau de Joinville (8 chevaliers et 
31 écuyers). Pierre de Garencières (3 cheraliers et 17 écuyers). 
Jean de Gaillon (3 chevaliers et 11 écuyers), Hue de Bauçay 
(& chevaliers et 15 écuyers) " 

Les gages sont de 30 sols tournois (environ 150 francs 
d'aujourd'hui) pour le banneret, de 1% sols pour le simple 
chevalier, de 7 sols 6 deniers pour l'écuyer à cheval, de 3 sols 
pour le_« gentilhomme de pied ». Souvent ces gages, qui 
ont le défaut de ressembler à un salaire, sont remplacés par 
des donations (donations de terres, de châteaux, de droits 
féodaux), plus flatteurs à l'amour-propre de la noblesse". 





hommes salariés il faut joindre quelques nobles criminels que le 
rl a æraciés, à condition qu'ils rejoignent l'ont de Flandre « in equit et armit » et 
qu'ils servent sous les maréchaux pendant un an, à leurs frai 2 41 56, m9 17. 
2. Wibl. nat, coll. de Camps, & LXXXI, fol. 104, 105 (nombreux exemples). 
Amalric de Narbonne, scigneur de Talairan (Talairan, arrondissement de 
£arrassonne). 
Mn de Lara, He GUr ESSAIS (Silmiech, arrondissement de 
Rodez). 
Bérenger d'Arpajor, séigneur de Caumont 
6. Arnaud de Roguefeuil, seigneur de Combret. (Pour ces derniers noms, 
Bibl. mat,, coll. Doal, 1.1, p. 243, et €, VIU, fol. 114) 
7.0) 54, a 190, 

















figure 
iles rebelles de Champagne; il eut du bailliage de V 





133) 
9. Bibl, nat, coll. de Camps, L LXXXII, fol. 91. 
40. 11 rend déjà de grands services à Philippe le Bel. 
412 ML, nat, me, fr, 2 MU, ne 36 
#2. Bibl, nat., coll, de Camps, L LANXUI, fol. 105, Autres ex. : ibid. et p. 107, 

414, ete. 

Le » sergent de pied +, non gentilhomme n'a que à sols (environ 10 francs 

d'aujourd'hui. (Mb. met., coll de Campr, L LXXXI, fol. 5, KO 0Ù 10%: ef. 

1158, 483) 

14! Ex 2 le nire de Hondescote reçoit une donation énorme (4000 livres) « pour 
ses services dans les guerres de FH il avait entretenu une troupe qu'on 

peut estimer fort nombreuse (11 53, n° 130), Autres ex. : (44 14 B, n+ 69 et 64). 








EX à 41 54 bn 63 et 64. 
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De toutes les révoltes que Philippe le Long eut à réprimer, 
une seule exigea une guerre sérieuse, celle de Flandre; les 
troupes salariées et les quelques nobles flamands du parti du 
roi en supportérent en fait presque tout le poids, mais si les 
contingents féodaux avaient eu peu à combattre’, ils avaient 
contribué puissamment à la soumission des rebelles par la 
terreur qu'ils leur inspiraient, comme il arrive souvent des 
démonstrations militaires qui semblent exagérées par cela 
même qu'elles produisent leur effet d'intimidation. 

Les nobles s'associent donc à l’œuvre de pacification qui 
fortifie la royauté; les rebelles avérés ou mal convertis sont 
perdus dans la masse des vassaux ol ants ; à côté des mé- 
contents qui aspirent aux revanches féodales et se bercent dè 
chimères, un grand nombre de seigneurs et de nobles sont 
devenus des vassaux loyaux, presque des sujets, et estiment 
qu'un gentilhomme ne déroge pas à servir sous le roi de 
France. 








Philippe le Long obtient aussi de la noblesse des subsides 
en argent 

L'aide féodale qu'il lève à l'occasion du mariage de. sa fille 
avec le due de Bourgogne (118), bien que très productive, 
mérite peu d'attention parce qu'une telle aide était depuis 
longtemps devenue un droit*, ainsi que l'aide que les rois 
levaient pour la chevalerie de leur fils aïné. 

Les « aides de l'ost5 » qu'il obtient de la noblesse sont 
plus remarquables. Ces sortes d'impositions étaient, comme 
on sait, des ressources extraordinaires, analogues aux aides 
levées pour le mariage de la fille ainée, ou pour la chevalerie 
du fils aimé‘, Déjà li royauté sous Philippe le Bel et même, 
sous Philippe le Hardi, avait connu cette source de revenus”? 








sont exemptés (entre autres), V. Uibl. nat. coll. Moreau, L CEXNI, 
3. + Subridia querre. » 
4. Langlois, Philippe IL. 3 


50 
Régine financier, LA, p 151 et 16 
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mais Louis IX par principe, et Louis X‘ par impuissance, 
s'étaient abstenus d'y puiser. Philippe le Long suit l'exemple 
de son père, mais avec plus de ménagements : au lieu de 
donner des ordres, il demande des services; il s'adresse à la 
bonne volonté des nobles comme à celle du clergé et des villes ; 
il leur montre « combien la désobéissance des Flamands a 
grevë et domagié le royaume de France », combien le peuple 
en a été appauvri, et le voyage d'outre-mer retardé; en consé- 
quence il les prie de l'aider « à garder son honneur et celui 
de la couronne de France* », ce qui veut dire dans la langue 
d'aujourd'hui qu'il fait appel à leurs sentiments monarchiques 
et patriotiques. 

Get appel fut entendu, du moins dans plusieurs provinces. 
Les nobles du Berry”, les plus empressés, lui octroient, dès 
1318, « mout gracieusement, de leur propre volonté et libé- 
ralité » le quinzième de leurs revenus, pour un an, à l'effet 
de lever et d'entretenir des hommes d'armes « pour la pré 
sion de la guerre de Flandre‘ »; il est seulement spécifi 
qu'ils éliront eux-mêmes des prud'hommes chargés de l'assiette 








et de la perception de ces aides, el le roi, en les remerciant 
de leur, don, déclare qu'il ne s'en préraudra pas à l'avei 
comme d’un droit acquis, que ses agents n'interviendront pas 
dans la levée dudit subside, et qu'aucune poursuite ne sera 
exercée contre les réfractaires®. En résumé, si les nobles n'ont 
pas l'initiative de leur libéralité, du moins elle ne leur est pas 
imposée, distinction qui est un peu plus qu'une question de 
forme*, 

Les nobles d'Auvergne consentent aux mêmes sacrifices 
l'année suivante, et le roi les en remercie par l'Ordonnance 











LV. par exemple a Charte aux Normande, art, 3, par lequel le roi engage 
à ne lever que ses revenus ordi 
1, 138, ele. 










le comte de Sancorre, le sire de Chäteaurouy, le 
, la dame de Vierzon, «te. AI 35, n° 14 








ne charte de non préjudice 
anelle {snbridinn) est distincte dus rachat de 
chique fois que le vassal du 


ous constituent 
6. On voit que eatte aide exeupt 
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connue sous le nom de Charte aux Auvergnats, qui reconnait 
leurs franchises et leurs libertés’. Les nobles du Périgord et 
du Quercy montrent la même docilité et rezoivent, eux aussi, 
des « chartes de non-préjudice® ». Le Trésor des Chartes nous 
apprend que les nobles de Normandie reçurent à leur tour, en 
1319, la visite de l’évêque d'Amiens et de Robert d'Artois, qui 
leur demandèrent « ayde » au nom du roi, en vue de la guerre 
de Flandre’, et il est vraisemblable qu'ils l'obtinrent:. 

Ces « aides de l'ost » de Philippe le Long sont, comme on 
le voit, sensiblement différentes de celles de Philippe le Bel : 
1° elles sont beaucoup moins élevées, puisque Philippe le Bel 
(en 1303 par exemple) avait exigé jusqu'au cinquième, au 
quart et même à la moitié des revenus®; — 2 elles ne sont 
appliquées qu'à un certain nombre de provinces, au lieu de 
s'étendre au royaume entier; — 3° aucune ordonnance ne 
défend aux seigneurs de faire contribuer leurs sujets à ces 
charges”, et, pour le leur permettre effectivement, Philippe le 
Long s'ubstient de lever des impositions sur leurs sujets, 
comme il avait été fait plusieurs fois sous Philippe le Bel sans 
opposition" {à plus forte raison les aides de l'ost ne sont- 
elles pas levées directement par les agents du roi)". 











1. Ordonn.. p. 688 et GE: — 13 3, ne 113, LA, 1 
d'Auvergne, on remarque Mercaur 
d'Auvergne, le comte de 1 
laume Flote, etc. (19 

2. Ordonn, 1, p. 64. 

3. A4 65, n° 138. 

4. ous n'en avons pax la ps 
registres nous manquent, notam 
lequel Bit en juin 1315). 

3. Ÿ. Boutarie, la France sous Philippe le Bel, p 

Elles ne produisent par conséquent que quelques centaines de milliers ile 
livres Lurnvis. Nous savons que le € pour la Fran 
5000 livres à la fin du ur” siècle: le quinze 
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plus cunsilérable nous (de 2 à 3m 
progrès de l'influence royale (V. Boularie, op. eit., p. 264) 

7. Xous voyons par exemple le eumte de Foix lever ane aide sur ses sujets 
2 pour réparer ses frais et dépeuses ». Ib. mat., col. Dout, L. XEVI, fol. 
Philippe le Long rétablit Je cumte de Périgord (Archambault) dans son droit 
percevoir sur ses gens l'impôt de la chevauchée (Hibl. de 
1 (865), p. 515. 
8. Ex. : His. de France, 1. XXI, p. 
Ve. Ge qui d'ailleurs ne parait pas s'étre fait sous les régnes précédents, malkré 
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Grâce à ces égards, qui ménageaient l'amour-propre de la 
noblesse, Philippe le Long ne rencontra pas les mêmes 
résistances que son père à l'occasion des aides de l'ost, mais il 
est à présumer que si les besoins de l'État étaient devenus 
aussi pressants qu'après Courtray, il eût augmenté ses exi- 
gences et rencontré des oppositions. 


La politique de Philippe le Long est à peu près la même en 
ce qui concerne le maintien de la paix publique contre les 
violences féodales, c'est-à-dire qu'il respecte les droits des 
autres, mais qu'il fait respecter les siens. 

Il promet solennellement aux nobles, dès son avènement, 
« de remettre en l'estat deu Loules oppressions el griez qui ou 
temps passé leur ont eslé fez par ses gens (sous Philippe le 
Bel), et de garder et faire tenir les bones coustumes et usages 
anciens et de les remettre en l'etat qu'eles estoient au lempx 
le saint roy Loys'. » Et il ne se bome pas à des paroles; 
plusieurs actes nous le montrent modérant le zèle des officiers 
royaus*, il accorde un grand nombre de rommutations de 
peines, de grâces, de lettres de rémission, et réhabilitations 
à des seigneurs qui, dans un jour d'égarement', ont « accumulé 
le mal sur le mal* ». 














possessionibus + (| 
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at eu lieu entre les habitants de Caudeval 
lales), sujets du sire dé Mirepoix 
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du juge royal de la sénéchaussé 
procureur, maniement du larlement au sénéchal de fa 

ocl du sire de Mirepoix….): le Parlement donne gain 
‘ya pis eu port d'armes illicite », 
Actes du Parle- 
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Contre les rebelles les plus puissants, tels que le comte de 
Flandre, le comte de Nevers, le sire de Fiennes, Robert d'Ar- 
tois, le sire de Mercœur, « qui troublent la paix du royaume 
par leurs folles emprises' », il emploie, comme on a vu, 
l'intimidation et la force. Contre les seigneurs moins p 





sans, 
qu’un bailli ou un sénéchal suffirait à écraser, les hommes 
d'armes sont rarement nécessaires; l'intervention des com- 
missaires royaux et du Parlement suffit le plus souvent, c'est- 
à-dire que Philippe le Long remet en vigueur le régime des 
cas royaux 

Ainsi le sire de Noaillan, Amanieu’, ayant été maltraité par 
le prévôt de Barsac, demande justice au roi comme à son 
défenseur naturel*; le Parlement retient li cause comme cas 
royal, malgré les réclamations des procureurs du due de 
Guyenne’. Le prévôt de Barsac, qui veut se venger, attaque le 
château de Noaillan avec une multitude d'hommes d'armes, en 
brise les portes, renverse les fourches patibulaires, enlève les 
prisonniers qu'Amanieu y détenait selon son droit de haut 
justicier, se saisit d'Amanieu lui-même et l'emmêne en prison 
à Barsae, où il le rutieut plusieurs mois. Mais le Parlement, 
après enquête, condamne le due de Guyenne à 1000 livres de 











maires sont qu'il ÿ a des circonstances atlénantes « non errogitala malitin xeu 
ex preconceplo odiu », et que le coupable est recommandé : « consideratione 
quorumdam amicorum suorum ». (A1 55, n° 115. 















1. Ex à JU 353, n° 76, TR, ete. 
2. Ce régime diffère suivant les prot 
exemple dans le bailliage des montagnes d'Auvergne, il ne se sente que les 








causes qui touchent la sauvegarde royale, après qu'il a été reconnu « an causa 
tangat gardiam aupradictam » (A4 39, n° 13. art. H):il se contente d'aftirm 
dans les autres cas, la souveraineté de sa juridiction par la voie des appels + per- 
sonis et locie in nostra syrciali gardia eristentibus posimus per modum alium 
Gex appels) de opportun remedio providere sine prejudicio tanen justirie alier- 
nis cujuscumque ». 3 3, n° LB, art, 81 Guin 1349). 1 ÿ fait même enlever les 
panonccaux royaux placés ind à la porte des abbayes et autres lieux soumis 
à la haute jus srons « panonellas jnbenanx illien amoeri ». Ubid.| ais 
ces disposi les ne sont possibles que dans les provinces où lex 
barons « font leur devoir, vivent en paix et en droiture ». 

3. De Novelhiano (Xoaillan, arrondissement de Hazas, Gironde): Hareae (Gironde) 

4. « Quod tam de more quam de romsuetudine notorin in dieto loro. gnatiens 
dominus grarat subditum seu gravure minatur, subditus polest ad curiam 
iregis) appellare. » X 4, A 3, fol. 14. 

5. Ils soutiennent qu'il ue peut être appelé que de Bute de droit ou de faux 


jugement. (Ibid.| 
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dommages-intérêts envers Amanieu, ct à 4000 livres d'amende 
(environ 400 000 francs d'aujourd'hui) envers le roi (1320)'. 

Les gens du vicomte de Thouars, au nombre de 500, forcent 
à main armée la prison du monastère de Lieu-Dieu du Jard°, 
placée sous la garde royale, enlèvent un meurtrier qui x est 
détenu, pillent les granges et blessent plusieurs moines, puis 
ils dressent en face de la chapelle, malgré la défense du gar- 
dien royal, des fourches patibulaires, fabriquées (par un 
raffinement d'impudence) avec du bois du monastère; à ces 
fourches ils pendent d'abord des mannequins revêtus du 
costume monastique, puis deux moines vivants, et comme le 
gardien royal continue à protester : « ‘ais-toi, lui crient-ils, 
il n'y a pas ici d'autre roi que notre vicomte, et si tu ouvres 
encore la bouche, nous tuons ton cheval sous toi, et tu pourras 
bien ne pas remporter la tête comme tu l'as apportée’ » 
(1317). Mais les moines et le gardien myal se plaignent au 
roi : le Parlement condamne le vicomte de Thouars à 4000 livres 
d'amende et ses gens à des amendes proportionnées à leurs 
méfaits; le bailli de Tours veille à l’exécution de là sentence 
(1320). 

Lo sire de Caumont et Jourdain de l'Isle ayant maltraité les 
habitants de Sainte-Bazcille®, placés sous la garde du roi, sont 
condamnés à des amendes par le sénéchal de Périgord, que le 
Parlement a chargé de juger l'affaire lui-mêmes. 

Les gens du dauphin d'Auvergne ayant jeté des pierres au 
bailli et aux sergents du roi, le Parlement confisque un de ses 
châteaux (le Crest}*, pour exeès, désobéissance et rébellion 

Une autre fois c'est Le sire de Die qui enlève malgré elle 
malgré les panonceaux royaux une « damoiselle » placée sous 




















1. Arch, mal. À 1, AG, fol. 14. 

2. (Vendée) 

3 + Nos non faccremue aliquid pro rege tu adjérénn quad men cru alias rex 
in terra Thaorti, nisé diclus comes. » Arch. nat. X LA 5, fol. 24 +, — Un valet 
du roi a les lèvres et le nez conpés dans une circonstance analogue, Ériminel, TL. 
fol. #2 v° /Actex du Parlement, M, p. 554 

1. Lot-et-Garonne (arrondissement de Mar 

5. Routarie, detes du Parlement, u° 

&. Arrondissement de Clermont (l’uyle-Dôme). 

* — Arch, mat NL, A 5, fol. 39 à 























3. Actes du Parlement, n° 6 
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Ja garde spéciale du roi ; il met la maison au pillage, brise les 
panonceaux, emmène sa caplive dans son château de Die, et 
la frappe à coups de fourche. Mais le sénéchal de Lyon le con- 
damne à 500 livres d'amende, et 60 livres de dommages-inté- 
rêts, et le Parlement confirme la sentence !. 

On trouve le même esprit de révolte chez certains des plus 
petits barons. Le sire de Kicviler*, ayant altaqué et blessé le 
prévôt de Péronne, est condamné à 1000 livres d'amende, 
2000 livres de dommages-intérêts, et reste en prison jusqu'au 
paiement de ces sommes”. Un chevalier, nommé Richard d'An- 
tigny,*, ayant voulu entrer dans la ville de Langres à la tête 
d'une troupe armée, s'en voit refuser la porte : transporté de 
colère, il défie les habitants, puis, sachant que leurs procu- 
reurs se rendent à Paris, il les dévalise et les transporte « sur 
les terres de l'Empire » ; le Parlement ordonne aussitôt aux 
baillis de l'Est et au gardien du comté de Bourgogne d'arrêter 
le coupable et de saisir tous ses biens®, 

Dreu de Milly, chevalier, ayant mis en prison, par pur 
caprice, un « hôte » de l'abbaye de Saint-Lucien de Beauvais, 
un gardien royal et un sergent viennent délivrer le prisonnier: 
Dreu, averti, les attaque dans l'exercice de leurs fonctions, 
leur reprend l'homme’, le met aux fers, injurie le sergent et 
le gardien, et les frappe à coups de bâton et d'épée « au mépris 
ction et de la souveraineté royale »: mais le Parle- 
er 500 livres 
), 100 li: 

is jusqu'au 











de la juri 
ment, intervenant à son tour, condamne Dreu à pa: 
d'amende {environ 30000 francs d'aujourl'h: 
d'indemnité, et à tenir prison au Châtelet de P 











jement de ces sommes?. 








1. Arch. mat, X 1, A 
2. uivières (Somme). 
Actes du Parlement, 





















4. Vraicomblablement 
Richard d'Antigny (ou Antigres chefs de la 
ligue féodale en Bourgogne: Le » Couxril des besgurs communes » l'avait investi 
d'une sorte de dictature, 11 avait déjà dfié ls tille de Langres sous Louis X 
(2 Dufayard. Here Hate, L LV. ps 
Actes du Parlement, nt WG 6 M 
L'homme et non pas ler officiers du roi, comme le dit l'analyse dle Houtarie 





(Actes du Parlement, n° 
Areh. mat, X 1, 


y. 


fol. 46 ve 
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Jean de Loise, seigneur de Crux (Nirernais), envahit avec 
une bande de pillards les terres de Jean de Chambon, cheva- 
lier, et celles de Guillaume de Crux, damoiseau, l'un et l'autre 
placés sous la garde du roi ; tout est pillé, particulièrement à 
Saint-Sauge, à la Roche', aux Granges, les étangs vidés, les 
arbres coupés, les moulins détruits, les habitants, hommes et 
femmes, emprisonnés, torturés, bâtonnis, édentés, écrasés”, 
assommés?, suspendus la tête en bas dans les puits. Mais le 
Parlement, instruit de ces atrocités (excessus enormes), con- 
damne Jean de Loise à payer 6000 livres d'amende (environ 
600 000 francs d'aujourd'hui) et 3000 livres d'indemnité à ses 
victimes (ou plutôt à leurs héritiers); Jean sera enfermé au 
Châtelet de Paris jusqu'au paiement de ces sommes. Les com 
plices, dont nous avons la liste complète, sont eux aussi em- 
prisonnês et condamnés !. 

Les vassaux du duc de Guyenne, encouragés par l'exemple 
de leurs sénéchaux, se distinguent par leurs insolences et leurs 
méfaits. Par exemple Bernard de Trenqueléon', ayant maltraité 
des bourgeois de Toulouse, est cité trois fois devant la cour du 
roi à Toulouse : il refuse d'y comparaître, sous prétexte qu'il 
relève du due de Guyenne, et le sénéchal de Toulouse, invité 
par le Parlement à s condamne Bernard à 15000 livres 
d'amende (environ 1 million et demi d'aujourd'hui)“. Un autre 
vassal du due de Guyenne, le seigneur de Rions’, ayant mis le 
feu à la maison d'un de ses ennemis placé sous la garde royale, 
le sénéchal de Périgord le condamne, solidairement avec ses 
complices, à 10000 livres d'amende, et le Parlement con- 
firme la sentence. 

On pourrait multiplier les exempl 




















1. Probablement la Noche-Millay. 
2 L'homme écrasé (in fantum quod ei fundamentim eritit) n'est pas le fils du 
chitelain, comme le dit M. Dufayard (lterue historique, 1. LV, n° 277); c'est le ils 





d'un autre Guill 
importe dans ce 
3 
4: Actes du Parlement, LM 
3H posséde entre autres € 
Actes du Parlement, LA, GUL eut 
52 Arrondissement de Cadillne (Gironde). 


&. Actes due Parlement ur HN, T3, ANAL, 4 





me, non noble. Si je releve ee détail, c'est que tout trait 
eau de meurs féodales. 








que ad riginti trium ovsium de eapite extrationem. 
Er 


"6384 et 






Vérat (Gironde). 
1. 








508, 5150, 3 
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En résumé Philippe le Long a souvent à défendre ses agents 
et ses protégés’; il rencontre de nombreuses inimitiés chez les 
seigneurs grands et pelits, mais il ne se laisse pas outrager 
impunément, qu’il s'agisse d'un comte de Flandre, d’un sire 
de Thouars ou d'un sire de Kieviler, et dans la plupart des cas 
les voies judiciaires suffisent à dompter les rebelles. 





Philippe le Long emploie les mêmes procédés contre les 
guerres privées, c'est-à-dire qu'il n'a recours aux armes que 
dans les cas exceptionnels. C'est par la force, comme on a vu*, 
qu'il intervient en Artois en 1316 en faveur de Mahaut contre 
Robert, mais seulement après l'avoir sommé en vain de com- 
paraitre devant le Parlement, et quand Robert s'est soumis, 
c'est le Parlement qui prononce entre lui et Mahaut suivant 
toutes les formes (1318)%. La guerre ayant continué entre 
Mahaut et ses autres ennemis tels que les sires de Fiennes, de 
Renty et de Pecquigny, Philippe le Long, à plusieurs reprises, 
ordonne aux deux partis de cesser les hostilités‘; cet ordre 
n'ayant pas été écouté, il intervient en feveur de Mahaut de 
la même manière que la première fois, c'est-à-dire que ce 
sont ses hommes d'armes qui réduisent les rebelles‘, mais 














6291, 6434, 6464, 6493, 6520, ete. Plusieurs de ces actes de vigueur sont attribués 
inexictement à Louis X par M. Dufayard (Y. ci-dessus, p. ? et 3j. Philippe lc Long 
est impitoyable quend lea violencon ont été préméditécs (arrogitata malioia}; il 
est plus induigent quand elles ont été commises dans la chaleur de la mélée 
« in calida melleya +. Ex. : Bibl. nat., coll. Doat, t. CLXXXI, fol. 169. 

4. 11 importe d'observer qu'il ne les défend guère que contre ses propres 
ennemis (ce qui est le cas le plus fréquent); quand il leur arrive d'être insultés 
ou maltraités par ses amis, il ne montre pas la même fermelé : c'est ainsi que 
Guillneme d'Harcourt, membre du Grand Conseil et queux de France, ayant in- 
sulté le Parlement et ayant été pour ce fait condamne à de fortes amendes, le 

pardonne « pour ses bons services », et casse l'errêt du Parlement (1 56, 
n° 31). 11 témoigne la même indulgence au comte de Fcrez, lui aussi membre du 
Grand Conseil, et qui a insulté le Parlement (11 59, n° 576). C'est qu'il se ron- 
dans l'arisiocratie royaliste, des seigneurs déroués au roi, où ralliés, 

desc sujets à des accès d'arroçance alavique. 

























Y. Régence, p. 6! 
3. 11 55, n° 98; — v. 
4. 14 55, = 100, 112. 
5. Les « gentilshommes + d'Arlois réclament même formellement le droit do 
« chevaucher » selon les coutumes anciennes (Arch. du Pas-de-Calais, À, 64, 
n°22, 8 11) 
6. V. art 





idessus, p. 116. 





pe 137, 186, 187. 
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c'est le Parlement qui les juge (1321) ‘, et Mahaut ne s'étant 
pas considérée comme suffisamment vengée, le roi lui répond 
« qu'il n'est tenu à rien envers elle, si ce n'est à juger ses 
ennemis régulièrement ». 

D'autres interventions militaires sont encore nécessaires 
pour rétablir la paix, par exemple entre le comte de Com- 
minges et la comtesse de Vendôme, qui se disputaient un chà- 
teau*, mais le sénéchal de Carcassonne ÿ parvient avec les 
ressources locales. 

Ces ressources locales’, Philippe le Long les augmente par 
stitution si importante des capitaines de villes, destinés, 
comme on l'a vu, à « maintenir la tranquillité et la paix en la 
manière qu'elle fut maintenue au temps de monseigneur saint 
Louis ». L'audace des seigneurs fut singulièrement refroidie le 
jour où les agents du roi purent compter dans chaque ville sur 
l'appui d'une troupe armée. 

Comme on le voit, Philippe le Long considère comme le 
premier de ses devoirs de maintenir la paix publique; il se met 
en état de la faire respecter par la force et il ne recule pas 
devant les interventions militaires, quard il les juge néces- 
saires, mais il préfère les moyens pacifiques que les institu- 
tions monarchiques mettent entre ses mains. 

Un des plus efficaces* est l'asseurement, c'est-à-dire, pour 
l'opprimé, l'appel à la protection royale contre les menaces de 
guerre’, — pour l'oppresseur, la « promesse de paix », qui 
suspend les vengeances privées au nom de l'intérêt supérieur 












hommes « pris en chel estat »; les nobles d'Artois 
se plaignent d'être « taxés » pour ce fait » ai outrement que chert grant hideur ». 
Ibid, A, 61, ur 22 8 18. 

2. Bibl, nat, coll. Doat, t. VI, lol. 91; — coll. Moreau, t. CCXXII, fol. 192. 

3. Les baillis et sénéchaux sont quelquefois autorisés par le roi à adjoindre à 
leurs mergents, pour une arrestation dificile, des Lommes de bonne volon 
particulièrement les amis de la victime (au nombre d'ane vingtaine par exemple) 
ils doivent opérer « sine etrepitu ». Criminel, I, fol. 212 v. 

411 ÿ en a d'autres encore : par exemple il défend le port d'armes illicite 
{ia « miséricorde » est prohibée). Ex. : Acles du Parlement, n° 6493. 

3. Le roi provoque ces appels à sa protection : vojez le mandement au bailli 
d'Amiens (Criminel, 1, fol. 110 r). Les baillis et sénéchaux serieut souvent 
d'arbitres entre les parties (Ex. : Actes du Parlement, n° 4643). 
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de la soc 





é; très employé sous saint Louis et sous ses deux 
successeurs! l'asseurement avait été au contraire presque 
abandonné sous Louis X?. Les actes du Parlement nous con- 
servent de nombreux exemples d'asseurement de 1316 à 13295. 
Ils sont prêtés devant le Parlement*, devant les baillis et séné- 
chaux, devant les prévôts et vicomtes®, ou autres officiers du 
roi, devant le maire de la ville’. Les oppresseurs qui refusent 
de « jurer asseurement » à leurs victimes sont punis du ban- 
nissement comme rebelles'; à plus forte raison ceux” qui 
« violent l'asseurement », c'est-à-dire qui, malgré leurs pro- 
messes, aftaquent leur ennemi, l'insultent, le dépouillent, le 
blessent *, le tiennent en chartre privée", le tuent (lui ou ses 
gens)”, sont poursuivis avec vigueur, comme coupables d’un 
« cas royal », et condamnés par les juges provinciaux ou par 
le Parlement à des « châtiments exemplaires », le plus souvent 
à la prison ou à l'amende, s'ils ont pu être arrêtés, sinon au 
bannissement avec confiscation de leurs biens “. 
L'asseurement empêchait beaucoup de guerres privées, mais 
il n'était qu'un remède préventif; l’oppresseur n’en laissait pas 
toujours le temps à sa victime. Il arrivait aussi que les deux 





4. Langlois, Philippe le Hardi, p. 201. 

2. Y. Ordonn., t. lp. 569, 530, 574; — et Actes de Parlement. 

3. Dans plusieurs pays, en Bretagne, en Touraine, etc, la simple promesse de 
ne pas faire de mal au plaignant équivaut Acles du Par- 
lement, n° 5635. 
ibid., n° 5947. 








9. Ou « celles », car on voit des femmes prêter l'aseurement, et même le 
violer, ibid., n° 5006. 

10. Ex. : ibid, n° 4898, 5016, 5174, 5249, 542, 5536, 5589, 5655. 

M Ex. : dbid., n° 5269. 

42. Ex. : ibid., n® 5807, 6049; — autres exemples, ibid. 1" 4 
4643, 5197, 5296, 578, 6817, ete. (les exemples abondent) 

13. Ex. ‘n° 6317. Malheureusement nous possädons peu de sentences 
plus précises que celles que preserivent les mandements du Parlement aux baillis 
et sénéchaux, Ex. : ibid, 1“ 5807, 5622. — Un des rares arrêts qui nous sont 
sonservés nous montre deux coupables condamnés l'un à 1080 livres parisis, 
l'autre à 1120 livres parisis d'amende, et à 1025 et 1035 livres parisis de dom- 
mages-intérêts, avec emprisonnement au Châtelet jusqu'au paiement. Arch. 
nat., X 1, A5, fol, 48 v°, — En général la peine est l'anende, s'il n'y a eu que 
délit, « nisi tamen causa fuerit criminalis ». (Ex. : 19 50, n° 113) 






4603, 
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ennemis s'entendissent pour vider leur querelle entre eux : 
mais alors la royauté intervient énergiquement, au nom de 
l'intérêt public : si les hostilités n’ont pas amené de mort, ni 
de blessures graves, le roi se tient pour satisfait quand ses 
officiers décident les deux partis à conclure la paix'; si la 
guerre privée a été sanglante, les baillis et sénéchaux font des 
enquêtes sur « ces crimes détestables et horribles' », et les 
juridictions royales les jugent comme « «as royaux ». 

Par exemple le chevalier Jean de Sorel ‘et quelques autres no- 
bles artésiens ou picards attaquent traîtreusement Lemoine, de 
Haplincourt ‘, lui coupent le nez et le blessent à mort ; le pré- 
vôt de Péronne ne peut les arrèter, par le mauvaise volonté du 
sire de Thourotte®, qui leur donne asile, mais le bailli de Ver- 
mandois finit par mettre la main sur Jean de Sorel, qui passe 
une année en prison avant d'être jugé‘ (nous ne possédons 
pas la sentence, qui fut vraisemblablement une condamnation). 

Un autre seigneur du Nord, Guillaume de Norrein’, s'empare 
du château de Saint-Venant, appartenant à Marie de Roye, 
veuve du sire de Saint-Venant, et prétend que, d'après la cou- 
tume du pays et les privilèges accordés aux nobles par les rois 
de France (lisons « par Louis X »), il a le droit de faire la 
guerre aux Saint-Venant, mais le Parlement, qui est d'un autre 
avis, condamne Guillaume à 40 000 livres d'indemnité (envi- 
ron { million d'aujourd'hui) envers Marie de Roye, et à la con- 
fiscation du surplus de ses biens au proft du roi (1320)*, 

En résumé Philippe le Long ne se donne pas la vaine satis- 
faction d'interdire les guerres privées par des ordonnances 
inapplicables®, mais il les restreint par d'habiles mesures qui 
font honneur à son sens pratique. 








. Sore 
4. Haplincourt (arrondi 
5. Thourotte (arrondissement de Compiègne). 
6. Actes du Parlement, n° 65380. 
7. Norrent-Fontes ? (Pas-de-Calais). 
8. Actes du Parlement, n° 6136 (X 1, À 5, fol. 43); 
ne 5738. 
2. Je n'en trouve que deux dans les actes de Philippe le Long : l'une est le 








sutre exemple, ibid. 
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C'est encore parmi les mesures propres à restreindre les 
guerres privées qu'il convient de placer les prescriptions 
de Philippe le Long relativement aux duels judiciaires ou 
« gages de bataille », courtes guerres privées entre deux 
champions. 

Saint Louis les avait défendus, du moins dans le domaine 
royal, au nom des principes religieux‘; Philippe le Hardi, au 
contraire, les avait tolérés partout’, et Philippe le Bel les avait 
réglementés pour les restreindre, c'est-à-dire qu'il se réservait 
de les autoriser. 

Philippe le Long suit l'exemple de son père : il prescrit à 
ses officiers de justice de se reporter à l'ordonnance de 1306, 
qui précise les cas oùle duel peut être permis. Plusieurs duels 
(duels entre accusé et accusateur) sont autorisés par les baillis 
et sénéchaux, par le Parlement’, par le roi en personne : peu 
s'en fallut, comme on l'a vu, qu'un duel n'eût lieu sous les 
yeux du roi et de ses conseillers entre Ferry de Pecquigny et 
Jean de Varenne, à propos de la comtesse Mahaut. 

C'est que Philippe le Long, qui n'est pas un théoricien, 
comprend que les ordonnances n'ont sur les mœurs qu'une 
action des plus lentes; de deux maux, il choisit le moindre 
un court et loyal combat entre deux hommes lui parait préfé- 
rable à une série d'assassinats® ou à une suite interminable de 
vendettas et de guerres entre deux familles ou deux seigneu- 
ries. La tolérance est moins une satisfaction donnée à la 











mandement adressé au bailli de Vermandois (0rdonn., 1, p. 635), et aux baillis de 
Champagne (Varin, Arch. admin. de Reims, 11, p. 233), c'est-à-dire aux pays à 
pacifier, et non à tout le royaume; l'autre est destinée à la comté de Bourgogne : 
on peut y remarquer que la loi est la même pour tous « cujuscumque slalus, 
preeninentie vel conditionie », 14 59, n° 178. Ordonn..l, p. 101: — et Hist. de 
Bourgogne, 1. 11, p. 166. 

1. Ordonn. t.1, p. 83. 

2. Langloie. Philippe Le Hardi, p.900 

3. Bibl. not., ms. fr. 4435, p. 92. 

4. Ex. : Actes du Parlement, n* 4665, 4669, 5320, 

‘ordonnance autorise le duel quand on ne peut 

ef. n° 5738. 











6, et surtout 5367, 5168, 
re la preuve par 


















xemples de duels refusés par le Parlement, qui se 
71. — Enquêtes sur des demandes 
5, GG, 6333, G3U, GAS. 







., ne 5177, 
éd. ne Ant 


Google 


310 HISTOIRE DE PHILIPPE LE LONG. 


noblesse qu'une concession aux mœurs ; c'est une preuve d'in- 
telligence et non un signe de faiblesse. 


Les tournois et les joutes n'avaient pas la même utilité : 
sans doute ils « faisaient aller le commerce’ » comme les 
courses d'aujourd'hui, mais, loin d'aider au perfectionnement 
de la race chevaline, ils causaient « une grande mortalité 
d'hommes et de chevaux » qui eussent pu étre mieux em- 
ployés 

Philippe le Long les proscrivit, comme l'avaient fait saint 
Louis et Philippe le Bel, surtout dans l'intérêt de l'ordre 
public et du « saint voyage d'outre-mer» : « que nuls ne soit 
ai hardi, écrivit-il à tous ses baillis et sénéchaux, sus paine 
d'encourre nostre indignacion, d'aler a joutes ne a tournoïs, 
ne de jouster ne tournoïer dures en avant... Et de tous ceus 
que vous pourrez trouves alanz, venanz ou relournanz desdites 
joustes et tournois, saisisses et arestez el prenez harnois, che- 
vaus el armeures ». Celte ordonnance n'est annulée par 
aucune disposition contraire, ainsi qu'il était arrivé sous Phi- 
ippe 114; elle parait mâme avoir été observée : on sait le 
goût prononcé des chroniqueurs pour ces jeux élégamment 
barbares où les dames, les nobles et les poètes tronvaient un 
passe-temps héroïque et galant; nul doute qu'ils eussent 
décrit avee complaisance les beanx 
d'armes, s’ils y eussent trouvé matière. 

Cette interdiction des tournois, rapprechée de l'autorisation 
des duels judiciaires, montre en Philippe le Long un homme 
d'une intelligence assez large pour laisser subsister les abus 











« d'épée et de masse 





1. V. Roman de Ham, p. 219, — ct Langlois, Philippe LUI, p. 197. 

2 1 est à remarquer qu'au contraire Jean XXII, sms les autoriser, révoque les 
sentences d'excommunication lancées par Clément Y contre ceux qui font des 
joutes et des tournois « comme empeschant Le voige d'outremer ». Y. Cabinet 
historique, L. X, % parie, p. V5; — et 3 6%, n° 14. 

Août 1317. Ordonn. 1, p. 643; — et A1 53, n° 12. Cette ordonnance n'est 
adressée qu'à onze bailis : les eq de Normandie, trois de France (Vermandois, 
Sens et Tours), et trois de Campagne, mais il est plus que vraisemblable que 
les autres hailis ct sénéchaux reçurent les mêmes instructions; on s'expliquerait 
difficilement que les tournois fussent défendus par le roi dans le bailliage de 
Tours, el permis dans erlui de Bourges. 

4 Ÿ. Langlois, Philippe HU, D. 198. 
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qui tenaient aux nécessités de son temps, d'un cœur assez 
ferme pour s'attaquer à ceux qu'il était possible de détruire 
en bravant les préjugés et les haines. De ros jours il faudrait 
cerlainement moins d'énergie au gouvernement espagnol pour 


interdire les combats de taureaux. 


C'est avec la même préoccupation de l'intérêt général qu'il 
intervient dans les seigneuries pour autoriser des foires, par- 
fois malgré l'opposition des seigneurs! et réglementer la pêche. 
Après Philippe le Bel, dont l'ordonnance" n'avait pas êté res- 
pectée, il ordonne de brèler « tous les malicieux engins de 
pêche tels que bras de saïnne, rabez, pissonay, borrèche, 
marchepié, nasse pelée, rabasces, truble à bois, desmesurée 
espoisse, nasse à croix, nasse que l'en tient aux agou », à 
cause de la « grant destruction de poissons » ; les délinquants 
seront punis d'une amende de 60 sols; les seigneurs, aussi 
bien que les officiers royaux, devront veiller à l'exécution de 
l'ordonnance royale avec moins de négligence que par le passé, 
et prêter main-forte aux gardes-pêches et autres agents du roi 
(1319). 

IL intervient quelquefois aussi chez les seigneurs pour sou- 
mettre leurs hommes à des règlements d'intérêt commun : par 
exemple les « courdoanniers » de la ville de Troyes se con- 
stituent en une corporation, où tous sont soumis aux mêmes 
règles, « aussi bien li homme des églises, li homme des che- 
valiers, li homme des escuiers comme li homme nostre seigneur 
le roi »; c'est le bailli de Troyes qui approuve leurs statuts, 
c'est devant le prévêt de Troyes que leurs quatre « preu- 
d'hommes » prêtent serment et portent leurs plaintes. 


Parmi les autres droits dont se ressaisit Philippe le Long, 


4. Ex. : 3 #54 B, n° 92 (ufayard, op. cit., L. LV. p. #80). 
2. Ordonn. de 1389. 
3. Le garde-pêche Millonct de Bray-sur Soine farrondirement de Provins) est 
chargé de détruire dans « circonseription lex 
ler son vèle lo roi lui promet le lera des an 
Charter, 1852-63, p. 54; — et Cabin 
(Analyse de la Collection Dem Grenier, 1. É 
4.0 56, m1, 







ns léfendus, et pour stimu- 
ndes V. Bibl. de LÉcole des 
ique, L. XIV, % partie, p. 101 
( 
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il faut remarquer celui d'approuver et de confirmer! un grand 
nombre d'actes des seigneurs. Sur les quelques milliers d'actes 
émanés de la chancellerie royale qui nous ont été conservés, 
plusieurs centaines sont des confirmations de ce genre, confir- 
mations de contrals de mariage’, — de testaments, — de 
pariages de biens‘, — d'accords, de conventions, de trans- 
actions diverses (soit entre deux seigneurs’, soil entre un sei- 
gneur et des religieux! soit entre un seigneur et une ville)’, 
— confirmations de donations", — d'amortissements", — 
d'affranchissements®, — d'émancipations'!, — d'anoblisse- 
ments, — d'acquittements ®, — de lettres de rémission! 








Parmi ces confirmations, beaucoup sont facultatives, c'est- 
à-dire demandées par les seigneurs eux-mêmes, qui « supplient 
le roi » de ratifier l'acte émané d'eux, « d'y mettre son assen- 
tement et s'auttorité" », comme si leurs actes n'étaient sans lui 





Rattificalio_rendition — Confirmatio pationum.…. — Approbatio 

337, 839, ete. 

13/53 n° 234; — 13 56, ne 939, 943; 

— 14 ne 8: — MbL. nat, Coll Doat, LH, p 
nt 24, 25; — J9 59, n° 8. 
35, et Arch, du Nord (n° 5292 de l'Analyse de Godefr 
102 — 906, n° + — 918, me 9 A7 et 5: 
31 59, ne 85, 142, 154, 176, 100, 207 249, 250, 8%, 437, 460, 579; — LU 60, 
ne 147, 433, 166. — Titres de là maison ducale de Bourbon, n° 1530 où P, 1400 
cotes 913 et SLR. Plusieurs de ces confirmations portent la mention « Concor- 
datum in curia +, — + per ro de comemsu pañtium presentium » (1 
n% 249, 42 et 453), ce qui montre qu'elles sont moins des confirmations que 
des arbitrages. 

6. Ex. : 13 60, n° 195, 

3. Ex. 2 09 59, n% (5 

Be Exe 3 3 30, ne 449, 454; — 19 60, ne 45, 46, 05. 

2 EX. 2:41 53, ne 150, (82, 188; — 1 156, m 











2. Ex. 3 1043, D, n° %, 3 3R0, 



























na 203, 32; — 1 56, 





: 14 60, n® 223, 223, 224 (Émancipalion, c'stà-dire mise « hors du 
pouroir et des liens du père » de Police de Poitiers, âgée de deux ans). 

12 En à 34 5, me 488à — 34 58 4 n° 4573 39 CO. n 13 

13. 24 6, a RU; — à — 33 60, n° 44, 44, 199, 200. 

14. Ex: 14 60, n® 9 divers : 11 53, n* T5, 76, 39, 80, 
101, 180, 355; 29, 59, 7 et 178, ele; — Bibl. nat. Coll. Moreau, 
SXIL, fol. 
« Sautlorité », forme à remarquer au point de vue philologique et à rap- 
de tante (fe ane), 3 5 34. — Autres exemples 33 53, n° 240: — 
* 222, ul perpetuum robur oblineant, audoritatem nostram regiam 
mus. 3 59, 
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que des actes sous-seing privé (c'est au même titre qu'il pré- 
side à des contrats de mariage‘). 

Mais les autres confirmations sont la formalité nécessaire 
pour que l'acte soit valable aux yeux du roi, soit qu'il s'agisse 
d'échanger des terres ou bien d'établir un pariage entre 
scigneurs’, — de régler une succession litigieuse’, — de 
renter des bâtards', — de vendre ou de donner des terres 
nobles, des redevances”, des droits divers!, tels que le droit 
de haute justice (pleit de l'espée) à un autre seigneur’, d'éta- 
blir un pariage avec un autre seigneur’, de recevoir l'hom- 
mage de nouveaux vassaux : par exemple le comte de Beau- 
mont le Roger (Robert d'Artois) se déclare prêt à recevoir le 
sire de Ferrières dans son hommage « s'il plaît au roi’, si bien 


1. Ex : 31 60, n° 82, 83 
1 56, n° 13; — 43 60, n° 104; — 34 59, n* 321 et 431, — ou entre 
+ 44 69, n° 5%, — ou encre un baron el un non-noble. 











coll. Dont, 1.1, p. 184, 268, 300. 
Cabinet historique, L. VUL (1863), 3 partie, p. 
5. Ex. : M 56, ne SÙT, 38, 339, 340, 355, 35 
435, ete, (V. le texte, p. 44), 13 59, n° 484, 528, 
treignant 





364, sqqu. 305, 434 
539. — Philippe le Long, res- 
s privilèges accordés par Louis X, ammule l'autorisation accordée aux 
penois par la charte de Champagne (V. Dufayard, Rerue historique, 
x nobles de rien aliéner de leurs fiefs ou arrière-ficfs 
ion spécile; en effet, sil s'agit d'autres nobles, ces mutations 
troublent les coutumes, et laissent le rni dans l'ignorance de la réalité (Phi- 
lippe le Long tient beaucoup à être renseigné sur l'état exact du royaume, quand 
ce ne serait que pour adresser ses convocations); s'il s'sgit au contra 
nobles, les fefs qui passent entre leurs mains sont « abrégés 
diminués (ad serritium minus competens tradita), au grand préjudice de la 
royauté, surtout si ces fiefs sont des châleaux el des maisons fortes (Ordonn., 
#1, pe 632 — (1317), p. 145 (1321), et notes de Laurère, ibid., p. 746). En 
d'autres termes les non-nobles, ecclésiastiques ou laïques, ne pourront désormais 
acquérir de francs fefs : 4° qu'avec la permission de leur seigneur, comme 
précédemment; — > qu'avec la permission du roi on qui lui est ps 
sous forme de droit d'amartissement, el dant le prix 11 
43, 59, n° 551; — 34 60, n° 127. 

6. Par exemple le droit de construi 
muralibus, cranellis, portallis, archer 
n° 494; — 11 59, n° 230. 

7. Ex. : J1 60, n° 120; — 31 56, n* 360, 361, 962; — Dibl. nat., coll. Doat. 
& CLXAN, fol. 1. 

8. Ex. : JJ 60, n° 493. C'est ainsi que Philippe le Long confirme l'ccord par 
lequel le vicomte de Limoges Gui VIL céde la vicomté à sa belle-sœur Isabelle, 
femme du due de Bretagne, moyennant 8000 livros de rerte (V. Lalanne, Die 
naire, au mot Limoges. — Autre ex. : 13 56, n° 463) 

9. 13 59, n° 207. 





























une maison forte + cum necessari 
. fosatis el fortali Eu 5. 
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que la confirmation par le roi de cet accord entre les deux 
seigneurs équivaut à une autorisation. 

Dans le premier cas les seigneurs sont les obligés du roi qui 
consent à donner à leurs actes volontaires la consécration offi: 
cielle du sceau royal et de l'enregistrement, comme une sorte 
de notaire suprême’. Dans le second cas les seigneurs sont les 
subordonnés de l'administration royale; la confirmation du roi 
n'est pas destinée à leur plaire : c'est une mesure d'ordre 
public. Dans les deux cas, que la confirmation ait été nécessaire 
ou non pour que l'acte soit valable, les obligés du roi sont 
surtout ceux que sa confirmation assure contre le caprice des 
seigneurs, contre leur defaut de mémoire ou contre le désordre 
de leurs archives. Elle est souhaitée par l'acquéreur qui leur a 
acheté une terre, par le serf qu'ils ont afranchi, par le bour- 
geois qu'ils ont anobli, par le mineur qu'ils ont émancipé, par 
l'accusé qu’ils ont acquitté, par le condamné qu'ils ont gracié, 
par le serviteur où même le favori qu'ils ont comblé de dons 
et de faveurs”. 

Les plus grands feudataires, tels que le duc de Bretagne, 
le comte de Valois, le comte de la Marche, le comte d'Évreux, 
le comte de Nevers, le comte de Forez, le comte de Boulogne’, 
voient avec plus ou moins de plaisir, selon leurs sentiments 
intimes, leurs actes confirmés par le roi, mais les plus mal- 
veillants ne peuvent rejeter dans un eas une confirmation 
qu'ils sont les premiers à solliciter quand ils en ont besoin 
eux-mêmes. Ils reconnaissent ainsi la souveraineté de l'admi- 
nistration royale. 

1. On rencontre le mot » garantizare ». EX. : 11 365, n° 258. 

2. C'est sur la demande des intéressés que le roi ordonne l'enquête pour 
savoir s'il doit ou non confirmer l'acte. Ce enquêtes, dont nous possédons 


plusieurs exemples, sont faites, soit par les officiers royaux des provinces, soit 
par des commissaires ou enquêteurs (EX. : 13 59, n° 448). 














3, EX: 53, ne — 1 403, ne? — 1168 D, n° 7, — 3 374 
n°13, — KR 40, nm 13 — 3) 50, n°542; nt 465, 5515 — 11 60, n° 104; 
— 58, "Autres exemples, 33 33, n° 96, — 39 39, n° #07. Ajoutons 





enfin que le roi confirme aussi, à la demande iles scigneurs, des actes de leurs 
prédécesseurs : par exemple quind Philippe le Long confirme d'anciennes ordon- 
mances de Philippe Auguste obligeant, en tant que comte d'Anjou, les séné- 
chaux d'Anjou à assister aux assises en personne, il le fait à la demande de 
Charles de Valois, qui est bien aise de s'appuyer sur l'autorité de son préléces- 
sœur, Lout roi qu'il est (1 332. 
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A ces confirmations qui, sous des formes féodales, cachent 
l'intervention de l'État, il faut joindre les autorisations pro- 
prement dites que le roi accorde aux seigneurs « à leur 
prière », et dont ils ne pourraient désormais se passer, autori- 
sations d'élever un colombier', — d'établir des péages, des 
viviers”, — d'avoir un sceau authentique*, — de reconnaître la 
suzeraineté d'un autre seigneur‘, — d'exercer le droit de haute 
justice ou plaid de l'épée, et de recevoir l'hommage des nobles® 
(droits qui vont presque toujours ensemble‘), — de construire 
une maison forte”, — d’anoblir un bourgeois", — de légitimer 
un bâtard non noble’, de faire une doration à un bâtard 
noble‘, — d'assurer à un héritier des avantages contraires à la 
coutume‘, — On pourrait multiplier les exemples. Ces permis- 
sions délivrées aux seigneurs par Philippe le Long contribuent 
à montrer le relèvement de la royauté pendant son règne. 

Les nombreux arbitrages par lesquels il règle personnelle- 
ment" « sine strepitu judicii® » des « discors » entre nobles!', 








1. C'est-à-dire d'entretenir des pigeons qui se répandaient dans les cam 
nes; c'est le roi qui fait l'enquête de cmmodo el incommodo. 
, 492; — 39 










— 11 59, n® 498, 278. 
4 n° 64, 67, 128, 429; — 3359, n° 16 
ù le seigneur possède la haute justice) 





Le roi peut retirer ces faveurs, Par exemple il raire le plaid de l'épée à 
Jean de Villepreux. qui s'en acquittait avec négligence (crassas et intolerabiles 
negligentias el offensas) ; le roi le révoque (ab offico amorrmus tolaliter et 
privamus), 4 59, n° 514. 
1. « Fortalieium ». Ex. : 1 
8. 





ne 401 





x. : JA 53, n° 188. 
1. Le roi paraît se réserver le droit de légitimer le bétard noble (pro legitimo 
et nabili censeatur). Ex. : 33 58, n° 100. 

19. Ex. : 11 60, n 

11: Le roi accorde par exemple à un scigneur l'au 
douaire à sa femme plus du 

12. Par 











tion de donner en 



















leymont) ou de sex ehovalier de nclèree), 3 59, n° V4 
13. Ou » sine strrpitu el figure ». 13 5, n° 958, — JLillera de concordix 
inter.… EX. : I 5 — Le roi ajoute quelquefois « non rontrestant cous- 
tumes de pain +, formule qui proclame sa souveraineté (13 5, n° 43) 
14. A plus forte raison prononce-t des nobles et des ecclésiastiques, 
‘entre des nobles ct des bourgeois (Ex. : 362). 
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différends tantôt graves, tanlôt futiles [par exemple entre le 
comte de Bourgogne et Amaury de Craon), montrent bien que 
son intervention est non seulement imposée ou acceptée, mais 
souvent aussi sollicitée. 11 l'accorde, , parce qu'il préfère 
« la pes, l'acord et la transquillité des dites parties que leur 
plez el discors », — « pour qu'ils puissent vivre en paix en 
droiture et en justice’ ». Les « dites parties », elles aussi, 
quand elles ne sont pas aveuglées par la haine, préfèrent 
l'arbitrage royal à la guerre et aux procès. Le roi spécifie que 
sa sentence arbitrale vaut un arrêt du Parlement. 

C'est ainsi que la royauté, reprenant le terrain perdu sous 
Louis X, pénètre de plus en plus chez les autres « sine stre- 
püu », à la fois au nom des droits de l'État et au nom de 
l'intérêt public. Elle amène avec elle le progrès et ruine peu à 
peu dans sa base archaïque le régime feodal qu'elle finira par 
détruire. 





A plus forte raison Philippe le Long. comme tous ses prédé- 
cesseurs, y compris Louis X lui-même’, étend sa domination 
directe sur un certain nombre de domaines seigneuriaux au 
moyen de pariages® et de sauvegardes, institutions qui 
assurent au seigneur la protection royale, au roi de nouveaux 
droits et de nouveaux domaines. 










1.14 58, n° 31, — Autres exemples : différends entre la comtesse de 
Jeanne de Châtillon, duchesse d'Athènes, et son filkGautier (11 60, n= 3, 24. 
— différend entre Amel de Joinville et la dame de Beaufort (11 58, n° 361 
entre le comte de Foix et le comte d'Armagnac à propos du Gavardan (Pierre 
de Marca, ist. du Héurn, 1640). — Ces accords dus, soit au roi en personne, 
soit à ses rommissaires (tels que l'évêque de Laen et l'évêque de Mende), sc 
terminent souvent par cette menticn : « Concordatum mummarie et de plan 
cl sine strepitu ac finura judirit per nos, perinde ac si solemniter judicatum 
per arrestum nostre eurie fuisset ». Accord entre la duchesse de Bretagne 
labelle et Guy de Bretagne » pro bono paris ». M à 58; — « ac si ad 
emnia predirta dicte partes… per arrestum n@tre curie Parlamenti essent 
fnaliter conempnati in re, el cam transisset jidicata ». 33 39, n° A1. La 
reine est choisie quelquefois aussi comme arbitre (Ex. : 
2. Ex 2 ü, n° A 













































A: : Paringe avec Hertrand de Séverac. 13 53, n° 130; — autres exemples, 
43 56, ne 105, 460: — 34 60, n° 108; — Dibl. nat., coll. Doat, &. XLIX, (ol. 42 
et #51: E EXLYE, fol. 10%: — L ELVI, fol. 13 bl. de Rouen, me. 3401, 








fol. 91. —'A plus forte raison confirme2-il les anciens pariages, pour ne rien 
laisser perdre ile ses droits, Ex .: 39 58, n°7 n® 444; — 4 60, n°117. 
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Le Trésor des Chartes nous montre par maints exemples 
combien la suzeraineté directe du roi et la sauvegarde royale 
sont recherchées par certains seigneurs que menacent les 
grands feudataires : c'est à leur prière! que Philippe le Long 
leur accorde de tenir leurs fiefs « sans moyen” », de ne jamais 
les mettre hors de sa main, de ne jamais les séparer de la cou- 
ronne de France’, « indissolubiliter perpetuo et hereditarie 
eidem corone sint annexa* ». Les Actes du Parlement nous 
montrent de leur côté que les panonceaux du roi sont une pro- 
tection réelle sous un roi tel que Philippe le Long, parce qu'il 
sait les faire respecter contre les violences féodales. 

C'est en étendant ainsi sa suzeraineté particulière que la 
royauté rendra effeclive sa suzeraineté universelle, et qu'elle 
cessera d'être féodale; il n'y aura plus en France que les 
vassaux du roi. 





La justice royale, de même que l'ad 
sous Philippe le Long sa souveraineté. 

Louis X n'avait usé qu'avec mollesse de ses droits de juge 
suprème!, et il avait même renoncé dans plusieurs de ses 
Chartes, par exemple dans la Charte aux Bourguignons, à un 
de ses droits les plus importants, celui de se réserver le juge- 
ment des cas royaux”. 


tration, reconquiert 


Il n'en est pas de même sous Philippe le Long : non seule- 
ment les Actes du Parlement nous montrent de nombreux cas 
royaux jugés par les juridictions royales, mais encore Philippe 
le Long prend soin d’abroger formellement l'ordonnance de 
Louis X, « la constitution faite de très excellent prince Loys par 









1. « Ad aue supplicatio F8. 
2 Ex. + 53, n° 364 3 6, m° 497. 
3. « Non ponet extra manum regiam »; — « no separabitur & corona 





Francie » le château de Cauville, 11 53, n° 361; le château de Lelleroche, 
43 53, n° V3; — autres exemples : 43 09, n A9, BA; — 14 50, n° AO. 

4. 1 58, n° 469. Quant aux personnes que le roi prend sous ta sauvegarde, on 
peut ciler Guichard de Many, Ysabelle de Neaufle (Neauphle, arrondissement de 
Rambouillet), JJ 60, n° 465; — J 421, n° 40, etc. Il confrme la sauvegarde déjà 
accordée aux fils de Guillaume de Nogaret. 34 5%, n° 382. 

3. V. d'Avenel, Richelieu et la monarchie absolue, !. 1, p. #i. 

V. p. 2et 6. 
7. Ordonn. t. 1, p. 561. 
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la grâce de Dieu roys de France et de Navarre, en laguelle il 
est contenu que l'on ne puet traire sougiet hors de la court et 
juridiction de son seigneur! ». (Dn ne saurait souhaîter nn 
texte plus clair.) 

Il n'y a pas lieu d'étudier longuement ici comment, sous le 
règne de Philippe le Long, les juridictions royales connaissent 
non seulement des cas capitaux, mais encore de tous les cas 
royaux, jugent les seigneurs laïques au civil et au criminel, 
soit pour les mettre d'accord entre eux « en faveur du droit », 
soit pour règler leurs différends avec des seigneurs ecclésias- 
tiques, avec des villes ouarec des particuliers non nobles®, soit 
pour maintenir contre eux les droits du roi‘. Ce pouvoir judi- 
ciaire, la royauté l'avait toujours possédé en droit; elle le pos- 
sédait en fait depuis plusieurs générations, et Louis X lui- 
mème ne l'avait pas tout à fait abandonné”. 

Il est seulement permis de remarquer que Philippe le Long 
use de ses droits avec une fermeté particulière, par exemple 
quand il déclare que son Parlement, garni de grands officiers, 
a qualité pour conuaître des causes intéressant les Pairs*, tels 
que la comtesse d'Artois, le comte de la Marche, le duc de 
Guyenne et le duc de Bretagne lui-même, qui, bien qu'à peu 











1318, n. 8. 14 56, m° 127, 

ît la difficulté de définir les cas royaux : » Nous les avons, disait 
Louis X, éclaireis en celte manière, c'est assaroir que la royal majesté est enten- 
due es cas que de droit ou de ancienne coustume pient et doient appartenir à 
souverain prince ct à mul autre », ce qui revenait À dire obscurément ce que 
Philippe le Bel formulait à peu près en ces mols :« Un cas royal est un cas 
royal ». V. Boutarie, la France sous Philippe le Bel, p. 46; — et Dufayard, 
Revue historique, L. LV, p. 258. 

3. Par exemple le Parlement tranche la querelle de Robert d'Artois et de 
Mahaut, juge une importante affaire de ressort entre le come d'Auverme et 
l'abbé de Cluny (Actes du Parlement, n° 4106), — denne gain de cause à Louis 
de Sancerre contre le comte de Nevers (ibid., 4896); — condamme le comte de 














la Marche à payer 2500 livres aux exécuteurs testimentaires de la comtesse 
Agnès (ibid.. #75), tranche un confit de juridiction contre le comte d'Évreux et 
l'évêque d'Évreux (ibid, n= 4183 et 5121, et Bibl. rat. ms, fr. 20508, fol, 149), 











48376, fol. 835, etc. coll. Doat, t. I, p. 
1 921, n°43 — Archives du Nord, B 565, 5 

: Actes du Parlement 
63, etc...; — 4 014, n° 1 
5. V. par exemple Bibl. nat. Co/l. de Camps, 1. LANXVIL, fol. 246. 
6. V. &. II (Grand Conseil). 


A5 — Arch, al. 3 792, n° ! 
572, 518. 
M, ne ATIS, AR, 4831, 48 








4906, 4922, 
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près exempt des appels du r 
devant le Parlement et condamné comme les autres vassaux 
petits et grands!. 

La juridiction royale empiète aussi sur celle des seigneurs 
en s'arrogeant de plus en plus le droit de juger les nobles et les 
religieux en dehors du domaine : les gentilshommes d’Artois 
se plaignent précisément que le roi et ses gens assimilent les 
« méfaits des nobles » à des cas royaux’, qu'ils s’entremettent 
pour juger des gentilhommes qui ont été acquittés par leur 
seigneur, « et ainsi, ajoutent-ils, vaut le gentiens home en 
celuicas mains que li vilain ». Quand Philippe le Long rend à 
Louis de Nevers ses comtés de Nevers et de Réthel, il a soin de 
s’y réserver formellement la juridiction sur les nobles et sur 
les religieux®. Les seigneurs sont menacés de n'avoir plus 
d'autres justiciables que les vilains*. 

Il serait très instructif de savoir quels furent les nobles 
exécutés sous Philippe le Long, et pour quels crimes; malheu- 
reusement les archives criminelles sont détruites, et comme 
aucun de ces suppliciés n'a la notoriété d'un Enguerrand de 
Marigny ou d'un Jourdain de Lisle, les chroniqueurs ne nous 
les nomment pas; seule une chronique anonyme raconte 
qu’Alard de Sainte-Aldegonde fut roué à Paris’, et les docu- 
ments d'archives le montrent au premier rang parmi les 
bandits féodaux. Il est plus que vraisemblable que d'autres 
nobles furent condamnés à mort, décapités ou pendus « au 
commun patibulaire », sous le règne d’un roi justicier tel que 
Philippe le Long. 

A plus forte raison la royauté ne souffre-t-elle pas d'empit- 


est plusieurs fois assigné 


1: Ex. : Acles du Parlement, n° 6316, 6326. 
2. « Cheat à entendre, en la bailie d'Amiens, du sulyet qui eat rilains, que 
l'exécution se doyt faire par la main de son seigneur, mais 1e il eat gentil 
home, home de fief ils vealent exteuioner par leur main +. Arch. du Pavde- 
A Gt, me 32, ÿ 10, 21. 
3. « Quoniam ab eo gravati ad regem appellaverant. » Baluze, lice des Papes 
d'Avignon, col. 138 (1. de Saint-Vietor), 
4. lis ne les ont même pas toujours 
mandois, les officiers du roi 
(arch. du Pas-de-Calais, À 61, n° 
sounis à une espèce d'état de siège. 
3. Y. Pacif. de l'Artois, p. 190. 











dusi ils se. plaignent que dans le Vor- 
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ï les 





tement des juridictions seigneuriales sur la sienne. Ai 
gens de la dame de Viarmes', ayant pris un voleur dans une 
rue de Montreuil, près de Vincennes, sur un territoire soumis 
à la juridiction royale, refusent de livrer leur prisonnier aux 
gens du roi, l'emmènent avec eux à Livry*, au château de la 
dame de Viarmes, et le pendent aux fourches seigneuriales. 
Le prévôt de Paris, sur la plainte des gens du roi, condamne 
simplement la dame à restituer le pendu, mais comme elle à 
la maladresse d'appeler de cette sentence, le Parlement, plus 
sévère, augmente sa peine de 3000 livres d'amende {environ 
300 000 francs d'aujourd'hui), pour avoir agi « au préjudice et 
au mépris du roi ». 

Le prince qui projetait d'établir l'unité des poids et 
mesures cinq siècles avant la Révolution, devait naturellement 
travailler à l'unité de la justice. Ses interventions dans les jus- 
lices seigneuriales sont significatives, surtout après la défail- 
lance de Louis X*. Non seulement il juge les sujets des 
seigneurs grands et petits dans certains cas concernant la sou- 
veraineté (c'est-à-dire dans les eas royaux}, mais il exerce 
encore un contrôle efficace sur leurs geôles. Par exemple, un 
prisonnier étant mort des suites de la torture’, dans la sei- 
gneurie de Conches*, le Parlement, de lui-même, se saisit de 
l'affaire, devenue cas royal. On trouve sous Philippe le Long 
plusieurs interventions analogues : il pénètre chez les plus 
grands feudataires, par exemple chez le due de Guyenne’, au 
nom de l'intérêt publie, « pour défendre le droit ». 

1l achève de rendre à la justice royale son efficacité en réta- 
blissant le régime régulier des appels, abandonné par son pré- 
décesseur; en d'autres termes, il soumet à la règle de l'appel 














 Viarmes (Seine-c-Oise). 
: Livry (canton de Gonesse, arrondissement de Pontoise). 
ful. 12, — Autres exemples, Actes du Parlement, 
mat, coll. Dont, L. CLAIY, fol. 202. 
4. » Nous leur avons octroyé que nous en lor lerres ne justicierons point. + 
Ordonn. t. 1, p. 












IL en outre les veines 
coupées et l'épine dorsale brisée (Ar£es du Parlenent, n° 4684). 

cigneuric de Conches appartenait à Blanche de Bretagne (Actes du Par- 
n° 723) 
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royal non seulement les baiïllis et les sénéchaux, mais aussi les 
barons et les plus puissants feudataires, comme il convient à 
un vrai roi. 

Le nombre considérable des appels, comparé au néant du 
règne précédent, suffirait à montrer qu'avec Philippe le Long 
le Parlement a recouvré sa souveraineté judiciaire et la royauté 
sa vigueur administrative. A l'exception du duc de Bretagne', 
qui conserve une grande indépendance à cet égard, les plus 
hauts seigneurs tels que le duc de Guyenne”, le comte de 
Valois’, le comte d'Évreux', le comte de Joigny#, ne sont plus 
des juges suprêmes, c'est-à-dire que leurs sujets interjettent 
appel devant les baillis et sénéchaux, ou devant le Parlement. 
Philippe le Long ne laisse (ou n'accorde) aux plus privilégiés 
que « la connaissance des premiers appels », c'est-à-dire que 
leurs sujets condamnés par leurs officiers doivent appeler 
d'abord à eux, avant de recourir au roi‘. Qu'ils possèdent où 
non ee privilège, les seigneurs grands ou petits voient, en 
dernier ressort (c'est-à-dire en deuxième ou en troisième 
instance), leurs arrêts cassés ou confirmés par le Parlement, 
selon qu'ils ont « mal jugé » où « bien jugé’ » 

Il arrive même fréquemment que leurs arrêts sont simple- 





4. Non seulement nons n'avons pas d'exemples d'appel interjelés directement 
des sentences des sujets du due de Brelsgne au Parlenent (appels supprimés 
par l'ordonnance de Louis 3, 6t non rétablis pre Philipe le Long : Orlont 

NOTA n° 81), mais des Actes du Parlement ne nt 
aucun appel interjeté du due lui-même, si ce n'est pour défaut de droit. 
EX 1, A5 fol. 50m. 

Es: deies du Parlement, ne #49, 











Fi, 5061, 053, G0LS, 6380, Ga, 





. Autres ex. : Bibl. nat., coll, Doal, t. CLNIV, fol. 231 4°, 
par exemple (la veuve de Louis X), a ce privilège 
+ Ordinavimus ut omnes prime appellationes seu recursur primi non ad nos seu 
nostran curiam, sed nd ipsam seu ejue audientian emittntur. » 3 66, n° 23; 
l'acte définit netlemert ces premiers appels : « Primas appellationes seu primos 
recursus, que xeu qui ab officialibus suis vel eorum bra lenentibus.… emit- 
tuntur, » — + Quus «ru quos ab officialium aut commissariorum suorum… un- 
feri contigerit, non ud nos, sel ad à 
exemple vue femme de Choisy 
des redevances comme sa lemme 
appelle au roi, démentre qu'elle @t libre, et le Parle 
NA 5, fol. 7 




















corps me 
at lui donne 
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ment soumis au contrôle des commissaires enquêteurs, on 
même des baillis et sénéchaux (et des juges-mages)', dont ka 
sentence est quelquefois revisée par le Parlement, mais qui 
prononcent aussi en dernier ressort?. 

On comprend sans peine que les « alliés » qui avaient cru 
tenir la victoire en 1314 n'aient pas accepté sans révolte cu 
retour offensif de la souveraineté royale. Les plus modérés 
reprochent au roi de soustraire leurs sujets à leur juridiction’. 
Les plus violents s'attaquent aux agents du roi, surtout aux 
subalternes : témoin ces gens du vicomte de Thouars, disant 
au gardien royal, en le menaçant de mort : « Il n'y a pas ici 
d'autre roi que notre vicomle!. » 

Ils tournent aussi leur colère contre leurs justiciables cou- 
pables d'avoir invoqué la justice suprème du roi au lieu 
d'accepter docilement la sentence seigneuriale. Ainsi la veuve 
d’un chevalier, ayant appelé au roi d'une sentence du sénéchal 
de Gascogne, est maltraitée par le bayle de Pons5. — Un che- 
valier, Arnal de Noailles, a ses châteaux brûlés par les gens 
du roi d'Angleterre pour le même motift, — Le vicomte de 
Longchamp”, furieux contre un bourgeois qui a appelé au roi 
d'une de ses sentences, l'attaque sur la route et le tient en 
prison pendant {rente-six semaines. — Il arrive même quel- 
quefois que les gens des seigneurs exécutent ceux qu'ils ont 
condamnés à mort, nonobstant appel, au grand mépris du roi. 
On pourrait multiplier les exemples. 

Mais le roi ne laisse pas ces insultes impuni 





Le Parlement, 


1. Ex. : Actes du Parlement, n° 6014 

Ibid, ne 131, BUT, 5838. 

« Depuis un petit de tams aucun baill et prevest vuclent @ trairea 
aus la cornaissanche des lourbes… sans moyet, contre droit et contre ls 
anchicanes coustumes. » Mouuèle des nobles d'Arois (Arch. du Pas-de-Calais, À 
ft, n°22, 8 4). 















ps 302; — Autre ex : X 1, À 5, fol. 
aux pieds et dépouillé 
{arrondissement de Saintes); — Actes du Parlement, ü 514 
“6. 

3. Longchamp (arrondissement des Andelys). 
x. Avtre du Porlement, n° 4497 et 45 
Par exemple le dre de Nontarnal (Montai 
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dès qu'il est saisi de ces affaires, défend le droit du roi : par 
exemple il ordonne que le bayle de Pons soit conduit au Châ. 
felet de Paris. pour y rester prisonnier six mois et plus « «il 
plait au roi! »: il condamne le vicomte de Thouars à la forte 
amende de 4000 livres (400000 francs d'aujourd'hui environ)?. 

En résumé Philippe le Long rétablit la souveraineté de la 
justice royale. Geffroi de Paris dut s'en réjouir, ear c'était un 
de ses vœux : 








N'ont il la tenue et l'alée 
Et au roy et au Parlement ? 
Et les orra l'en bonnement, 
Et sanz faire déportement 
Sera leur raison escoutée*. 


La royauté rentre en possession de tous les droits qu'elle 
avait un instant perdus. 

L'anoblissement était une grave atteinte portée à la « gen- 
lillesse » ; il attaquait ouvertement le principe même de l'héré- 
dité sur lequel reposait tout l'édifice féodal : il avait pour 
résultat immédiat de faire sortir de terre une aristocratie 
monarchique que la royauté pouvait opposer à la vieille 
noblesse, de même qu'elle réduisait à l'impuissance les anciens 
pairs par la création de pairies nouvelles. 

Les anoblissements, rares sous Philippe III, mais très nom- 
breux sous Philippe le Bel, avaient été presque abandonnés 
sous Louis X; les « alliés » qui réclamaient le retour « aux 
coutumes de monseigneur Saint Louis » mettaient certainement 
les anoblissements au nombre des « nouvelletés » scandaleuses 
qu'il fallait abolir à jamais; ils s’indignaient surtout de voi 
anoblir et armer chevaliers ces agents du roi, légistes, « avo- 
cateriaus* », qu'ils considéraient non sans raison comme leurs 
mortels ennemis. On peut dire que de tels anobli 
atteignaient à la prunelle de l'œil”. 

FN a 
1. Actes du Parlement, n° 5142. 
21 Ÿ. ci-dessus, p. 302 


3. Bibl, mat, ms. 116, pe 5 
4. V. la Chron. métrique, édit. Buchon, p. A3. et Hit. de Franre, L XXI 




















apression du cardinal de Retz en parlant des intenlants de 1 
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Philippe le Long, bravant la haine des « alliés », suit 
l'exemple de son père « dans la plénitude de sa puissance! » 
et « en dépit des usages” ». Il serait fastidieux d'énumérer iri 
loutes les personnes qu'il anoblit, clercs ou laïques, « bien 
qu'ils ne soient pas nobles” ». S'ils'agitde clercs, cleres-prêtres 
ou non! il se contente de les anoblir; s'il s'agit de laïques. 
il les fait le plus souvent, du même coup de baguette, nobles 
et chevaliers”. 

IL suffira de citer, parmi les cleres, Philippe Convers, clerc 
des requêtes de l'Hôtel, qui est non seulement clere, mais 
prêtre (iL est alors trésorier de l'église de Reims)°, et le célèbre 
Raoul de Presles, clere du secret de l'Hôtel, qui n'est pas 
prêtre” ;— parmi les laïques, le valet du roi Pierre des Essars, 
bourgeois de Paris”, et parent de Martin des Essars, — Jean 























1 Et: A1 53, me 96 € 4034 GA, a Az — 4) 30, n° LE — 9 60, n° 18 GE 16. 





3 be on vbdantibus cousictutinibus, statutie, vel loge contraria aut 
aliis quibuscumque. CET 
Ex. Guil — hérenger Eglise, Raoul de Presles, Jean de 





Goujeul.… « Let ea utroque latere nobilés non existat »,— « livel ex perentibns 
mobélibus ortus non fuerit «2 — + qui de innobilibux ex utroque latere trasinse 
dicitur originem +: — + licel non fuerit er mbili genere procreutus 
+ quanquan de nobitibus an traserit originem » (33 53, me 488 CL 81 
21 5, nr GEL BR; — 3 5, a 6, CU LAS: — JU GO, n° 139 et 24, ete). Celie 
mention, qui se rétronve dans la lettres d'anoblisse 
une maiveté dé 
que là person 
celles qui sont né 
« Jchun, dit de LEnpée, de 
père, combien que sa mère fus noble +; le roi oulonne qu'il soit reçu à hon- 
Mage + de main et de bouche comme gentilhomme noble, nonobstant tout ce que 
l'en pourroït propouser et oppuser encontre ledit Jchan pur raison de son père r. 
31 60, ae 43, — Jours ol + quameis a paterno latere 
nobitin non existat ».13 

42 Et aussi d'hommes incapables d'être ch 

de autre (Ex, : A1 3, n° 52) 

5e Nobilitamns et tanguam nobiles tenrri. et tingulum militie à quocumque 
reriperr raleat. » 135, n° 6; — + Volentes quod pro milite et nabili habeatur. » 
A) 53, n° AK; — JJ 6, a — + Qu cidem licrat quandocumque voluerit 
se facere nililie ringulo derorari. » A1 53. n° %: dobitem effeimns et 
habile ad suscipiendion statum milite et nobiliatis insignia. » 33 56, n° at 
Autres es. 2 14 5, n°350, 800, ele, — Gingulum reipiat a quoenmque maluerit 
prineipe, seu quaris ain ereondi potrshnten halente. » Des à 
qualité, par exemple l'évêque de Mende, sguolonne,… 43 
et 45. 
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de Goujeul, gendre de Martin des Essars', — les sergents 
d'armes du roi Arnald de Portal® et Eustache Favre”, — les 
trésoriers Garin de Senlis‘ et Guillaume du Pois”; — le maitre 
de la Chambre des Comptes et « conseiller du roi » Giraut 
Gueite*, — l'argentier Geoffroy Fleury”. La plupart sont des 
gens de l'Hôtel ou de la Chambre-des Comptes, des baillis (et 
aussi des sénéchaux)", des « docteurs ès lois° », des sergents 
même, dont le roi récompense le zèle, la vaillance, les longs 
services, la « dignité de vie »; — des marchands enrichis où 
des banquiers qui ont prêté de l'argent au roi pour les besoins 
de son gouvernement. D'autres enfin sont simplement des pro- 
tégés de quelque grand personnage ‘ou des parents du Pape! 

Si Philippe le Long ne va pas jusqu'à décerner la chevalerie 
sans la noblesse, il proclame en prapres termes, dans ses 














; consetiler du roi, bourgeois de 


noue: ait pas anobli (V. 49,6, ne 400: — 





n° 49. 1 paralt être un marchand (Ordonn., L NI, p. A6 64 163). 





6. El son frère Mathieu 
graphe Gérauli Gaille {HbL. at, fr. 2834, ul. A1) — Guelte (ns. fr. À 
fol. 4), ete. 

7. 43 39, n° 496, et Douet d'Areq, Comptes de l'Argenlerie 
Autres ex. : Laurent Saunier (13 36, n° 386); — Arnaud Petit (11 5 
59, n° 443); — Haoul Macart (14 56, n° 210) 

uin de No; n°121); — Pierre 
— Herbert Belland (13 60, n° 139); — Jacques, dit de la Noë (1) à 

ex: A1 56, me 7, 60, SE, BRÉ:— LI GR, ar À 
163. 188, % 270, 301, 300, 425, 143, 

6, 106, 440, A1, 13. — ill. de Rouen, ms. H4O1 (coll, Leter), fol. 
LES (ex. tré du Trésor des Chartes), fol. 599 et #54 (ex tirés du Liber Hubens) 

K. V. LI, Administration provinciale. Je me borne à citer ici Arnaud Petit 
« senvallum Xanctinensem + (43 36, n° 346) 

u mes « Legum profesor +, anobli pour sa seience 
et son honnètelé de mœurs (13 0); — Bernard + de Cadolis +, docteur ês 
lois de Mmes, pour ses mérites (14 39, n° 495). 

10. Ex. + « Conoideratione gnorumlam aperialium amiceum nestrorum ». 93e, 
n° 316; — nous trouvons des protégés de la reine + super hoc cum instantia nu 
regante + (4 60, ne 13): — du cardinal biere d'Atralay (A 33, n° A0); — 


d'Ausel de Joinville (14 36, n° 60); — de l'évêque de M 
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considérants, que la chevalerie (militia) doit être donnée de 
préférence aux services, au mérite, à la bravoure! ; il consi- 
dére la chevalerie comme l'honneur principal, la noblesse 
comme une condition nécessitée par l'usage”. 

Les esprits hardis qui comme lui projetaient l'unité des 
poids et mesures ou comme Pierre Dubois l'organisation de 
l'enseignement supérieur’, étaient cabables de projeter cet 
autre anachronisme, la Légion d'honneur au x1v" sièclet. 

À côté des anoblissements, les « abourgeoisements ». Phi- 








1. + Ut illos qui vita laudabili rivtutum premii decenter ornantur, congruix 
honoribus prosequamur. » 34 6, n° 386: — + cumdem quem morum honestas 
exornat. » 33 53, me 344: — + SU prreipue sunt hunore preveniendi (rie) militie 
quorum actus strenuos laudabili vita reddit ». M «agit bien d'un anoblissement, 
‘ non de la chevalerie d'un noble (le titre de l'acte porte : « Nobilitatio cones 

Seguino Leutart + (13 534, n° #6); — + conriderante atrenuitaten 
fidelitatem, merita_ + (4 39, n° 301); — ef. 13 

étonnement que les actes ne sont pax loujours d'accord avec res paroles 
rencontre parfois pa 

qui vivaient noblement 


























lex amoblix iles faux nobles, c'est dex nor-nobles 
Certains documents montrent que dès celte époque ur 
mon-noble, en vivant noblement, peut être confondu avec un,noble :; nous voyons 
par exemple un nommé Guillaume Gobe se pré 
+ pour faire le service du roi 
me Gobe est vraiment noble (3 143, n° 21). 11 hit auxsi rechercher soigneu- 
ssaires Lou Lex non-nobles (ignobiles), qui possèdent des 
fief, arrière. es, allenx nobles {et Hiques) sans en avoir reçu l'auto 
visation: il les force à « financer », autrement il saix (Es : 13 à 
n° #1). Ges enquêtes ont parfois pour conséquence soit de découvrir ni faux 
noble, soit d'inquiéter un noble authentique (Ex. : 13 36, n° 382). 

2. Ex litatio concesa B. Jardani, domio de Insula, militi » (13 5, 
M3); — eut ad premissa reddutur abilior nobilitemus » (24 56, n° B86):—+ le- 
trum Roqua, ad gradum militie cupientes aacenders, nobilitamus » (43 5, n° 5). 

3. V. Langlois, Herwr des Deux Mondes, 15 janvier 1KM, p. 390. 

4. 11 y aurait loujours naturellement cette grande différence que celte noblesse 
et héréditaire. L'andbli a dex analogies avec l'Amo nur de la République 
romaine; il n'est plus non-noble, el il n'est pas encore complétement noble, 
mème sil est chevalier, même si le roi, en l'anoblissant, ardonne qu'il soit traité 
comme noble « ac si fuisset de nobilibus procreatua »; pur exemple, 13 6), n°98; 
4 66, n° 310; — il n'entre pas sant difficullé en possession de ficik nobles 
« exigeant un posesarur nuble +; on lui objcete + qu'il n'ent mis gentil: hons de 
droite ligne » À faut que le roi lui en donne l'autorisation : « Feode seu alia 
queue nobilia tenendi rt ani more nobilium ». 13 53, n° 49, et les 
€lere rédigent l'acte en ces termes, qui trahissent leurs sentiments quelque peu 
onfus ce Dreile Jala Hégnet de Durs, Gi. quon mon di Dole 
pusil lenere quoddam feorim hic deseriptum +: or, l'acte porte que Regnaud 
eat chevalier et le fief do «t un « moble fief », qui ne peut être tenu 
quo par « noble prranane +. 33 &0, n° A4. 1 faut dore distinguer deux espèces de 
nobles : 1° le noble de naisunce « de noble lingnée », Ex. : 3 1034, n° 21 
aubilibus proereatus », analogue au noble romain qui a le droit d'image ; 8 l'anobli, 
chevalier où non, analogue à l'homo notus. 











au cunnétable en armes 








onlonne une enquête pour saxoir si Guil- 
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lippe V, fait un assez grand nombre de bourgeois-le roi, 
c'est-à-dire de bourgeois qui ne dépendent que de la juridic- 
tion royale, bien qu’ils résident hors du domaine‘; deux res- 
trictions limitent le droit du roi : il faut 1° que le seigneur 
du pays où habite le bourgeois n'ait pas le droit de haute 
justice (ou plaid de l'épée); 2 que le bourgeois réside un 
certain nombre de jours de l’année dans une ville royale. Mais 
ces deux conditions, dont la seconde est souvent annulée par 
une dispense en due forme, n'empêchent pas l'extension de la 
bourgeoisie royale, si préjudiciable au régime féodal, puisque 
nul ne peut être bourgeois en deux endroits*. 

On peut encore noter ici les autorisations accordées à des 
bourgeois de posséder des fiefs nobles « comme s'ils étaient 
nobles », mais sans les anoblir®. On sait qu'en principe les fiefs 
nobles exigeaient des possesseurs nobles ; c'était donc encore 
la violation d'un vieux principe que de les accorder à des 
non-nobles, au grand déplaisir du parti féodal®. 

















Mieux qu'aucun de ses prédécesseurs Philippe le Long 
atteint les seigneurs féodaux dans un de leurs droits princiers 
les plus chers, le droit de battre monnaie. 

Déjà Philippe le Bel avait réglementé® la fabrication des 
monnaies seigneuriales, mais ses prescriptions, peu respectées 





1. 1 ne fait en cela qu'imiter Philippe le Bel (V. Ordonn., L 1, p. 314, 815, 316). 
2. V. l'Ordonn., de Philippe le Bel : « Xal ne peut être admis à la seconde 
bourgeoisie qu'en renonçant à la première; le bourgeois est jusliciable du sei- 
gneur auquel il a fait nouvel aveu. » Ordonn. de 1302 (O-donn., L. 1, p. 356). 1 
n'est pas sans intérét de noter sous Charles IV le Bel (en 1323) un arrêt du lar- 
lement reconnaissant que Jehan Mique doit être congédié de la bourgeoisie-le-roi, 
qu'il a reçue illégalement (sous Philippe le Long?), vu qu'i est l'homme taillable 
de Pierre de Fovindas, damoiseau. Acles du Parlement, n° 1250. 

3. Ex. : 42 58, n° 446; — 1H 60, n« 12 et 245; — Dibl. nat., coll. de Camps, 
& LXXXVI, fol. 294. 

4. 11 ne paralt pas exact de dire que Philippe le Long ait enlevé aux seigneurs 
les droits de bâtardise et d'aubaine. Comme Philippe le Bel et comme Louis X, 
il leur reconnait le droit de succéder aux bâtards « nés de leurs femmes de 
corps, en leurs terres où ils ont haute justice »:; il se réserve seulement, comme 
écesseurs, la succession des bâtards qui ne sc trouvent pas dans ces 
conditions. [V. Chéruel, Hist. de l'Administration, 1. 1, p. 2.) Quant aux aubains 
étrangers), aucune ordonnance de Phili na connaissance. 

V. Yuitry, Régime financier. !. 1, p. 213. Les principales prescriptions 
sont de l'année 1313, 
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de son vivant même, avaient été foulées aux pieds sous Louis X. 
La réaction calmée, Louis X avait lui-même remis en vigueur 
l'ordonnance de Saint Louis, d'après laquelle les monnaies des 
seigneurs n'avaient cours que dans leurs domaines, et réglé à 
son tour le titre, le poids, la marque, li valeur des espèces 
qu'ils pourraient frapper; mais ceux-ci, peu soucieux d'ordon- 
nances que la force n'appuyait pas, avaient continué de mon- 
nayer à leur convenance. 

C'est Philippe le Long qui le premier ajoute les actes aux 
paroles : dès le mois d'octobre 1317, il annonce que pour 
remédier à la diversité et à la mauvaise qualité des monnaies 
seigeuriales', il les a fait saisir par ses baillis et sénéchaux, 
ainsi que les « boîtes des essais » et les coins servant à les 
frapper, en un mot tout le matériel de fabrication. Le nombre 
des seigneurs battant monnaie était encore considérable; tous 
furent soumis à la mesure énergique de Philippe le Long, 
depuis les. barons tels que le sire de Vierzon, le vicomte de 
Brosses, le vicomte de Châteaudun, jusqu'aux plus puissants 
feudataires tels que le comte de Valois, le duc de Guyenne, le 
due de Bretagne, le comte de Clermont‘; nous savons par 
exemple que le maître des monnaies, P. de Cahours, reçut 
l'ordre de se rendre à Bordeaux et dans les autres ateliers de 
l'Aquitaine pour y exécuter l'ordonnance de 1317° 

Le rève de Philippe le Long était, comme on sait, d'établir 
l'unité des monnaies, c'est-à-dire d'assurer à la royauté le 






















Soit de 1 soit d'a 





jui se commettent. + 
ie les barons ont lésé 


Premiers Étals générauz, p. 160. 

3. Nous en ignorons le chiffre exact; la liste de 1315, publiée par Boutaric 
{Philippe Le Bel, p. 324), d'après les Arch. nat., contient elle est 
ceriainement incomplète, puisqu'elle ne comprend ai le due de Guyenne, ni le 
comte de Flandre, ni le due de Roursogne, qui avaient leurs monnaies; d'autre 
part, nous savons que le nombre en élait de plus «le 280 au x siécle ((rdonn., 
LU p. 93), mais qu'il avait diminué depuis lors: dans quelle proportion, on ne 
pourrait l'estime que vaguement (V, Vicomte d'Axenel, la Fortune mabilière 
dans l'histoire, Revue des Deus Mondes, 13 avril et 15 juin 1802). 

3. 3 44, nt 15 et 16 (1321). 

4. Phitippe le Long cite son frère Charles 
devant le Parlement pour avoir transgres 
(820): 3354, n°20. 

















comte de la Narche, à comparaître 
€ ses ordonnances sur les monnaies 
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monopole monétaire. Seulement il était impossible d'enlever 
aux barons (et aux prélats) des prérogatives aussi essentielles 
sans les indemniser. C'est pour aviser aux moyens de réunir 
l'argent nécessaire que Philippe le Long réunit plusieurs fois 
les députés des villes', et de fait il réussit à racheter quelques- 
unes des monnaies seigneuriales, pour 100 000 livres les mon- 
naies de Chartres el les monnaies d'Anjou, appartenant à 
Charles de Valois, pour 15000 livres les monnaies de Cler- 
mont et de Bourbon”, appartenant à Louis de Clermont‘. 

Nul doute que si le règne de Philippe le Long eût duré, un 
grand nombre de monnaies eussent été rachelées (comme 
le fut celle du comté de Beaumont-le-Roger sous Charles IV)‘: 
ce n'était pas en quelques années que la royauté pouvait ni 
triompher des résistances féodales, ni réunir l'argent nécessaire 
à une aussi vaste entreprise. Si l'œuvre devait rester inachevée, 
il suffit à l'honneur de Phil 











pe le Long de l'avoir entreprise. 





En résumé son règne fait partie de cette longue période 
d'efforts d'où est sortie la monarchie modeme. Il n'a pas rem- 
porté de vict retentissante, mais il a travaillé sans bruit, 
« sine strepilu », à cette œuvre collective. Non seulement il a 
repris tout le terrain perdu par Louis X, mais il a fait quel- 
ques pas de plus en avant. 

Ses efforts pour opposer aux « alliés » une aristocrati 
royaliste, ses pariages, ses sauvegardes, ses arbitrages, l'énergie 
avec laquelle il pacifie le royaume, réprime les violences 
féodales et les guerres privées, rétablit le régime régulier des 
cas royaux et des appels, la souveraineté de la justice royale 











TES 
2 10) 6m, 






Premiers Etats génémur, p. V4 et 160. 
Li — bibl. not. ans. fe. LAS: (Ecfrnil du mémeriel 








A, p.90). — Brussel, Nouvel eramen de L'usage géural des fiefs, V2, LA, p.10 
et 212. 

3. (1930) Cabinet historique, &. 1, 2 partie, p. 10. 

4. En exécution des ordonnances de Philippe le Long, « pro venditionr mone- 











Larum suarum, el dimissione juris quod habebat fariendi et exrudendi monetux »: 
l'indemnité est de a livres à Bibl. de Rouen, ms. 34 (ro. Leber), fol. A1, 

4334, n°17, — Celle du comle de Blois ext rachetée aussi, sous Philippe VI 
4, op rit pe 213), de. 
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comme celle de l'administration, ses nombreuses lettres d'ano- 
blissement et de bourgeoisie, ses ordonnances sur les monnaies, 
en un mot ses relations avec la noblesse montrent qu'il se 
considère comme le gardien de l'intérêt public plus encore que 
comme un suzerain. Il répond au conseil que lui donne le 


peuple même par la bouche de Geffroi de Paris : 


Igitur rex pugna pro patria, 
Rebellantium vives debilita, 
Initator reyalis generis, 
Antiquorum genus regenera. 


Cette idée romaine d'un intérêt général supérieur aux intérêts 
particuliers, le moyen âge l'avait à peine entrevue, si ce n'est 
à Rome: le premier en France Philippe le Bel avait substitué 
la politique d'État à la politique de fief, mais sa politique 
révolutionnaire et pédante avait provoqué cette réaction féo- 
dale qui s'était fortifiée ensuite de toute la faiblesse de Louis X. 
Il appartient à Philippe le Long d'avoir repris l'œuvre de son 
père, mais avec l'intelligence pratique qui tient compte des 
faits, ménage les transitions et évite les froissements inutiles. 


Je fre 6, Go 49 Dufayaré (terne historique. À LV. 
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RELATIONS DE PHILIPPE LE LONG 
AVEC LE CLERGÉ 


Ce serait se faire une idée très inexacte de Philippe le Long 
que de se le figurer hostile au Clergé, et l'on comprendrait 
mal la célèbre réforme de 1319 si l'on y voyait une « laïcisa- 
tion » de l'administration monarchique. 


I. — PART DU CLERGÉ DANS LE GOUVERNEMENT 


En décidant qu’ « il n'y qura nuls prélats députés en Par- 
lement », le roi se propose véritablement, ainsi qu'il le dit, 
d'avoir en son Parlement « genz qui y puissent entendre conti- 
nuelment sans en partir », et non pas de se débarrasser 
d'auxiliaires disgraciés. Abbés, prieurs, archidiacres, recteurs, 
chanoines, doÿens, écolâtres, trésoriers, chantres, évêques, 
archevèques”, cardimux, il continue d'employer des hommes 
d'Église dans toutes les parties de son administration, si ce 
n'est dans celle de la guerre. 

Dans le Parlement même, non seulement il conserve tous les 
ecclésiastiques non prélats, dans leurs fonctions de chance- 
liers, de présidents, de clercs de la Grand'Chambre*, de cleres 


4. « Et qui ne soient occupes d'autres grans oceupeion ». Ordonn.. À 1, 

— Actes du Parlement, n° 5899 A; — ct K 0, r° 23 (11* Ordonn.). 

te lise se trouve dans la plupart des lettres adressées à l'ensemble du 

clergé le France: Ex: 2 83 D, n° 
3. Ex. & Je chantre de Clermont Ilugues de Chalanços (etes du Parlement, 
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des requêtes’, de rapporte#rs*, de clercs des enquêtes’, mais 
encore il continue d'y employer les prélats « qui sont de son 
conseil », c'est-à-dire l'érchevêque de Laon Raoul Rousselet 
et l'évèque de Mende Guillaume Durant; seulement 11 ne 
les astreint plus à y résider continuellement comme les 
membres ordinaires ; il se contente de les consulter « sur les 
granx besoignes » qui intéressent le Parlement, et de leurcon- 
fier d'importantes missions comme enquêteurs; à plus forte 
raison demeurent-ils au nombre des grands conseillers que le 
roi adjoint, dans certains cas, à la Grand'Chambre, pour la 
« garnie ». 

La réforme de 1319 n'a donc pas le caractère qu'on lui a 
prêté quelquefois : elle n'écarte du Parlement qu'une partie 
des évêques! et elle les remplace par d'autres ecclésiastiques. 
tels que l'abbé de Saint-Denis et l'abbé de Saint-Germain des 
Prés, qui peuvent suffire à leurs doubles fonctions, parce que 
de l'abbaye au palais de la Cité le voyage est facile. 











Au Grand Constil, la proportion des ecclésiastiques, loin 
sde diminuer, augmente : on en compte trois pendant les pre- 
s sont quatre à la fin du règne’. Un d'entre 
depuis 1316 





mières années ; 
eux, Raoul Rousselct, fait partie du Grand Conse 








n% 5899 et 59); — le duyen dé Poitiers Jean de Cherche: ti 
prieur) de Soissons, Dreue de la Ebarité (Arch, du Nord, R 553, 64 2 262 À, n° 1) 
— le doyen de Sens, le chantre de Paris. lévolâtre de Paris, cle, (etes de Pare 
lement, Mi — 8, 44, cte., etes — Ribl. mt., roll. Desuoyers, 
Le XXXI, n°8) 

1. Ex. : le chanoine de Sens, 
m5, et Ares du Parlement, n° 

2 EX. : Racthélemy de Désert 
d'arras (rtes du Parlement 

3. Ex le tré de Erés, le chanoine de Senlis, 1 
Ally Creh. du 1 de Mandeviliain, syndic: 

in de Vers ; de Notors QU 5 me 413 

! 
méme Leimps comte. 
LUE Grand Conseil 
M Le Faelement eoaple GS étéques en LUE ce de Rouen, d'Auives, de 
sint-Valu, de Saint-Brieuc, de Mende et de Soissons (drtes du Parlement, 
sio0 Ba. 
Et peut-être cinq, si Pierre Rodier 



















“de Dijon, le chantre de Clermont. 14 











«(el mon Désertives), oflicial de l'év 
DE TN 
























M, A1 353, nv Ki 











est du Grand Conseil, comme on peut le 
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jusqu'en 1322 successivement évêgüe de Saint-Malo, de Pam- 
pelune® et de Laon; les autrés se renouvellent, c'est-à-dire 
qu'à l’archevèque de Rouen succède l'évêque de Mende, Guil- 
laume Durant”, et qu'au chancellier Pierre d'Arrablay, nommé 
cardinal”, succèdent Pierre de Chappes (chanoine de Reims ct 
d'Amiens, puis trésorier de Laon), et ensuite Jean de Cherche- 
mont (doyen de Poitiers, puis chanoine de Paris), mais comme 
Pierre de Chappes, nommé évêque d'Arras, reste membre du 
Grand Conseil* en quittant la chancellerie, le nonibre des ecclé- 
siastiques y est désormais de quatre, et ils sont de ceux à qui 
le roi confie les fonctions les plus importantes, les missions les 
plus délicates. Raoul Rousselet particulièrement peut être 
considéré comme un des ministres principaux de Philippe le 
Long‘; il n'y a que Ilenri de Sully et le Chancelier qui aient 
une plus grande part au gouvernement, après le roi; encore 
les divers Chanceliers ne restent-ils pas longtemps en fonctions. 

Les pairs ecclésiastiques gardent leurs prérogatives tradi- 
tionnelles. Ils sont, comme on sait, les acteurs principaux dans 
les cérémonies solennelles, et la querelle de l'évêque de 
Langres avec l'évêque de Beauvais au sacre de Philippe le Long 
montre à quel point ils défendent leurs droits; mais leurs 
fonctions ne sont pas seulement honorifiques : l'archevè 
due de Reims (Robert de Courtenay), l'évêque de Laon (Guil- <=. 
laume, puis Raoul Rousselet), d'évèque de Langres uiinume 


de Durfort, puis Louis de Poitiers), l'évêque de Beauvais (Jean 


























1 Ex: 44 5 
V'ampelune, mais est ce 
controns dans les souseriplions du Trésor des 
Raoul Rousselet. 

2. Qui a joué déjà un rôle important sous Philippe le Bel (Y. Gallia Christ, 
LA, pe 955 — Henri Martin, LV, p St lui qui propose le mariage iles 
prètres, au concile de Viemne. 

3. IL est chanoine de 
Etienne de Mornay, qui 
de-Tours, V. Bibl. de l 
. C'est en celte qualité q 
conserve le Trésur des Chartes (Ex HR 
1 est l'un des exéeuteurs Lestamné autre est I 
2). 
ne grande importance sous Louis X, qui le choisit comme un dé 
ses exécuteurs testmentaires (His. de France, L NX p. 731). 


s 3536 (juin 1917). 11 n'est que fort peu de t 
a qu'il l'est; l'évêque de Pampelune 
Chartes (2 54 À) n'est autre 4j 















on prédée 
doyen de 
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de Marigny), l'évêque de Châlons (Pierre de Latilly)", l'évêque 
de Nojon (Florent de la Boissière, puis Foucaut de Roche- 
chouart), ont tous une part plus ou moins considérable au 
gouvernement, comme pairs de France. l'antôt ils sont réunis 
au Grand Conseil, à l'assemblée des grands ou à l'assemblée 
des trois ordres pour délibérer sur les plus « graves besoignes 
touchanz le royaume x, par exemple sur la succession au 
trône, « sur les besoignes de Champagne », sur les affaires de 
Flandre et d'Artois* ; — tantôt ils contribuent, concurremment 
avec le Grand Conseil, à « garnir le Parlement », c'est-à-dire 
à former la « cour des pairs », pour juger les affaires de 
pairie, mais il est rare qu'ils y soient convoqués tous les six ; 





Sn | il suffit mème de la présence d'un d'entre eux, par exemple de 








?<# 4. se prêtent de bonne grâce à la ruine des institutions féodale: 


l'évêque de Laon ou de l'évèque de Noyon (les deux pairs 
ecclésiastiques les plus avancés dans la confiance du roi), 
pour que le Parlement soit « suffisamment gami de pairs », 
et ceux qui ne sont pas convoqués paraissent se prêter sans 
] observation à cette décadence de la cour des pairs, tant il 
est vrai que les seigneurs ecclésiastiques, unis au pouvoir 
monarchique par la communauté de l'origine et de la mission, 





se À la Chambre des Comptes, les ecclésiastiques sont d'abord 
er quatre sur huit*, puis einq sur neuf, parl'adjonction, en 1318. 
de l'évêque de Noyon, comme « souverain », si bien qu'au 
début du règne les deux souverains de la Chambre sont laïques, 

et qu'à partir de 1318 les souverains sont au nombre de trois, 


dont un ecclésiastique. Enfin la plupart dos notaires et des, 





A PT 
clercs des comptes sont des ecclésiastiques‘ res 
À l'Hôtel du roi, les clercs Hiennont une placo à peu près #4 
sr 
ou 
4. L'ancien chancelier de Philippe le el, une des victimes de la rénetion de a 
Lis À 


3 EX: 4 362 À, nm 9, 10, 135 — 1 
und B 35. — Ab. va, roll. de Camps, 








ne 10, 41, 62, 83, 
LXXXUL, Pol. 8. 
re de Laon, 14 60, n° 408), 
ist., LU, col. 113) et Amaury 


— Arch, du 








Tesson est chan 
1320 


de Noten et curé de Saint-Jacques 
u de la vraie eroix (13 39, n° 303). 






de Dieppe. Le roi lui dou 
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égale à celle des laïques : à côté du groupe des chevaliers de 
l'Hôtel, se presse autour du roi un groupe aussi compact de 
« clercs prêtres », conseillers écelésiastiques qui ont une part 
considérable au gouvernement : écolâtres tels qu'Étienne de 
Borret'; — chanoines tels que Philippe le Convers’, Jean 
de Cherchemont*, Regnaut de Molins', Pierre Rodier; — 
abbés tels que l'abbé de Charroux* et Pierre de Beaujeu* 
trésoriers tels que Philippe le Convers” (déjà nommé) ; — archi 
cres tels qu'Amy d'Orléans*, Pierre de Chalon“, Jean 
Pasté", Jean d'Argillières® — doyens tels que Jean Pasté et 
Jean de Cherchemont (déjà nommés) ; —évêques enfin, tels que 
l’évêque de Senlis Pierre Barrière, l’évèque de Nevers Pierre 
Bertrand”, l'évêque de Meaux Guillaume de Brosse, qui de- 
vient archevêque de Bourges en 1321. Le principal clerc de la 
reine, à la fois son chapelain, son clerc du secret et le maitre 
de sa Chambre aux deniers, est archidiacre de Dijon®. 

Mème proportion d'ecclésiastiques dans les autres groupes 
de l'Hôtel du roi qui participent à l'administration : sur lessix 














1. Esicvan de Dorret, maura scola de l'eyteus (pi 
est commissaire en Navarre (1 54, n° 
n de Char Sn (3 
Louis X, où il n'est que sour4loyen de l'oitiers (1 à 

2. Chanoine de f'ari 
moine de Paris (Gollia Christ. L 1, col. 3R), et auparavant doyen de 
Voitiers (ibid. 1. H, col. 12 


avarrais, parce qu'il 
F et 63) ; — il est bien- 

employé aussi sous 
82, #9, LC). 




















s. Philippe le Convers, trésorier de Reims (1318): Ex. 19 5, n° 263: — JJ 5), 
n= 16 et 339 ; d'où les très nombreuses souscriptions + ad relulionem trsaurarit 
remensis » 

9. F n° 18); HDI. nat, n 

40. Archidinere d'Autun (1 3 posédons F 
« Relentus est in consiliariun et familiarem regium  ». 14 5, 

11. EU non Paste (pour notre prononciali 
archidiacre de Thiérach dise de Lao 
Chartres (en 1380), Gallia 

12. Archidiaere de 
Toul, qui porte le même nan. 
peut ajouter encore Philippe le 

é ns (49 56, n° A1). 
n° 460, V. 1. I, l'Hôtel du roi. 
res, déjà nommé (AJ 6, n° 14) 








2 2R33, lol, 106). 
le «a nomination: 



























{évêque en 1 
dre avec l'évêque de 
e l'Hôtel, 
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poursuivants, trois sont des ecclésiastiques, Michel de Mau- 
conduit, chanoine de Notre-Dame de Paris', Pierre Bertrand, | 
archidiacre de Billom, puis évèque de Nevers”: Pierre de | 
Chappes, qui devient évêque d'Arras en 1420; et ils sont tous 
remplacés, pendant le cours du règne, par Thomas de Savoie, 
chanoine d'Amiens, Amy d'Orléans, archidiacre d'Orléans, Jean 
d'Argillières, archidiacre de Dijon. — Parmi les clercs du 
secret, les ecclésiastiques sont au moins aussi nombreux que 

Tes Taïques : tels sont Amy d'Orléans, déjà nommé, Jean Mail- 

lard, chanoine de Tournay”, Pierre Barriere, évêque de Senlis*. 4 
Les notaires de l'Hôtel sont presque tous des ecclésiastiques”, . 
comme leurs chefs le Chancelier ere + compagnon du Chan- 

celier* ». Il n'est pas jusqu'à l'aumônier et au confesseur* qui 
n'aient une petite part aux affaires*. 




















Dans l'administration provinciale, de nombreux offices sont 
encore confiés à des ecclésiastiques : airsi Pierre de Chalon, 
archidiacre d'Autun, est surintendant des ports et passages”; 
un chanoine de Reims a la garde et la rveotte des régales du 
roi dans la province de Reims"; l'abbé de Saint-Denis, 
l'évèque d'Auxerre", des trésoriers, des chanoines, ont la 
recette des décimes"’; un chanoine de Roye est procureur | 
royal au bailliage de Vermandois®; plusieurs prévôts sont G£e. 


encore des ecclésiastiques. ban 








abord doyen de Chartres (V. LIL, l'Hôtel da roi). 
dans à per decunm Carnot ». EN: AA 58, n° 357, mais 
à nou: 

tel du roi 

LA a, n° 313 
4 V. LU, llôtel du ro 




















5, EN neclier de l'évêque de Beauvais (JL 36, n° 1 

ô. Len urs collaborateurs le chauffe-cire et le fournisseur 
de pi qui est trésorier de lu Sainte-Chapelle ibid}. 

3 Menant d'Aubigug. 23 53, n° 3. 










$2 Le personnel de service ren 
CE Deripe 


mederin Jean de Grailiy est chanoi 
tions du Ve an FH sièe 
3, Tatres de la muison duca 
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de Bourbon, 


su, 120 bis. 









A. — Autres exemples: 31 3, n°321, — 14 60 
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Entin les enquêteurs réformateurs qui inspectent les pro- 
vinces deux par deux', les nombreux commissaires envoyés 
en mission par le roi, par le Parlement ou par la Chambre des 
Comptes, isolément ou par groupes, soit en province, soit à 
l'étranger, à Avignon, à Westminster, en Allemagne, en Castille, 
en Aragon, ete., sont, dans plus de la moitié des cas, des 
ceclésiastiques. Tels sont, au premier rang, l'évêque de Saint- 
Malo Raoul Rousselet, l'évêque de Mende Guillaume Durant et 
l'évêque de Senlis Pierre Barrière”; puis l'archevêque de Rouen 
Gilles Aycelin de Montaigu’, l'évêque de Noyon Foucaut de 
Rochechouart, l'évêque de Meaux Guillaume de Brosse’, 
l'évêque d'Avranches Jean de la Mouche’, l'évêque de Nevers 
Pierre Bertrand', l'abbé de Saint-Denis Gilles de Pontoise”, 
l'écolâtre de Poitiers Étienne de Borret”, l'abbé de Charroux”, 
Le chanoine de Paris Berre Rodier” le doyen de Chartres Jean 
Pasté"!, le prieur de la Charité Pierre de licaujeu”, l'archi- 
diacre d'Autun Pierre de Chalon“, le chanoine de Nevers 
Pierre Fauvel®. 








Ces différents cleres, très occupés par leurs fonctions royales 
(regis abseguiie oceupati), ne résident guère dans leurs 
églises et dans leurs abbayes, comme le montrent les bulles 
leur accordant le droit de percevoir les revenus de leurs béné- 
fices sans être tenus à la résidence, à la condition toutefois 


1. Un clerc et un lïque, comme on sait 
que 





il y aurait done autant d'enquêteurs 
laïques, + eeux-ei ne se renouvelaient pas plus 
rs n'en ont que plus d'importance. 










K01: — ef. Hervien, op. enf., pe 143 


J1-58, n° A8. CL. Gallia Christiana, L VI, cd. 399. 
Ambiador en el requo de Nasarra por el reÿ mstro scignor por refar- 
me 172 AI A A, nm ANS, LR, A5. nue 








10. Y, Paclicatio de Ia Flandre, p.34 et 161 (ES: 4 
HE Ve LH, l'Hôtel du roi. 
Dre J 










13. lbid.; — et 3 388, n°2 

He Eve n°138. — On pourrait multiplier les exemples : l'évêque ile 
saintirie ù de Lamballe, puis Jean d'Avaugour): EX: 11 53, a+ 2 et 
Bi — 33 Hi, n° 316. 
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qu'ils se fassent suppléer dans l'exercice de leur sacerdoce 


Comme on le voit par ces exemples, l'administration, parti- 
culièrement l'Hôtel du roi, continue d’être ce qu'était autrefois 
la chapelle royale’, une pépinière d’évêques et de hauts digni- 
taires de l'Église. Beaucoup de ces «clercs » de Philippe le Long, 
qui semblent obscurs faute de titres éclatants, parce qu'ils ne 
sont encore que chanoines, doyens, écolâtres, trésoriers, sont 
deslinés à devenir bientôt évêques, archevèques et cardinaux : 
le chancelier Jean de Cherchemont deviendra évêque d'Amiens 
en 1395, — le membre de la Grand'Chambre Hugues de Be- 
sançon, évêque de Paris en 1326, le jugeur d'enquêtes Jean 
Manderillain, évèque de Nevers en 1333, le rapporteur 
Bernard d'Alby, évêque de Rodez en 1336, les clercs de l'Hôtel 
Jean Pasté et Pierre Rodier, évêques, l’un d'Arras en 1326, 
l'autre de Carcassonne en 1324, le notaire Jean d'Aubigny, 
évêque de Troyes en 1326, etc.. L'Église est done peuplée 
d'anciens serviteurs de la royauté, dont le roi a favorisé l'élec- 
tion, et qui, une fois élus, restent naturellement des sujets 
dévoués, ennemis de l'anarchie féodale. 

Outre ces ecclésiastiques fonctionnaires qui ont une si grande 
part à l'administration du royaume, Philippe le Long emploie 
souvent, comme à titre auxiliaire, pour des missions (enquêtes, 
négociations, arbitrages, etc.), des clercs qui n’appartiennent 
ni au Grand Conseil, ni à l'Hôtel, ni au Parlement, ni à la 
Chambre des Comptes, ni à l'administration provinciale, par 
exemple l'archevèque de Bourges Renaut de la Porte! l'évêque 
de Chartres Robert de Joigny*, l'évêque de Chalon Bertrand de 
la Chapelle de Villierst, l'évêque de Maguelonne André de 
Frédol”, l'évêque de Beauvais Jean de Marigny", l'abbé de 





















1. + Proviso quo animarum eura nulla tenus nejligatur ». à 690 et GU2. 
3. V. Luchaire. def Premiers Capétiens, p. 

3. Gars, Serie cpisnpurum.….. Matishonne, 1872, 

s PES Hs. 









Hbid, ue 41. 
FX I Gt, n° #35 (le roi l'appelle son conseiller). 
8 Ex: Bible nat, ul. Dout, Le 1, Lol. 283, 
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Saint-Germain des Prés' Pierre de Courpalay, le doyen de 
Saint-Germain l'Auxerrois Ansel de Morguevalle’, le chanoine 
de Tournay Nicolas de Braye’, le chanoine de Bordeaux Pierre de 
Nogaret!, l'abbé de Saint-Serge Pierre de Chatelus’, le domi- 
nicain Béranger de Landore‘, le maître en théologie Pierre de 
la Palu’. 

Enfin Philippe le Long convoque plusieurs fois les représen- 
tants du clergé, particulièrement les évêques, et parmi les 
abbés ceux de Cluny, de Citeaux, de Saint-Germain des Prés, 
des Prémontrés, de Marmoutier, tantôt à des assemblées de 
barons et de prélats, lantôt à des États généraux, pour leur 
demander leurs conseils et leur appni moral et matériel®. C'est 
ainsi que le clergé de France est appelé à se prononcer sur là 
question de la régence, sur celle de la succession au trône, sur 
les afaires d'Artois et de Flandre, sur le voyage d'outre-mer, 
sur la réforme des monnaies, des poids et des mesures!” 

Jamais roi ne prit plus souvent conseil du haut clergé « sur 
aucunes besoigncs touchant le royaume ». Il serait intéressant 
de savoir dans le détail quel rôle joua ce clergé dans chacune 
de ces assemblées, quels arguments il apporta dans les délibé- 
rations, quels furent ses principaux porte-parole“, mais les 
procès-verbaux des séances nous manquent. Nous savons scu- 
lement que le clergé fut toujours un appui pour la royauté dans 
les questions politiques, mais qu'il montra quelque indépen- 











1. Ex: Ordoun., & XII, pe. LE 
9 EX 


lie Chrishann, & VI, col. 158, 
a. À VII, col. 36 














ond ct Guillaume et qui sont valets du 

B. Exs 39 64, n° 43— Arch, du Nord B, 
V pe Lou, 10, 6 

On pourrait encore multiplier les exemples, l'abbé de Lagny (1 59, n° 378), 

V'évèque de Saint-Malo Main Gonthier, cte., ete 

















PS ct 495, Ua breuvo au den pricures des doyen des 
prorurears d'abbayes et de chapitres (V. Hervieu, op. él. p. 31) 

9. La convocation est un andre. Les 1 de peuvent Sy rendre doivent 
Aire aerepter leurs excuse de Rat excuser par le 









pape lui-même (22 3 
10. Ex: 31 54 A, n® 191, 19 
De 145, 18, 159, 162 
11. 1 est très vraisemblable que l'évêque de Sai 
l'évêque de Mende furent là encore au premier rang. 








à Hersieu, op. cit 
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dance à propos du projet de croisade, qui lui paraissait dissi- 
muler une demande de contributions destinées à d'autres 
usages : « Îls déclarèrent, dit la chronique!, qu'ils donneraient 
volontiers les décimes nécessaires quand l'expédition serait 
prète et qu'ils iraïent eux-mêmes en Terre sainte, mais que le 
moment de lever ces décimes ne leur paraissait pas venu, 
puisque le passage d'outre-mer ne pourait se faire encore” » 
Les représentants du clergé ne paraissent pas avoir fait dans 
ces assemblées d'autres actes d'opposition. 

En résumé Philippe le Long, dans le gouvernement et l'admi- 
nistration du royaume, fait à peu près la part égale entre les 
eeclésiastiques et les laïques nobles; il consulte les prélats 
comme les barons, et il emploie sensiblement autant de hauts 
dignitaires de l'Église que de hauts_barans, autant de prêtres 
que de chevaliers. 














Il. — SERVICES RENDUS AU CLERGÉ PAR LE ROI 


Un gouvernement où le clergé tient une place aussi considé- 
rable entretient naturellement les meilleures relations avec 
l'Église de France. Philippe le Long reste ce qu'ont été ses 
ancêtres, le protecteur né des droits ecclésiastiques, comme 
le répêtent à l'envi en termes pompeux les préambules des 
actes officielst. 





4. Jean de 
2. Philipe 
croi 


tViclor, Hist. de France, L XXI, p. 667 
rs fus pour etudier le projet de 
at à se rendre à ses convocations 













vers privilèges des églises de France Gurie 
: diverses, pratertion rojale) Cariulaire de 
Notre-Dame de Paris, M, p. 10 (dans les Doruments inédit) : — Ordoun., LL. 
à — Hibl, SainteGenerre À partie, fol. 1385 — 


ur h 
RER Jen errbatanties defondere »: 11 54 0 


tores sub protectione regia tueri ». 13 612; — + quod omnes justiciari 
soctri seleriis aurilium brarhii seeularis prestent. » Ordonn., À. L pe 6103 

+ in juribus earumdem (ccelesiarum) et libertatious consereandis pugili manu 
DEN 
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Sa conduite est d'accord avec ses paroles. Il exige réellement 
que ses officiers, depuis les petits jusqu'aux grands, respectent 
les privilèges et les droits de l'Église de France : « ceux qui y 
contreviendront doivent réparer leurs fautes on payer des 
dommages et intérêts! ». Ainsi les gens du roi ayant enlevé aux 
religieux de Saint-Ouen de Rouen un homme qu'ils avaient le 
droit de juger, le vicomte de Rouen reçoit l'ordre de leur 
donner satisfaction, et comme le prisonnier est mort, de leur 
remettre au moins son effigie, et de la placer en licu conve- 
nable, pour rappeler dans la suite des temps l'insulte et In 
réparation. — Le prévôt de Melun ayant empiété sur la juri- 
diction de l'abbaye de Barbey, est menacé d'un châtiment 
sévère'; — un autre prévôt est condamné à payer soixante 
livres parisis d'indemnité à un chapitre’. — Trois sergents du 
Châtelet sont destitués pour avoir violé les immunités du cha- 
pitre de Paris en pénétrant dans le cloître Notre-Dame pour ÿ 
arracher un accusé, et en ÿ frappant un sergent du chapitre*. 
Des sergents du bailli de Douai, qui ont forcé les portes du 
chapitre de Sain é et y ont arraché deux hommes, en 
dépit du droit d'asile, sont condamnés à rendre leurs deux 
prisonniers et à venir un dimanche, à l'heure de tierce, à la 
porte de l'église demander pardon à genoux au doyen et aux 
chanoines’, 




















ons de_preudre les blés, foins, pa 
ppartonant aux chanoines de Natre-Tlame de Paris 1K 4 

Exemptions de subventions pour la guerre de Flandre (ibid. n° 21). 
exemple, 44 6, 











3. Barbey, arrondissement de Fontainebleau. 

4. Bibl. nat, coll. Moreau, t. CEXXI, fol. 

Be KA, À He fol. 59 

. Actes du Parlement, n° 5406. 
3. Acles du Parlemen 

Chartes, 1885, pa 

décesseurs, montre-til la plas grande discrétion dans l'ex 

glte. Il défend aux baillis ct aux sénéchaux de se fai 

dans les maisons d'église « qu'un jour ct nou plus + (1 
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exemple à l'évêque de Soi 
au château de Sept-Monts (Aisn 
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LONG. 


Mais c’est surtout contre les violences et les usurpations 
féodales' que la royauté a encore à défendre le clergé. Sa 
protection est fréquemment sollicitée, par exemple par les 
évêques du Nord contre le comte de Flandre et ses gens; sa 
diplomatie, c'est-à-dire son conseil, ses commissaires, ses 
enquêteurs, s'emploient à leur faire rendre justice*, son Par- 
lement reçoit leurs plaintes et condamre les coupables, ses 
armées s'assemblent et combattent, si l'emploi de la force est 
nécessaire, En général l'intervention du Parlement suffit : ainsi 
l'abbé et les religieux de Tournus, dépouillés et maltraités par 
les gens du duc de Bourgogne, portent leurs plaintes au Parle- 
ment; le bailli de Mâcon reçoit l'ordre de leur faire rendre ce 
qui a été pris; le duc, après avoir essayé de se dérober, finit 
par obéir. 

Le Trésor des Chartes montre par maints exemples combien 
sant recherchées la suzeraineté directe du roi et la sauvegarde 
royale, dont la violation est rangée parmi les cas royaux. Plu- 
sieurs églises et abbayes sollicitent et obtiennent « de ne 
être démembrées de la couronne » (si elles ne sont 














jam: 
(Bibl. nat., roll. Moreun, L CCXNI, fol. 33), — au doyen de Saint-Martin de Tou 
Etieane de M cien chancelier de Luis X, le conseiller de 









Marche (Bibt. de PE  Ehartes As V (IS), pe 3). 
L. Intolerabiles oppressiones. MDI, nat., coll. Morcen, L. CENXI, (O1, 7 
— Philippe le Long recommande à ses officiers « quod ab omnibus violrnriis, 
oppressionélos, cé ermmum et putrntia lairorim défendant, nec perméttant 
sem aliquas a quorumque fieri indebitas noritates +. 33 34 D, n° 4. — Le roi 
proteger le clergé contre les villes, mais plus rarement, et pour des 
es plus que pérséentous (EX. 2: BibL mat. coft. 
aires d'argent (Es. : diférend à propos des 
fais du sacre de Ueims, V. Macot, Hist, de Reims, LAN, p. 33). 
ES 5 A1 Gi, nr 225 2 À A0, M 6, A5, 16, 21, 8h. — BI. nat., coll. Dont, 
LA, fol, 145 — € CLXNNI, fol. 80 et 14 
Dom Mlancher, Hit. de Bourgogne, À, p. 1. Ces mauvais traitements 
remontent au moins à l'année H3O8 (V. Hit. de Tournus, Dijon, 1733); c'est 
Philippe Le Li À les fait cesser. rssion de pillages 
















































{actrx du Parleurut. n° 4600) eine Eté: 

faveur des religieux de Saint-nénis (R 40, u° 6), — en faveur des religieux de 

Saint-Mesmin, près d'Onéans (Bibl coll, Moreau, L. CEXNIU, fol 110); — 
du Parlement en faveur de l'abbaye de Saint-Germain des Prés contre 
a de Villeroy à propos du ruisseau d'lsey (K 40, n° 15); — autres exemples 





Qu, n° 13: 
te GENNIN, fol, 6. 
4. Ex. : Ordonn., & IN, p. 205; — « n protectionc regia ct corone Francie »; 
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pas plus nombreuses, c'est qu'une mullitude d'autres ont déjà 
obtenu le même avantage pendant les siècles précédents)'. 
C’est ainsi que Philippe le Long prend sous sa sauvegarde les 
évêques de Bazas, de Condom, d'Agen et de Bayeux’, — les 
églises de Rodez, d'Angoulême, de Saint-Hilaire de Poitiers et 
de Lisieux®, — les monastères de Saint-Saturnin de Toulouse, 
de Saint-Michel en l'Herm, de Saint-Maixent en Poitou, de 
Saint-Eutrope, de Saintes, de Challis (en Valois)‘, le prieuré 
des Chartreux de Bonnefois, les sœurs de Saint 
Paris, les frères et les sœurs de la mai 
toise‘, ete. Un plus grand nombre encore de sauvegardes 
anciennes sont soigneusement confirmées sur la demande des 
évêques, doyens et abbés, pour qu’il n'y ait pas prescription. 
C'est ainsi que Philippe le Long confirme les sauvegardes 
accordées à l'évêché d'Avranches’, à l'église de Billom*, aux 
églises de Pontigny et de Clairvaux” (deux des quatre filles 
de Citeaux}, — aux abbayes bénédictines de Faremoutier en 
Brie, de Reaulieu-en Argonne et de Marchiennes!", —à l'Hôpital 
de Sainte-Marie de Paris, à la maison-Dieu de Caen‘, ete., etc. 
Sans doute il reste encore des évêchéset des abbayes placés 
sous la sauvegarde de seigneurs laïques‘, et Philippe le Long 












insi l'archevéché de Rouen (Areh. de la Seine-Inférieure, séric 6, 
de Noyon (4ctes du Parlement, n° 46: SD 













L'Acter du Parlement 
nat, coll. Doat, 1. CXLI fol, 141 (si 





— Mibl, mat, coll. Dont, L. 1, fol, 300. 
113 Bibl. nat., evll, Morcan, à 
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lui-même confirme plusieurs de ces sauvegardes'. Mais la 
sauvegarde royale continue à s'étendre parce qu'elle est la plus 
efficace et la plus recherchée : c'est ce que le langage imagé dur 
temps appelle tantôt < tenir à distance la rage sinistre des 
loups » (luporum importunam rabiem arcere), tantôt « servir 
de défense contre les flots des tempètes® ». De nombreux 
exemples nous montrent que cette sauvegarde est une pro- 
tection réelle sous un roi tel que Philippe le Long”; l'influence 
politique de la royauté s'accroit d'autant : la sauvegarde, 
sorte de protectorat, prépare l'administration directe*. 

Le pariage, ou « traité d’association® », est, comme la sau- 
garde, une institution qui profite à la fois au clergé et à la 
royauté, par un échange de services : eu clergé elle assure la 
protection du roi et par conséquent la sécurité que menacent 
soit les seigneurs laïques, soit, plus rarement, les villes; à la 
royauté elle donne de nouveaux domaines et de nouveaux 
droits; elle propage le respect du pouvoir qui personnifie le 
principe d'ordre en face de l'anarchie féodale. Le pariage avait 
contribué à fortifier la royauté sous Philippe Augustet, sous 
saint Louis, sous Philippe le Bel. Philippe le Long n'a garde 
de le dédaigner. Quelques évéchés, par exemple celui de 
Vabres’ et celui de Carcassonne", un plus grand nombre de 
monastères, bénédictins, cisterciens ou chartreux, tels que 
œux de Paulhac, de Rosières, d'Elne’, abandonnent au roi 


la moitié de leurs propriétés, pour qu'il leur garantisse le 
reste. 








6, n° 126; — le sire de Sully a la garde de l'abbaye de Nairlae 
{Actes du Parlement, n° 5754). 
Bibl. nat., coll. Moreau. 1. CXXI, fol. 1. 
213 58 B, n° 45, 48, 6. 
3. Bibl. nat, cofl. Moreau, L. 
Hourgogne, L. 1, p. 167; 
4. Expression” sig 
reoivent parfois Le litre de cha 
Bibl. mat, coll. Morean, 1 C 
chaire, op. cit. pe 1RT, 100. À 
3 n° 248. 
#. Bibl. nat., coll. Doat, L. 1, fol 
M. Paulhe ( 









— Dom Plancher, Hist. de 








sous la sauvegarde. royale 














— et L. LAN, fol. 214 

es Jura): — Elue (Ioussillon). 13 
—autres exemples 

32 Bibl, nat., ol. Moreau, L CEXXIII, fol. 
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Philippe le Long n'est pas seulement pour le clergé un pro- 
tecteur puissant; il est aussi un généreux donateur. Donations 
d'argent, d'immeubles’, de revenus, de livrées de terre, du 
droit d'acquérir avec amortissement, du droit de défricher*, 
donations de droits féodaux (droit de colombier, droit de s’en- 
tourer de murs et de fortifications, droits de justice, droit 
d'avoir une prison, des entraves, des fourches patibulaires); 
— donations de privilèges divers (droits d'usage dans les 
forêts royales, coupes de bois, droit de pacage, droit de chasse 
(accordé à des religieusest aussi bien qu'à des religieux}5, 
dimes sur les chasses royalost, exemptions de grucrie, exemp- 
tions du droit de gite, exemptions de péages et de gabelles, 
dispenses de dixièmes (ou décimes); — autorisations gracieuses 
(permission de clore des terres, d'établir des marchés et des 
foires’, de vendre du sel”, renouvellement de chartes brûlées ou 
perdues, remises de dettes, interventions pour amener les 
débiteurs du clergé à s'acquitter”, — faveurs accordées à des 








— A plus forle raison Philippe le Long confirme-til les pariages anciens qui ont 
besoin d'être renouvelés. Ex. : pariages avec l'évéque de Mende, l'évêque ilu 
Puy, ele. 14 33, n° 124; — Ordoun., L VI, p. 344; — L XVI, p. 255. — Auties 
exemples : 31 59, n 148 et 358. Gb. nat., ob. Doat, t. VI, (ol. 267; L LAIX, 
fa. 394 et fol. AU; L CXX, fol. 39. 
4. Ex. : Une maison place Maubert aux Carmes de Paris, pour qu'ils soient 
mieux logés er Anciennes Bibliothèques de Paris, par À. Franklin, L 1, p. 3. 
3. « Bruerias agricolare. + x. : 1 Bü, n° A 
Ai 5, ne 4, 139, LA, A4, HA, 159, 2003 — 39 34 À, ne 195, 19 
— 14 60, ne 1185; — 1 155, Pol. di: — 
9, 175, IAA, 191, 210, 296, 23, 
531, 332, 336, 341, SR 



































n° 248 (soulon 
Ex. : Bibl. de Rouen, m 
G. Ex. : 34 60, n°112. 
Par exemple au monastère de Saint-Michel en péri de mer, 12 54 D, n° 11. 
. Ets : JA 59, ne 320, 

9. Er : J1 53, n« 
LS, 104, 281, 341, # 


st la chasse au lièvre st au lapin). 
3401, fol, 08 











1, 416, 1 










7 124, 134, HA, 448, 159, 14, 170, 









133, 146, 148, 
18, 18, 10, 202, à 
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Go, 603, 
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ecclésiastiques en considération de leurs services, de leur 
piété ou de leur pauvreté, — tous ces aites abondent dans les 
documents, faveurs souvent considérables, que le roi partage 
entre les couvents et les églises, entre les abbayes et les évê- 
chés; il favorise surtout les religieux de l'ordre de 
les Bénédictins de Royal-Lieu près Compiègne, les Domi 
de Poissy, les Cordelières de Sainte-Marie de Longchamp 
s'était retirée sa quatrième fille Blanche de France‘. 

IL accorde une large part de ses libéralités aux maisons- 
Dieu, les seuls hôpitaux du moyen âge“. Les pauvres religieux 
et chapelains doivent être payës aux termes assignés « avant 
tout autre gent® », — « Nous voudrions, dit-il, égaler la génê- 
rosité de nos prédécesseurs envers la sainte Église de Dieu, 
et, s'il est possible, la dépasser”. » 











1. x livres de pension annuelle à 
d'aujourd'hat). 43 54 À M. 
2. L'ordre de Citeaus se dislinguait par son dévoiement à la royauté, et l'in 
portance de ses subsides (EX. : Bibl. nat., coll. Doat, L. NY. fol. 
BA ENS EAU GE, D 21 BUG — 0 0, n° LE — 49 60, 1° 7 
, ele. 
1. Les religieuses de Longclk 


tienne de Borret (environ 20000 francs 
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np étaient presque toutes de famille noble ct 4 
grande famille, par exemple Jeanne d'Ilartourt, abbesse (Gallia Christrana, 
LME, col. #46), Marguerite et Jeanne de Brabant, saers du comte de Juliers (R 
ne À ais il sy trou , par exemple E 
Blanche avait des revenus considér 
outre ceux que lui avait assurés son père, elle reeut de Mahaut d'Ar 
800 livres de rente à. prendre sur Je Bapaun 
pouvait done + tenir son rang (erundim statu tm) 
5. Exe : Les sœurs de en de Paris. 34 53, n° 
de Bar-sur-Seine. 32 33, n° épital de Villepreux fondé par P 
Convers. 14 60, n° IA: — autres exemples : 13 33, mr 41, A3 — 1) 559, nv 
Bibl, mat., ms. fe. 25607, fol. EH CL 83 
6. 93 3, lol. 100 : « Les ris nos prélecesse 
chargé certains lieux €L certaines recettes du roy 
à héritages, à vie ou à volonté, que lex dép 
plus que les reretles, ef par re plusieurs églises el poures mesons Dieu eL ch 
pellenies sont en telle poureté el misere que le serve Dieu en est meins fait en 
moult de lieus. sÿhilippe le Long établit qu'elles seront payées les première 
A1 53, fol. 973 — 34 Bi, n° 135 — K 40 n° 33 (10° ordonnance du rouleau}; — 
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Bill. mat., ms. lat. 13414, fol, 136. Cette ordonnanes est intitulée + l'Ordenanre 
faite adonc par le roy pour les rereptes du royaume trop chargé ». 

5. « Festigiis progenitorum nostrerum inherentes. que ad varrosanetas 
acclesias manum habuerunt dapsilem.. 
les privilèges el lex donations 








— A pus forte raison confirme-til 
ccordés au elergé par ses prédécesseurs 
— K 40, ne 44; — Bibl, nat., cll. Moreau, 
Ë gueurs laïques où ecclésiastiques ou par des 
bourgeois: EX. 2 49 6, ne Li et 143 — 11 5, ave AGO ct 1KS; — MDI, mat, 
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Il contribue particulièrement à augmenter les biens du 
clergé en accordant une multitude d'amortissements', auto- 
risations accordées à des particuliers de donner ou de vendre 
(généralement « pour le salut de leur âme »), des biens au 
clergë, c'est-à-dire de les faire passer de l'état de main vive 
à l'état de mainmorte*. 

Il autorise et confirme la fondation de nombreuses chapelles* 
(dont quelques-unes en l'honneur de la Vierge Marie)*. À la 
vérité ces fondations pieuses sont présentées comme des 
faveurs accordées aux fondateurs en récompense de leurs ser- 
vices, parce qu'elles doivent racheter leurs péchés, mais il est 
évident qu'elles profitent aussi au clergé, parce que les revenus 
attribués aux chapelains sont souvent considérables’. 

Philippe le Long fonde lui-même plusieurs chapelles « pour 
honorer Dieu et augmenter le culte divin », en mème temps 








sfr. 31367, fol. 51; — coll, Moreau, 1, GENNI, fol. 0, HG, 01: — Bibl, Sainte 
fol. 1783 — Titres de la maison ducale de Bourbon, n° 154%. 11 
loue les donateurs de leur générosité et les propose pour exemples : « épsorum 
taudabile propositum commend 
Ji 
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GUN; — 1 0, ne 46, 5, 156, LRL L, coll. de 

amps, L. LXXANI. Cartulaires de N.-D. de Paris (dans la collection 

es Cartulairea de France, Documents inédits, LU. p. 512), ete, 

2. De là la formule : + gratin facta.… quod quamdam domum (ou autr 

immeuble) pesait transferre fheiehe personis trclesiaulicis. et eeden 

possinl ipsam lenere paci — 13 60, n° RR, cle, — An 

contraire les amortiss jon sont frappés de fortes taxes, 

Loutre le prix de l'en 

l Var exemple des chapelles fondées par le due 
rie, veuve de Philippe Ut (1 53 

s 122), par la comtesse de Roucy (1 
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par Guillaume de Villars, valet du roi (1) 

maréchal de France) (13 
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que « pour assurer son salut et celui de ses prédécesseurs ». 
C'est ainsi qu'il fonde la chapelle du Châtelet de Paris’, deux 
chapelles à Saint Michel-en-péril-de-mer*, et que, dans son 
testament, il fonde une chapelle à Notre-Dame’; il crée aussi 
des prébendes nouvelles à la Sainte-Chapelle!. 11 s'intéresse 
aux constructions d' églises : il donne 1000 livres au chapitre 
de Beauvais pour la construction de l'église Saint-Pierre’. 
Sollicité par un de ses clercs, qui a eu une vision miraculeuse, 
il aide les Chartreux de Paris à reconstruire leur église au lieu 
dit de Vauvert', dont le diable fameux ne pouvait être réduit 
à l'impuissance que par les prières des moines”. 11 pose lui- 
même la première pierre de l'église de Boulogne-sur-Seine, 
sous l'invocation de Notre-Dame de Boulogne-sur-mer (1319) 
{c'est depuis ce jour que le villagede Menus s'appelle Boulogne- 
sur-Seine, et la forêt de Rouvray Bois de Boulogne)". 

Si l'on ne peut mentionner ici toutes les églises, tous les 
monastères qui ont reçu des marques de la bienveillance 
royale, à plus forte raison ne pourrait-on énumérer tous les 
prêtres, tous les moines qui ont reçu de lui des faveurs plus 
particulières, mais il importe d'en remarquer quelques-unes, 
par exemple l'anoblissement par le roi de son clerc Philippe 








sde revenu amnuel à percevoir sur le 

pelles fnlées par le roi : 13 54, n° 254 

pour son anniversaire); — 3 Gi, a 413 — 9 5% n° 14; — Bibl. Sainie-Genc- 

viève LF 3 (1 partie). 

ne 25k 

XI A n°8, fol. IRI. 

42 34356, n° RE cf, De Breul, le Thédiredex Antig. de Paris, Paris, 1639, p.11 
54 Am 















.D.-des-Champs, près de la place de l'Observatoire (d'oi 
peut être l'expression popu aller au diable au vert », V. Littré), mais il À 
avait nn Vauvert plus lointain, près de Mmes. qui était aussi un but de péleri- 
nage « eccleaiu Bente Marie de ralle viridi Nemausnsis dyocesis (Arch. du Nord, 
H 530), V. ci-dessus, p. 56. 

7. Lee travaux Farent rapides : à parre que l'un des maislres charpentiers 
avoit au dict lieu de Vauvert un sien fils unique. religieux, la bescigne fut plus 
soigneusement et diligemment conduite par son moyen, cl le comble de l'église 
arcompli gén. de Pari, topographie du virur Paris, par Bon 

8. N. Inerriptionx du Ve au XVII x 
p 383 — et Arch. nat, K 40, n° 1. Li 
men ne de Philippe Le Pris l'église 
V'église de l'abbaye de Saint-Ouen (1418) (V. Bibl. nat., call, Moreatt, 1. CCNNIN, 
fol, 237, 242); — Bibl, Ecole des Chartes, 6, HUE (152), pe 466. 
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le Convers, trésorier de Reims, et de ses héritiers', la per- 
mission à un autre ceclésiastique « d'acquérir un fief’, bien 
qu'il ne fût pas noble », les nombreuses faveurs accordées 
aux parents de ses cleres et à leurs protégés®. 

Le recrutement du bas clergé est facilité par des affranchis- 
sements accordés à des serfs signalés par leur piété, à la 
condition qu'ils deviennent cleres, qu'ils reçoivent les ordres 
sacrés et observent le célibat ; « sinon ils seront rendus à leur 
servitude première! ». 

La fondation de diverses confréries religieuses, avec l'auto- 
risation du roi, par exemple celle de Sairt-Magloire et celle 
du Saint-Sacrement, a pour but « de favoriser les sentiments 
de dévotion, d'affection et de respect qui doivent présider au 
eulte catholique* ». Lui-même Philippe le Long fonde la con- 
frérie de Boulogne®. 

En résumé, comme il le répète maintes fois, il veut « l’ac- 
croisement du service de Dieu’ »; beaucoup de ses actes 
favorables au clergé sont dus aux 








stances de son confesseur 


12 19 60, nf 9R; — ef. 19 53, n° 308, et {. II, l'Hôtel du roi. 





— Bibl, mat, coll. Moreau, t, CEXXII, fol. 130, 201 

3. Par exemple il nomant bailli des juifs d'Estella en Xavarre ct garde du chà- 
tau de Beaumarchès le sergent d'armes J. de Borret, mveu d'Étienne de Bon 
(3 $4A, n° 641): — à la reconnnand le Saint-Serge d'Angers {al 
preces et contemplation dileti noslré Petri de Castro Luei), l anoblit plusieurs 
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Ad hoc duntarat ut elerieus fiat, et clericalem tonsuram habeve, pririle. 
gioque elericali gaulere, ae non quasrmmque saeros o-dines gradatin rrciperr 
raleat » (ou « réligionem intrare, eu erclesiaslieum dhtinere beneficium +); si 
ae neglezeril, volumus quod in rervituten pristinam redigatur 
tamen quod, si matrimonium contrahere contigerit, ro facto in 
2ervilutem prislinan redigatur +; — + dum lamen bigemiam nou contrahat, in 
quo eau robumas ipsum illico serituli prislne subjarere ». 1 
33 36, me 0, n 

La confrérie de Saint-Magloire fut fondée à l'occasion de la translation du 
corps de suint Magloire, en 1314 (Bibl, mat., eofl. Moreeu, L. CNNIL, fol. 936 et 
20 r). Les frères de ln Confrérie «e réunis 
de Suint-Magloire, à Paris, pour prier ensemble et pour ver 
confesseur (1 5 confrérie du 
chaque semaine une messe cantie à l'Église 53 
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ou de son aumônier'; plusieurs sont datés de son oratoire*. 
Sans doute il n'oublie pas ses intérêts terrestres et royaux; il 
entend ètre payé de retour, en obéissance et en dévouement, 
mais il n'est pas moins préoccupé du salut de son âme chré. 
tienne®, du royaume des cieux, « du grand jugement dernier 
qui donnera à chacun selon ses œuvres! ». 


I. — SERVICES RENDUS AU ROI PAR LE CLERGÈ 


Le clergé rend au roi services pour services. Il donne à 
l'aristocratie laïque l'exemple de l'obéissance : c'est ainsi qu'il 
reconnait sans murmurer la souveraineté judiciaire du Parle- 
ment, qu'il laisse sans difficulté le roi supprimer 
mais, qu'il accepte docilement ou sollicite même son arbitrage 
dans ses différends (avec des seigneurs laïques, avec des ville 
ou avec d'autres seigneurs ecclésiastiques), ainsi que la conlir- 
mation de tous les actes auxquels il désire donner des 

cu | garanties particulières d'irrévocabilité etde perpétuité, princi- 
palement des affranchissements, des donations, des accords, 

| des conventions divers 
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g seule confesaure (3 5 we BF 4 AQU: — presente clrmosinario (4 53, w° SL; 
forget — 33 60, 118: — NE, l'étel du roi. 
2 EN « per dominun regem dr oratorio au. + FA: 3 
E 3 EX: « pro remedio anime uostre, utililate nowra pensala (Mb. wat, coll 
” fus Moreau L GEANIL, Roi. 24): — pro none contortis Ac parentem nostrorum 


auimarun remelio et satute (Be nat., roll. de Camps. À LXXXVI, fol. 232) : 
66.14 6, n° 201, ete 
Ce Au jour di grand jugement esprontauble, dit un autre à 
(Gui curl, conseiller du roi), rhaseun sera présent derant le 
sunrernin juge droiturier pour recreoir son paiement à juste meure de toutes 
eurrex que il aura faites en ceste rie soit bien soit ral une + La rie 
perdurauble, plaine de joie et de repos ». de home 
humain, brie en cest siècle et chargiée de tribulacions et oceupacions vaines +. 
41 36, n° 122. 

ï. us le nombre est-il considérable des jun 
coufirmés par le ro. Ex.: 44 59, n° M, 20, H1 
19 
On peut remarquer que 
miericorditer agere 
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l'organisation intérieure des monastères et des chapitres, par 
exemple assurer le respect des règlements e: de la discipline, 
intervenir dans les élections abbatiales et épiscopales=. 

Il le soutient de son autorité morale, si puissante encore. 
Partout, dans le Grand Conseil, dans le Parlement, dans les 
diocèses, il combat les rebelles comme des « empêcheurs de 
croisade » et comme des ennemis publics. C'est en partie 
l'excommunication des évêques du Nord qui dompte la résis- 
tance des Flamands; beaucoup de prêtres et de moines 
souffrent un commencement de martyre pour la cause de la 
royauté : les trois moines envoyés à Bruges en 1318 sont 
injuriés par la multitude et menacés de mort; les deux moines 
dépêchés au comte de Flandre par l'évêque de Tournai en 
1319 sont aussitôt jetés en prison; d'autres sont dépouillés de 
leurs biens, bousculés, frappés, pare qu'ils observent l'in- 
terdit, mais ils ne cèdent pas à la violence, et ils entraînent 
une partie de la population, les Gantois par exemple, dans le 
parti français’. L'évêque de Nevers est maltraité par le comte 
de Nevers, en 1417, parce qu'il est fidèle au roi’. 








Le clergé met aussi ses armes matérielles au service du roi 
Philippe le Long n'astreint pas les évêques et les abbés à 
servir de leurs personnes, mais il demande à la plupart® des 
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rai sure à sex enfants la sucression que le eouvent réclamait, Philippe le He 
& le droit d'entrer dur onastères, aussi de femmes que 
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eut ee droit royal. 
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charrois et des milices, chevaliers, écuyers, sergents! : « Les 
Flamands, écrit-il par exemple au clergé normand”, ont rompu 
avec l'équité et avec la raison, et s’endurcissant de plus en 
plus dans leur perversité et dans leur folie, ils s'apprêtent à la 
révolte ouverte, pour nous empêcher d'entreprendre le voyage 
de Terre Sainte, qui nous tient tant à cœur, mais nous voulons 
mettre un frein à leur orgueil et rendre la paix au royaume: 
c'est pourquoi nous vous requérons d'envoyer à Arras, à la 
quinzaine de la Madeleine”, les hommes d'armes que vous êtes 
tenus de nous fournir, et au delà de ce nombre, autant qu'il 
vous plaira, dans la mesure où vous désirez défendre notre 
honneur* ». 

Le clergé reçoit plusieurs fois de Philippe le Long des 
convocations de ce genre’; il s'y rend avec empressement. 
«sans marchander » ; il fournit souvent plus d'hommes qu'il 
ne doit, et donne même son concours « libéralement » 
des cas où il n’est tenu à rien* : c'est ainsi que l'évêque d'Albi 
Béraud de Fargis, par amour de la paix, fournit spontanément 
des troupes au sénéchal de Carcassonne pour mettre fin à une 
guerre privée”. 

Aux hommes d'armes ajoutez les subsides en argent, non 
seulement les subsides ordinaires et cbligatoires fournis par 
les exemptions de service (personnel ou non)", mais encore 
des subsides extraordinaires, qu'il demande à leur courtoisie 
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3. Gollia Chréstiana, LÀ, pe 35: — BiM mat., cofl. Dnat, LV fol, 91, 
LIN, fol, 57, L'évéque d'AIBI était un des grands seigneurs erclésiastiques de 
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et « non par voie de contrainte ». Il obtient d'abord quatre 
annates, et quatre décimes ou dizièmes! ecclésiastiques « dans 
tout le royaume de France, dans celui de Navarre et dans la 
comté de Bourgogne’ », c'est-à-dire que quatre années de 
suite, depuis le 14 septembre 1316, il perçoit les revenus de 
tous les bénéfices vacants du royaume (excepté dans les 
domaines de Charles de Valois)”, — quatre années de suite 
aussi il perçoit le dixième du revenu du clergé. 

Chaque fois, pour stimuler le zèle de ces contribuables 
exceptionnels, il présente le fameux projet de croisade « qui 
Jui tient tant à cœur" », mais chaque fois il consacre l'argent 
obtenu à la pacification de la France du Nord, et à « ses autres 
usages royaux » (c'est ainsi qu'il complète, par exemple, le 
douaire de la reine avec 13 226 livres prélerées sur le décime 
de la province de Bourges‘). A la vérité le clergé n'est pas 
dupe : nombre de prélats résistent’ et déclarent même en 
1318 qu'ils ne paieront les décimes que quand le roi sera 
prêt à partir pour la Terre Sainte, mais le Pape dissipe leurs 
scrupules : « les Flamands ne sont-ils pas les empêcheurs du 
passage d'outre-mer? N'est-ce pas préparer la croisade même 
que de dompter de pareils ennemis, puisqu'ils empêchent le 
service de Dieu? » En conséquence le roi reçoit la permission 
de convertir les décimes « à la défense du royaume », et les 
prélats reçoivent l'ordre de les lui payer exactement; d'ail- 











1. « Disiesmes. » Ex: 33 60, n° 66. 
à , 516; — Mémoriauz P, 2290, p. 415 411: 
— mit, nat ms. fr. HA p. Get 12 (Mémorial Vi — Bibl. de Rouen, 
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leurs « ces décimes ne sont qu'un prêt, que le roi restituera 
quand la croisade pourra se faire! ». 

Les documents d'archives montrent avec précision, par les 
quittances mêmes du roi, que ces décimes furent payés’; les 
premiers ne sont pas encore tous perçus au mois d'août 1318, 
à cause des résistances du clergé et des hésitations des collec- 
teurs (qui sont l'évêque d'Auxerre Pierre de Grez, l'abbé de 
Saint-Denis Gilles de Pontoise et le chanoine de Paris Geoffroy 
du Plessis), mais dès que l'autorisation du Pape est parvenue, 
Philippe le Long renouvelle ses ordres à ses collecteurs 
(Baoût 1318)", et cette fois ilestobéi, puisque, aumois d'octobre 
suivant, il leur donne quittance des 183 208 livres tournois 
qu'ils ont levées dans toute la France'; sur cetle somme, qui 
équivaut à dix-huit millions d'aujourd'hui, il remet au pape 
400 000 florins «pour la croisade particulière que celui-ci 
organise (en d'autres termes 81250 livres tournois), et il 
dispose du reste (soit 101958 livres tournois). Les décimes 
des années suivantes s'élèvent au même chiffre, avec la même 
déduction”. Si l'on se rappelle les gages des hommes d'armes 
on peut calculer que ces sommes pouvaient suffire à l'entre. 
tien de 200 chevaliers et de 1500 sergents pendant toute 
l'année. 

Nous ne possédons pas le chiffre des décimes fourni par les 























1. 41 5, ne 8345 — 33 5, n° IR. — CL. Hersieu, Mecherches sur les premiers 
États généraux, p. 133. 
2. Plusieurs historiens (enieu, op. cél., pe 134; — Michaud, Hier. des Cro 















eades, LV, p. 23) n'expmsent que les résistances du clergé, et ero 
croire que les décimes ne furent pas 

4. + Cum mandata nullatenus persolras, quod si œntra hec facere presumeres, 
id de luis compotis non deducrrelur…., mandantes quatenur tolam prcuniamt 
quam leeabis celeriter thesaurarüs nostris transmittus.…, quod non posis rr- 
prehendi negligrntia tel defrrtu. » 13 3, 

4. Nous possrdons, par la quittance de Ph 
noume : la province de Rois, d 





















de cette 
10 livres, 
elle di 
#, celle de Bordeaux 155210, celle de Lyon K41, celle de Tours ROM : 
sommes qui produisent un Lotal de 1K3 205 livres » novées riginté trium millium 
ducentarum e£ octo Librarum turonensium EM, — Hill. nat, col 
Doat, & AVI, fol, 1 5, IL aest pas question de ki province « 
Toulouse, qui n'est créée que pendant le cours de l'année 1317, ni des decimes 
de la Comté, qui fait partie d'un autre compte. 

ENS AU BR, nv BK 21 nn 7. 
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prélats de la comté de Bourgogne’, du royaume de Navarre”, 
et de la province de Vienne (pour les évêchés de Valence, de 
Viviers, de Die et du Puy, français en tout ou en partie)”, mais 
nous savons que des collecteurs y furent envoyés comme dans 
les archevêchés français, avec la permission du Pape. 

Les annates et les décimes (ou dixièmes) accordés par le 
Souverain Pontife ne sont pas les seuls subsides que Philippe 
le Long obtient du clergé : il lui arrive plusieurs fois de lui 
exposer franchement la détresse du Trésor‘, et de lui deman- 
der son aide « pour rétablir la paix publique ». — « La rébel- 
lion des Flamands, écrit-il aux archevèques en 1319, n'em- 
pêche pas seulement la tranqillité du royaume, elle diminue 
aussi le culte divin, et personne n'a plus d'intérêt à la paix 
que les prélats et autres ecclésiastiques". En conséquence les 
archevèques assembleront les ecclésiastiques de leurs pro- 

cest, « aussi bien les exemptés que les non exemptés », 
pour délibérer avec les gens du roi sur le parti à prendre, 
principalement sur l’ « aide » ou « grâce » à payer; Philippe 
le Long leur demande « de ne mie marcheander avec lui »; il 
n'a « mie acoustumé de prendre aides par leles manières »: 
qu'ils fassent done « au roi libéralement et franchement l'ai 
qu'ils lui voudront faire, pour lui témoigner « leur chaude 
affection et leur zèle »; en retour « il éroveront là roy gra- 
cieux es choses que il porra souffrir bonnement" ». 














le 


1. L'archevéché de Besancon, qui relevait de l'Empire, 
que L 


it dans une situation 









chevêques d'Arles, 
U pas partie du 









ons, dit-il, supporté des fr 
innumerabiles pro regni nostri tuitione » ; la 
n J1 58 n° 
« Car il ne peuvent servir Dieu entitrement lant conme LE royaume soit ru 
tel trouble. + 
M + De abbatibus, eapitulis, coileqiis et prioribns 
tinnem seu synodum evocetis +: — « prelalis in pror 
hoc convécutts, subsidinm pelt ferimus.… + Ces roneiles provinciaux doivent se 
juillet 1349 dans Le Nord, et le 5 août le Midi (1 5, n° 159). 
LA DS, a 407, 193, A6, A2, EN, 9, 430, 4 
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Ces appels sont entendus; les archevèques répondent au roi 
avec la plus grande courtoisie; ils assemblent des conciles 
provinciaux ou épiscopaux', et, après s'être entendus-avec les 
gens du roi, ils accordent les subsides nécessaires « pour 
suffire aux difficultés des guerres et des troubles »; les pro- 
vinces de Reims et de Sens, les plus intéressées à la paciication 
du Nord’, se distinguent par leur empressement: le roi les 
remercie de leur dévouement et les cite comme modèles aux 
archevéques du Midi. 

En résumé, Philippe le Long obtient du clergé non seu- 
lement des prières, selon l'usage, mais aussi des subsid 
considérables, mais sans lui imposer de charges aussi lourdes 
que son père ‘; aucune chronique ne dit de lui ce que Geflroi 
de Paris disait de Philippe le Bel, « que l'Église ne priait pour 
lui que de bouche, et non de cœur* », ni ce que le continua- 
teur de Nangis dira quelques années plus tard : « La pauvre 
Eglise, lorsque l'un la tond, l'autre l'écorche. » 





es 





IV. — RÈGLEMENT DE QUELQUES DIFFÉRENDS 


C'est à jicine si l'on trouve, pendant le règne de Philippe 
le Long, quelques différends de peu d'importance entre des 
personnes d'Égliso 8 la royauté 





1 Eve: à Senlis, Le #2 juillet 13 
3. Évéehés de Touruay. Thé 
ais, Soissons, Châlons, ete, 
3. Philippe le Long insiste pour que les Églises contribuent à ces aides « de 
leur propre », el non pas € nt e une faille sur les preitres et autres 
subgiez », par là raison que sant déjà lavé par le roi : il profite de l'occa- 
sion po € par leurs exhor- 
Utious 
A8, n°49. E 
paxée au moven d'une aide de trois sols en moyenre par feu sur les serfs et sur 
les bouezcois (lberos nom nabiles), excepté sur les mendiants authentiques (gui 
de pures elemosinis révunt) et sue les habitants de h frontière de Flandre (14 38, 
a Hs — ef, A GR 10 à 

£ Ve Vuitrys le Hégine financier. L 1 
il restitue 4 

5. . Langlois, Philippe Hp 

ü pis ici de L'éré 


19, JA 58, n° M 
se, Arras, Canbra 








Amiens, Noyon, Laons 


































La paix faite avec la Flandre, 
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Cest sous son règne que se règle la difficile question du 
partage des biens du Temple avec les Hospitaliers, biens acquis 
« ou Lemps que ycelle religion estoit en estat de bonne devo- 
cion'».Un arrêt du Parlement, rendu sous le règne de Louis X?, 
avait décidé que les deux tiers de ces biens, meubles ou 
immeubles, seraient attribués au roi, et la « tierce partie » 
à l'Hôpital. Mais il s'agissait de savoir si les 200 000 livres de 
petits tournois que le Temple devait à Philippe le Bel (ou 
était censé lui devoir) au moment de l'abolition de l'ordre, et 
les 60 000 livres auxquelles les gens du roi évaluaient leurs 
< mises el despens » (frais de jugement et frais de torture), 
— au total 260000 livres — seraient prélevées sur la part du 
roi ou sur celle de l'Hôpital. 11 restait aussi à fixer à qui 
seraient attribuées les sommes dues au Temple au moment 
de sa suppression. 

< Moult de discordes sourdoient » à cette occasion entre 
les gens du roi et ceux de l'Hôpital; les premiers’, et avec eux 
ceux de Charles de la Marche et ceux de Charles de Valois, 
avaient largement profité de ces obscurités, pendant le règne 
de Louis X et les troubles de la Régence, pour se tailler la 
part du lion‘. Les Hospitaliers « pour avoir la paix » et 
pouvoir « accomplir leur désir de la Terre Sainte », offrirent 
à Philippe le Long 50 000 livres tournois, et lui abandon- 
nèrent même lout ce que ses gens (et ceux de ses frère et 
oncle) avaient levé jusque-là à leur détriment (mars 1318 n.s.), 
à la condition qu'il leur laissàt la part qu'il leur revenait 
encore, sans rien leur réclamer à l'avenir « sous quelque 








aceusé par l'autorité ecclésiastique ct ju 
Leurs du Saint-Siège, comme empoisonneur du Pape (V. Gallia Christ, & 1, 
pe). 
1. Meubles, joyaux, maisons, chapelles, terres labourées, vignes et autres 
es » (41 53, n° 351). 
2. 14 80, n° 142. Ce n'est donc par Le pape EMiment V qui décide 
ce parlage. 
Ex. : cles du Parlement, n° 4483. — 11 ÿ avait dans chaque diocèse un 
adwinistrateur des biens du Temple, nowmé par l'é pour le r0 
trateur général [Arnal Barra 








ch 

















s de Senlis, Amiens, Vermandois, Vitr 
dites baillies » (mai 1317)(R 40, n° 41). 
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couleur que ce ft » ni à l'occasion des dettes du Temple, 


ni à l'occasion des frais de jugement; quant aux sommes 
dues au Temple, l'Hôpital en faisait aussi abandon au roi. 
Philippe le Long leur donna quelque satisfaction! : il leur 


< délaissa tout le droit dessus dit », c’est-à-dire le tiers des 
biens du Temple, « pour Dieu et en anmône »: il promit de 
«ne pas venir contre cet accord », de letenir « en bonne foi », 
et il fut entendu que « si ses gens, depuis cette composition, 
levaient aucune chose desdits biens, ils seraient tenus à en 
rendre compte ». Cet accord entre Philippe le Long et « frère 
Symon Le Rat de la sainte maison de l'Ospital de S. Jehan 
de Jérusalem, humble prieur de France », fut confirmé par le 
Pape; les Hospitaliers purent enfin jouir de la tranquillité à 
laquelle ils aspiraient” et étudier à loisir les divers projets 
de croisade. Les gens du roi, de leur côté, s'occupèrent de 
recouvrer toutes les sommes dues au Temple’. 

C'est aussi sous le règne de Philippe le Long que se règlent 
définitivement les rapports de l'archevèque de Lyon avec la 
royauté (avril 1320)*. Le roi, « pour ôter toute matière de dis- 
corts » provoqués par les conflits de juridiction (d'où moult 
de débats el frais pourroient sourdre), transmet à l'arche- 
vêque la juridiction haute, moyenne e: basse de la ville de 
Lyon, mais il est entendu que l'archevêque « la tient du roi », 
et que les baillis de Mäcon pourront entrer en armes dans la 














1. 11 leur avsit fait déj restituer les biens qui avaient été saisis pour com- 
peuser les hypothèques 1lont élaient chargés Les biens du Temple (u 
(40, n° 119), mais le Trésor ny avait rien perde 1x 
engagé à payer ces hypothèques (ibid. 

3. Il est du 6 mars 1318 (n. #.). JA 46, ne 142;et Bill. nat., ms. fr. 2833, 
fol. 319 ve. + Coppie de la derreine composition faite au roi Phelippe le Grent 

3. Tranquillité relatise : ils ont encore des procès avec des partieulicrs + au 
sujet des biens du Temple », par exemple avec le Chambrier de France (Arles 
du Parlement, n° 6229) 

4. A la mème date, Philipe le Long fit quelques légers ci 
(12 55, n° 183). 

3. « Comme par un accord récent toutes les dettes dues au Temple jadis s 
nôtres et nous apparlicunent » (11 50 Des débiteurs voient leurs bic 
vendus (par exemple par les soins du juilleL 1349, 34 59, n° 205). 

6. 3 83, ne 28, 30, 82; — JJ 58, n° AK: — 11 59, n° SO; — DID. mat, ms 
fe. 4425, fol, 176 et 181: — ms. fr. 20 598, Pol. AO: — Brussel, Noure! cramen de 
l'usage général des fiefs (13271, L 1, p. 30; — Cabirel historique, L. IV, 3 partie, 
Be 62 et 63;— 4. V, # partie, p. 70. 
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ville; les habitants de Lyon ne sont que justiciables de l'ar- 
chevèque, mais non ses sujets, comme le montre le serment 
d’obéissance que prétent au roi tous les « ciloiens » et habi- 
tants âgés de plus de quatorze ans : si l'archevêque est déso- 
béissant au roi (que ja n'aviegne!}, la ville de Lyon et ses 
« citoïens » ne seront pas tenus d'aider en rien l'archevêque, 
mais seront tenus d'aider le roi'. 

Les autres différends du roi avec des personnes d'Église 
sont de bien médiocre importance. L'abbé de Saint Tibère 
(dans le diocèse d'Agde) ayant profité de la défaillance de la 
royauté souis Louis X pour usurper « frauduleusement la con- 
naissance et la décision des premiers appels » (venant des 
justices seigneuriales et municipales), Philippe le Long le 
maintient dans la possession de ce privilège, mais à la con- 
dition que l'abbé paiera 100 livres de bons tournois* (envi- 
ron 70 000 fr. d'aujourd'hui). 

Le monastère de saint Méen de Gael”, placé sous la sauve- 
garde du roi, ayant refusé de recevoir le moine que le roi 
avait le droit d'y nommer, le bailli de Cotentin, qui a la Bre- 
tagne dans son ressort, reçoit de Philippe le Long l'ordre de 
forcer l'abbé à l'obéissance « par la caption de son tempo- 
rel », car il ne faut pas « que le roi rezoive d'atteinte »; 
un commissaire du roi est envoyé à saint Méen; le moine 
est installé de force « audit monastère en frère et en moine », 
et cet acte énergique est ratifié aux assises d'Avranches en 
présence du lieutenant de Cotentin « par les chevaliers et 
autres saiges* ». Voilà certainement un des actes les plus vifs 
de Philippe le Long à l'égard du clergé : ni la religion ni les 
droits de l'Église ne sont intéressés dans cette affaire; l'abbé 
de saint Méen n'est pas un martyr. 

Philippe le Long a aussi à défendre contre les empréte- 
ments de quelques ecclésiastiques ses droits de chasse ct ses 


1. Le doyen et le chapitre prêtent un serment analcgue, non seulement en 
corps (3 363, n° 30), mais chacun en particulier (1 % 

2. A 54 B, n° 12. 

3. Arrondissement de Montfort (1lle-et-Vilaine). 

4 43 G0, n° 43. 
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droits de pèche!, ses droits d'épave, ses péages’, ses forêts 
dévastées « sous prétexte de coutume » par les bâcherons, 
les bestiaux et les pores des monastères (par exemple la forêt 
de Trait, devenant la proie des Rénédictins de Saint-Van- 
drille)*. 

Philippe le Long n'a pas à réprimer de rébellions plus 
graves dans ses rapports avee le clergé. Si le comte de 
Flandre, le comte de Nevers, le sire de Fiennes et autres 
hauts barons n'avaient pas été plus dangereux que les abbés 
de Saint-Vandrille, de Saint-Tibère ou de Saint-Méen de Gael, 
la royauté aurait été absolue en fait comme elle l'est en prin- 





cipe. 


En résumé, l'union est à peu près aussi complète que pos- 
sible entre Philippe le Long et le clergé : les évêques et les 
abbés, non seulement ceux du domaine, mais. aussi ceux de 
tout le royaume, ceux-là mêmes qui dépendent immédiate 
ment de l'Église romaine*, sont de moins en moins des sei- 
gneurs féodaux ct de plus en plus des sujets dévoués, qui 
donnent l'exemple de l'obéissance. 





4. Difficultés avee l'archevéque de ltouen au sujet de la pêche du Polet 
(d'Estrehan au Puys); le roi, pour éviter les querelles (confentioner et jurgia), la 
concéda à l'rchevéque, mois + réserva In pêche sur In rivières d'Arquess 
l'archevêque ayant entrepris d'y pêcher, les uMiciers du roi saisirent ses bateaux 








et ses filets; archevêque, en vrai Normand, intenta an roi un procès dont 
r tre ne vit Le in, puisqu'on plaidait encore à te sujet au aviu 
(arch. de la Seine-Inférieure, série G, n° 10). — Difficaltés avec l'abbé de 








Moissac au sujet de la juridiction ct du droit d'éaves. Bibl, nat., coll. Doat, 
L CXXVI, Ful. 90. 

+. Difficultés à propos du péage de Compiègne, dont l'abhé de Saint-Vaast pré- 
tend être exempt (Binl. not., coll. Moreun, &. CCXXIN, fol. 159), — à propos 
d'un pont que l'évêque de Paris veul cunstraire sur la Seine « pour le bien pu- 
Mic » (#bid., L. CCNXU, fol. 12) 

3. 43 60. n° 221. — Autres exemples analogul 

eu; — Cabinet historique 

an arrêt du Parlement ÿ met bou ordre ; 
qu'un « bailli lay », d'autre prison que celle du roi; le roi aura les deux tiers 
des mantrages sur les rivages de la Garonne et du Tarn, le monastère un 
cinq en entre Le roi ct l'évêque de Beauvais au 
sujet de a justice sur les nobles du + comté de Beauvais » (Actes du Parle 
ment, n° 4650); le roi met cette justice en «a main en attendant la décision du 
Parlement). 
4. « Nullo medio. » Ex. : Saint-Médurd de Soissons (13 55, n° 62). 
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Cette entente entre la royauté et l'Églis: de France n'est 
pas nouvelle : depuis des siècles elles se soutiennent l'une 
l'autre par cet échange continu de services, mais jamais leur 
union n'avait été plus intime, la « sauvegarde » royale n'avait 
pas encore approché aussi près de l'administration directe, 
parce que jamais la Papauté n'avait été plus française 
que depuis l'avènement de Jean XXII. 
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CHAPITRE IX 


RELATIONS DE PHILIPPE LE LONG 
AVEC LE PEUPLE 


Philippe le Long est un des rois du moyen âge qui se sont 
le plus intéressés au peuple! : il lui dome un petite part dans 
le gouvernement; il le consulte, il s'occupe de lui procurer 
plus de liberté et plus de bien-être. 


I. — PART DES BOURGEOIS DANS LE GOUVERNEMENT 
ET DANS L'ADMINISTRATION 


Il est permis de dire que Philippe le Long associe le peuple 
au gouvernement, mais il faut ajouter aussitôt que cette asso- 
ciation est très limitée : elle consiste surtout dans les fonctions 
qu'il confie à des bourgeois. 

On se tromperait beaucoup si l'on se représentait Philippe 
le Long gouvernant avec de petites gens, « sers, vilains, avo- 
cateriaus » ; il est entouré de princes, de seigneurs, de prélats, 
et il leur accorde la plus grande partie de sa confiance, mais 
c'est beaucoup de trouver mêlés à ces personnages quelques 
bourgeois, et dans des situations qui ne sont pas toujours 
inférieures. 

Le Conseil Étroit, à côté de vingt-trois grands (proceres et 


1. J'emploïe cetle expression, qui est celle des documents conlemporains, de 
préférence à elle de « Tiers État », qui ne s'y rencontre pas, et à cvlle de 
« Classes populaires », qui me parait une periphrase peu utile. 
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magnates) compte un bourgeois de Rouen, Martin des Essars'; 
il n’en comptait pas un seul sous Louis X, contraste qui cer- 
tainement mérite d'être remarqué. 

L'Hôtel du roi, parmi ses eleres non ecelésiastiques* et sos 
notaires, associés si intimement au gouvernement, en ren- 
ferme plusieurs, par exemple le fameux clere du secret 
Raoul de Presles*, déjà si influent sous Philippe le Bel et 
perséeuté sous Louis X. Plusieurs huissiers d'armes tels que 
Jean le Mire‘, et la plupart des sergents d'armes (officiers 
qui ne sont pas si subalternes, puisqu'ils peuvent passer ami- 
raux de la mer‘), sont de simples bourgeois’; un des pane- 
tiers, Barthélemy Chevrier, qu’à l’occasion le roi charge de 
missions politiques (par exemple à l'effet d'obtenir des sub- 
sides des villes de ls sénéchaussée de Lyon), est un bour- 
geois de Lyon’. 

Le Parlement compte aussi des bourgeois non seule- 
ment dans les fonctions subalternes, mais jusque dans la 
Grand'Chambre. Il en est de même de la Chambre des 
Comptes (où l’on retrouve Martin des Essars, à côté de Giraut 
Gueite et d'autres ques non nobles), — et de la Trésorerie, 
où l'on compte les bourgeois Guérin de Senlis, Guillaume du 
Bois, une des victimes de la réaction féodale de 1314*, et le 
riche marchand Gaulart. 

Enfin beaucoup d'officiers de province ne sont ni nobles ni 
cleres : tels sont Denis d’Aubigny, bailli d'Amiens?, — Arnaut 
Petit, sénéchal de Saintonge”, — Arnald Saumate, sénéchal de 

















1. Ancien maire de Nouen (1 50, n° 306); il avait déje fait partie du Grand 
Conseil sous Philippe le Bel. Étienne Marcel est allié à ectie famille. 
. On sait quels sens divers offre ee mot ; Mme de Mornay, à la fin du xvi” siècle, 
plaint encore : « Glere, dit-elle, comme Les idiots appkllent les doctes en leur 
vulgaire », &. 1, p. 42 (Collection de la Soc. de l'Hist. de Francei. 
Je rappelle qu'ilest clere, mais non ceclésiastique; il est marié (Ex. : 19 56, 
0). 
4. Johannes Medicus (Ex. :JJ 60, n° 215) 
Par exemple Bérenger Blanc et son successeur Genthn Tri 
5 Armald de Portal, — Guillaume d'Aix, 43 53, n 



















. « Civis Lugdunensis »,33 © 
LV. Clément, Enguerramt de Ma 
9. 43 60, n 

10. 1 56, n° 
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Rouergue", preuve que les sénéchaux re sont pas tous nobles, 
pas plus que les baillis ne sont tous nen-nobles, comme on le 
répète volontiers. T'els sont encore Geoïroi Coquatriz, « super. 
intendant des ports el passages* », — Renier Coquatriz, tré- 
sorier des guerres, — Jean le Mire, clerc des arbalétriers en 
même temps qu'il est huissier d'armes du roi’. — Le roi, 
par une ordonnance, déclare réserver aux non-nobles les 
fonctions de prévôts, dénommés suivant les lieux prévôts, 
vicomtes, viguiers ou bayles*. — Des bourgeois sont fréquem- 
ment adjoints comme commissaires à des nobles ou à des 
cleres chargés d'importantes missions'; des « prudhommes 
loyaux », généralement, non-nobles, sont adjoints souvent 
aussi aux baillis, aux sénéchaux, aux receveurs, aux juges- 
mages, pour les aider dans leurs fonctions financières et judi- 
ciaires°. 











On pourrait multiplier les exemples, et encore sommes-nous 
loin de connaître tous les bourgeois employés, parce que les 
noms ne suffisent pas à nous renseigner’; si nous en apercevons 
un certain nombre, c'est surtout grâce aux actes du Trésor des 
Chartes qui les anoblissent ou qui confirment leurs privilèges 
< comme s'ils étaient nobles ». Ainsi Raoul de Presles, Giraut 
Gueite, Guérin de Senlis, Guillaume du Rois, Gaulart, sont 
tous transformés en nobles pendant le cours du règne, mais 
ils exercent leurs fonctions pendant des années avant de rece- 











547. Il est frère de Galhard 
22 34 54 À, n° 700. Il est bourgeo 
©1244), familier du roi (44 59, n° 43). 

3. 11 60, n°15 

4. 33 57, ol. 102. Les procureurs ne sont pas nobles non plus. Ex. : Hugues 
bourgeois de Nimes (11 39, n° 400); ni les procureurs (1 54 À, n° 112). 

FJaeques de In Në et Pierre do la Noë, bourgeois de Troyes (11 
— Geoffroy de Vittri, bourgeois de l'aris (enquête sur les biens confisqués 
Jean de Fiennes, 1419, 31 59, n° 121); — autre ex. : 19 54 À, n° 331. 

6. Por exemple Jean le Mira oct un dec arbitres qui rendent une contance sur 
un débat entre les religieux et la ville de Saint-Quentin. Les trois autres arbitres 
sont un chevalier, un chanoine ct un bourgeois de Saint-Quentin nommé Jean 
Hanequin (1 33, n° 33). 

7. Ainsi Guy Florent, qui pourrait sembler un bourgeois, est un noble (Bibl 
de Saint-Omer, ms. 871, fol, 11). Inversement beaucoup qni pourraient sembler 
des nobles sont des bourgeois, par exemple Denis d'Aubigny, Martin des Essars, 
laoul de Presles (de même en dehors du personnel administratif : ainsi Ceffroi de 
Saint-Amour, au nom sonore, n'est qu'un bourgeois de Mâcon (14 56, n° 10). 





mate, archevèque d'Arles [ibid 
de Paris (M 53, n° 264; — 3 59, n 
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voir « cette récompense due à leurs services », et l'on peut 
affirmer qu'il restait encore en 1322 d'importants fonction- 
naires dont le tour n'était pas venu encore'. 





II. — CONSULTATIONS POPULAIRES 





De tous les rois qui ont régné en France avant la Révoluti 
Philippe le Long est celui qui, en proportion de la durée de 
son règne, a invité le plus souvent le peuple à faire acte poli- 
tique. 

Première consultation en 1316, après la mort de Louis X, 
quand il s'agit de régler la question de la régence et celle de 
la succession au trône. Philippe le Long fai: appel non seule- 
ment à l’assemblée des grands réunie à Paris, mais aussi aux 
habitants des villes; il ne les convoque pas à Paris, faute de 
temps, mais il leur envoie des commissaires : c'est ainsi 
qu'Aymar de Poitiers se rend à Nimes en son nom, consulte 
les bourgeois et reçoit leur serment de fidélité par la bouche 
de leurs cinq consuls’. 

Nos historiens paraissent avoir ignoré ceite intervention du 
peuple dans le règlement de la succession de Louis X. 11 est 
clair que Philippe le Long, en face du parti féodal, qui 
l'accuse d'usurpation, s'appuie sur l'opinion publique, comme 
l'avait fait Philippe le Bel en face du Pape et des Templiers. 
Les bourgeois disaient modestement à Robert d'Artois : « Nous 
ne sommes mie faiseurs de comtes », mais ils pouvaient 
ajouter qu'à l'occasion ils étaient faiseurs de rois. 

En 1317, le peuple est consulté trois fois. La première fois, 
quand il s'agit de se faire reconnaître comme roi légitime. 
Philippe, encore pressé par le temps, ne put convoquer à 
l'assemblée du 2 février que les bourgeois de Paris; mais il 
ne s'ensuit pas qu'il redoutât de la part du tiers état une oppo- 




















1. Par exemple Martin des Essars : à la différence des conseillers nobles tels 
que Mgr Mahi de Trie, Mgr Guillaume Courteheuse, son nom n'est pas précéilé 
du mol Mon: 

2. Cf la lettre des consuls de Montpellier 
de la Société de L'Histoire de France, 1864, p. 









seat roi (Senvois, Bulletin 
À 63). 
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sition quele 





mque' »; nous savons par le Trésor des Chartes 
que des commissaires furent envoyés dans les provinces, qu'ils 
3 firent ce qu'ils avaient fait au commencement de la régence, 
et qu'il se passa dans la plupart des chefs-lieux de bailliages 
et de sénéchaussées, avec plus où moins d'enthousiasme, ce 
qui s'était passé à Nimes le 18 juillet 1316, dans le pré du 
couvent des frères mineurs”; la nation fat donc consultée par 
fractions, au lieu de l'être en une fois. Sans doute, il eût été 
aux villes ainsi consultées isolément de faire de 
on au roi, mais leur était-il plus aisé de faire acte 
d'indépendance alors même que leurs procureurs étaient réunis 
tous ensemble? 

La seconde consultation bourgeoise de 1317 a lieu au mois 
de mars, cette fois en deux groupes : les procureurs de la 
langue d'Oui* s'assemblent à Paris le 3 mars, et ceux de la 
langue d'Oc à Bourges le ?7 mars‘. Les uns comme les autres 
délibèrent « sur plusieurs besoignes qui touchent l'estat du 
royaume, le commun proffit et le bon estat des bonne villes »: 
ils demandent au roi d'assurer la tranquillité du royaume 
« comme au temps de saint Louis », et c'est comme pou 
répondre à ces vœux que Philippe le Long confirme les privi- 
lèges des villes, institue les capitaines, envoie des enquêteurs 
dans les provinces et travaille à la pacification du royaume®. 















12 V. cette thèse dans Hersieu (les Premiers Etats généraux, p. 133) 
a contraire fail une part un peu trop grande aux bourgeois, en eroyant que 

n de l'assemblée fut prise malgré les efforts de l' ï il faut 
er une outre 














ristocratie, 








pro cor 
nec non jure noxtro el heredis nostri maseuli… erponent persons et bona »… 

nt de la ville de Narbonne. Ml. nat., col, Doat, L. LIL fol, 7 
Us sont aussi désignés du nom de Gallicans, it sont convoqués en français. 

tres en latin (EN? 19 55, n° A 

1. Qu ont représentées à Paris, el cent à Bourges: les listés 
que nous cu sr des Chartes (43 5, 0 20) out EE pubiiées par 
M Hersieu (op. ci. p. 12%). ons possédons plusieurs procurations, par exemple 
eelle dé la ville d'AIbi (Bibl. mat, coll Dout, L. VI, fol LE, fol 
et plusieurs romoeations (EN. : dat. L EU, fat. 9). 

à EN Ed Gi, men (8 murs 1813, MS) Bemtieoup de villes prétent serment 
an roi en personne, à Bou ire de leurs proeureurs. s'e 
géant à lai obéir € — + raponent prrsonus et 
bin, et ad ronpescendum invb:dientes anxilium prestabunt =... 34 53, n° 131 


ernendis stutu ce houvre mostris coroneque Franvir, 
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La troisième consultation a lieu au mois d'avril en une seule 
assemblée, où les procureurs des villes sont réunis à ceux des 
deux autres ordres et forment de véritables États généraux', 
qui accordent au roi des subsides, destinés en apparence au 
voyage d'outre-mer, mais en réalité à la lutte contre les 
rebelles? 

Les années suivantes présentent de nombreuses consulta- 
tions du même genre. En 1318, les bonnes villes sont d'abord 
consultées sur place (comme au commencement de 1317), et 
non pas en une assemblée générale’, touchant le rétablissement 
de la forte monnaie (mars 1318). Puis ce sont les villes des 
bailliages qui envoient leurs procureurs à Paris le dimanche 
41 novembre’, ensuite les villes des sénéchaussées qui envoient 
les leurs (« trois ou quatre députés idoines par ville »)* à 
Toulouse le 4 janvier 1319 (n. s.)*, pour délibérer sur les 
affaires de Flandre, délibérations qui consistent surtout à 
fournir au roi de nouveaux subsides. Ni à Paris ni à Toulouse 
les procureurs des bonnes villes ne sont mêlés aux procureurs 
des deux autres ordres, mais les prélats et les nobles sont, 
comme on sait, convoqués de leur côté pour « délibérer » sur 
la même question’. C'est ainsi que la nation tout entière peut 
être consultée par fractions, sans qu'il y ait nécessairement 











1. 11 faut remarquer toutefois, que beaucoup de villes furent « obliées à 
mander à ceste fois »; nous en avons la liste (1 5, n° M), avec celte mention : 
« N'ichil fuit factum hoc amno de itis » (le mois de mars 1317, n. s. faisant 
partie de l'année 1316, ancien style). 

2. V. Hervieu, op. cit., p. 133. 

3. L'assemblée fat bien et dûment convoquée pour le dimanche 1! mars 1418 
(a. s) 1 53, ne 47 et 48, mais il semble prouvé qu'elle ne se réunit pas 
(=. Hervieu, op. cit, p. 137, et Dom Vaissele, Hit, du Languedoe, 1. IN, 

174) 

Pa A 3, me 08 (et non le 15 oelobec): l'adminitration est encore si impar- 
faite que la chancellerie ne possède pas la liste complète des villes; elle envoie 
des lettres « à celles dont elle a pu avoir les noms ». (ibid) 

fol. 45, 11 et 92. Nous connaissons les nons de #6 de ces villes 
























tai pour les pour les sénéchaussées), mais ces listes sont sûire- 
ment incomplètes (V. Hervicu, op. cit, p. 143) 
6. L'assemblée devait avoir lieu d'abord le 17 déc 






et list. de France, &. XXI, p. KI). Toutes 
sentés 








enquêteurs, le conte de For 
7. A3 ii, n* 93, 94, ele: 
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d'États généraux rassemblés à la même heure dans un lieu 
unique. 

Point de consultation de ce genre dans le courant de l'an- 
née 1319", mais en 1320 et en 1321 sont réunis de vrais États 
généraux, où les villes sont représentées comme à l'ordinaire 
par des procureurs choisis « parmi les plus sages et les plus 
notables ». Les États de 1320 se réunissent à Pontoise le 8 juin’, 
ceux de 1321 à Poitiers le 14 juin. Les uns comme les autres 
sont destinés principalement à aider leroi à diminuer la diver- 
sité des monnaies, des poids et des mesures‘ « à la volonté 
de Dieu et au profit du peuple® », mis ils se séparent sans 
résultat, à cause de la résistance des barons et du manque 
d'enthousiasme des deux autres ordres’ 

Philippe le Long, qui tient à ses projets, renonce à consulter 
ensemble les trois ordres, et revient au système des assemblées 
partielles et locales, qu'il espère manier plus aisément. Sur 
son ordre, les procureurs des villes se transportent aussitôt à 
Paris, le 8 juillet’, à l'abri des influences féodales; mais ils ne 
peuvent se mettre d'accord entre eux, demandant les uns" la 
suppression, et les autres” le maintien des monnaies seigneu- 
riales, ceux-là séduits par les avantagesde l'unification, ceux-ci 
effrayés par la dépense immédiatement nécessaire". 








îte d'une 
fe 





4. Plusieurs historiens, par exemple Smondi et Laurière, par « 
gro erreur, ont placé dti it 
d'en reparler plus longuement après l'étude de M. Hersieu (op. ei. p. 














des bonnes vil 





représentées fut très considérable. 
onze villes pour le 1, huit pour le. baill 
€haque ville doit envoyer trois où quatre personnes (14 à 

4. Un reparle encore en 1821 de l'expédition en Terre 
contente encore d'en padler vaguement, — On trile aussi du rachat des frac. 
du di mais sans résultat (V. lervicu, op. cit., p. 16%) 
5. + Ce serait un moyen trés salutaire, souhaits en 1612 l'auteur de l'A 
de Navarre (p. 45), pour conpper la broche aux procès ct à une infinité de lar- 
recins qui se commellent ous les jours au faiet de la marchandise. + 

Hervieu, op. et, p. 1%, 153, ete 
M. Hervieu a bien montré que celle assemblée à lieu en 1321, et non en 
1318, comme l'avait supposé Dom Vaissete 
exemple ceux de Elampagne, ceux de L 

3 fan, n° 20 (122) sq. 
Surtout ceux du Midi + qui ne se gouvernent pas par monnaie de 
Paris 

10. Tous paraissent favorables en principe à l'unité monétaire 
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Malgré cette nouvelle déception, Philippe le Long ne se 
décourage pas encore: il invite les procureurs à consulter les 
villes qu'ils représentent et à revenir à Orléans le 10 octobre 
formuler leur réponse. Il est regrettable que nous ne posé. 
dions aucun procès-verbal des délibérations des procureurs 
avec leurs commettants; tout ce que nous savons, c'est que 
l'assemblée d'Orléans n'eut pas plus de résultat que celle de 
Paris et que les projets de Philippe le Long furent réduits à 
néant'. 

En résumé, Philippe le Long a consulté le peuple des 
les de trois manières : {° au moyen de ses commissaires 
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et enquêteurs, ville par ville. ou par pelits groupes; — 
3% dans des assemblées partielles, c'est-à-dire sans la par- 
ticipation des deux autres ordres; — 3° dans les États géné- 
raux, réunis trois fois en cinq ans. Dans les trois cas il 
le consulte pour réaliser quelque réforme ou quelque chan- 
gement. 

Ces consultations différent sensiblement de celles de l'époque 
précédente. Les États n'avaient été pour Philippe le Bel qu'un 
instrument perfectionné de despotisme; les États de 1302 et 
de 1308 avaient servi de complices à deux crimes, l'attentat 
d'Anagoi et le supplice des Templiers. Philippe le Long n'est 
pas un tyran comme son père; sans doute il n'entend pas 
limiter lui-même son autorité, abdiquer « la plénitude de son 
pouvoir royal »: il consulte les bourgeois « ut dominus »; il 
ne s'astreint pas toujours à suivre leurs conseils et à respecter 
leurs objections. Mais le peuple, peu soucieux encore des 
libertés publiques, est sensible à la confiance qu'il déclare lui 
témoigner, à la forme paternelle de ses consultations et de ses 
exigences mêmes; qui sait s’ilne lui est pas plus reconnaissant 
de lui demander son avis sans le suivre que de le suivre sans 
le lui demander? « Nous voulons avoir l'avis et le conseil de 
vous », répete-t-il dans ses lettres de convocations'; — « Nous 
voulons avoir votre conseil, duquel nousnous fions mout comme 














made de où 
2 pe No) 


1. + Chacun voulant avoir la liberté de compter clon lanci 
nsom, Hist. généal. des comtes de Ponthieu 
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de ceux en qui nous et nos préd 
ferme loyauté! ». 

Et ce ne sont pas toujours de vaines paroles : pour ne citer 
que l'exemple le plus frappant, les États de 1320 et de 1321 
empêchent l'unité monétaire que rêvait le roi 
suivi docilement, ils auraient travaillé au bien publie, et s'il 
avait pu leur imposer cette grande réforme, sans les ruiner. i 
aurait mérité leur reconnaissance. On peut mesurer ainsi l 
distance qui sépare les consultations de Philippe le Long et 
celles de Philippe le Bel® : celles-ci avaient pour but d'éblouir 
l'opinion publique: Philippe le Long cherche à s'éclairer lui- 
même®. 


:sseurs avons toujours trouvi 








IL — LES LIBERTÉS DES VILLES 





Philippe le Long reste ce qu'ont été les Capétiens depuis le 
temps qu'ils luttent contre l'anarchie féodale, le « protecteur 
du peuple », à la condition que celui-ci soit dévoué à la 
royauté et respecte l'ordre publie, la bourgeoisie servant de 
cadre aux masses populaires. 

Son règne montre une petite partie de la longue évolution 
où les communes disparaissent”. Les faits y peuvent d'abord 





An 12 et 18. 
4. + Encore que les rois snjent trés puissann, constate naivement l'aut 
V'ist. généalogique des comtes de Ponthieu, p. 20), ils ne sont pas ne 
n'ya que Dieu seul qui peut faire tout ce qu'il v Le 
! de lien faire lorsqu'ils n'en ont plus le iemps n 

ur de l'Hüt. de Navarre, Favyu (IG. 








ut. à — 











raux de 1420 et de 
13 ressemblent à ceux 


J'entends les plus expressives, surtout les Etats 
1, comparés à ceux de 142 et de EM: ceux de 
de 14 

L Le roi consulte les pr 
aillis et ses sénécheux cons 
lon pmoit trouver où puis (au pays) + (4160 n° 49), c'estä-dire dans cert 
vas émbarrassants, pour comailre ou pour modifier les usages + que de lant 
temps il peut soutenir à mémoire d'omme » (ibel.). Les D 
les Ë À et dans les consultations bourgeoises ressemblent en plis 

isiuns prises dans les commissions provinciales, décisions qui 
généralement par ces mots : + jugié fe et dit par les cheraliers € 
autres stigrs, qui présenz eutnirnt ex dites assises » (ibid.). ul 

5, On distingue comme on sait dans l'histoire du mouvement commenal trois 
péricdes : demi-hostilité sous Louis VE et sous Louis VII, alliance sous Philip 





eurs des silles comme ses commissaires, sr 
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sembler contradictoires ; car on ÿ trouve à la fois des suppr 
sions et des créations de communes ou de consulals. 

La ville de Figeac, qui luttait depuis le milieu du xmn' siècle 
contre son seigneur l'abbé de Saint-Sauveur pour lui arracher 
la suppression de certaines redevances et l'accroissement des 
pouvoirs de la municipalité, était passée par voie d'achat, en 
1302, sous la souveraineté directe du roi, et avait obtenu 
de Philippe le Bel un commencement de satisfaction, droit de 
surveillance sur les métiers, juridiction de simple police, etc. 
Mais la ville avait plus d'ambition : elle réclamait la juridic- 
tion pleine et entière en matière criminelle et les autres fran- 
chises dont jouissait Toulouse. 











Après des négociations et des débats qui durèrent plus de 
douze ans, Figeac obtint de Philippe le Long, par une charte 





de 1318", une constitution libérale et durable, qui établissait 
un gouvernement pondéré où les consuls faisaient équilibre 
aux gens du roi Les sept consuls partagerant avec les deux 
représentants du roi. le viguier et le juge’, l'administration 
de la ville; avant l'expiration de leurs pouvoirs, qui durent un 
an, ils choisiront leurs successeurs: ils auront aussi la nomi- 
nation des conseillers et des greffiers; ils recevront les ser- 
ments des médecins, des chirurgiens, des apothicaires, des 
notaires et des maîtres d'école; ils dirigeront l'administration 
de la voirie, pourront réquisitionner les bêtes de som 
surveilleront l'industrie et le commerce, c'est-à-dire qu'ils 
s'assureront de la qualité et du poids des marchandises, ete. 
Ils auront une maison commune, un registre de procès-ver- 
baux, un sceau, un trésor, un étondard, des bannières. L'appel 
aux armes ne peut être ordonné que par Le roi, mais il se fera 
au nom des consuls. Ils pourront entretenir vingt gardes de 
police qui veilleront à la sûreté de la ville concurremment 
avec les gardes royaux. 

Pour subvenir aux dépenses publiques, ils pourront lever 

















Auguste el sous Louis VIII. assujettissement progresif depuis saint Louis 
{V. Luchaire, les Communes françaises, p. #8). 

1. Le texte nous en a 46 consorté (3 416, p. 4043 — Bibl. » 
& EAXV, fol. 1): — il est publié dans les Ordonnaures, LV, p. 6 
2. ltelesant du sénéchal ct du juc-mage dé Périgord 











. roll. Doat, 
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sur les habitants des tailles proportionnelles à leurs biens; ils 
percerront en outre des droits sur la mouture des grains el 
sur les nouveaux habitants, une part des droits de justice, des 
amendes et des confiscations. La juridiction pénale est aux 
mains des officiers du roi, mais les consuls auront le droit 
d'assister aux enquêtes, aux interrogatoires et aux tortures : 
ils pourront racheter les criminels condamnés par les juges 
royaux. Quant à la juridiction civile, ils jugeront non seule- 
ment les procès usuels, relatifs à la voirie, aux poids et 
mesures, au commerce, mais encore foutes les affaires des 
parties qui les accepteront pour juges: les appels de leurs 
jugements seront portés devant le sénéchal de Périgord et 
enfin devant le Parlement. Les deux représentants du roi, le 
viguier et le juge, prêteront serment à leur entrée en charge, 
et à chaque renouvellement des consuls, de respecter et de 
défendre les franchises de la ville!. 

Confirmé plusieurs fois dans le cours des siècles suivants. 
cette constitution resta le grand monument des libertés de 
Figeac. Mais elle n'était pas démocratique comme celle qui 
tendait à s'établir dans les vieilles communes à mesure que 
la population ouvrière prenait une par! plus grande à l'élec- 
tion des magistrats et au gouvernement de la ville*; les con- 
suls de Figeac, nommés les uns par les autres, se recrutaient 
non dans le menu peuple, mais dans une oligarchie bourgeoise 
et royaliste, sans désordre, sinon sans abus. Figeac n'était 
dotée de certains 





donc en réalité qu'une bonne ville du roi 
privilèges à l'usage des seuls bourgeois. 
Philippe le Long rétablit aussi le consulat, c'est-à-dire le 
régime municipal”, dans un certain nombre de villes: la ville 
de Périgueux avait été mise sous la main du roi en 1309 à la 
suite de fraudes dans les élections consulaires; les consuls et 








1. Noët Valois, Etablissement ct organisation due régime municipal à Figeac 
(mb. de l'Ecole dex Chartes, À XL (année 1870, p. HA). — Cf. Cabinet histo= 
rique, À XV (IMG, .p l6. 











2 Luch cit. . 

3. Les mots émployés dans les documents sont Commnia pour le Xord 
Eee A4 ne da — A BA IR n° 9, ele.) uirersitas on consulatns pour le 
Mid (En. à D 6 a A — Di, nat, of. Dont, À , pe ? 
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le maire coupables avaient été privés de tout office jusqu'à la 
troisième génération, les portes de l'hôtel de ville brisées ct 
brûlées avec défense de les remplacer par aucune barrière. 
Philippe le Long rend à la ville ses libertés, moyennant une 
indemnité (1317)". Le consulat est rétabli de même dans quel. 
ques petites villes sans importance ?. 

Il n'y a dans la politique de Philippe le Long à l'égard des 
municipalités ni contradiction ni caprice. Il fait parmi elles 
des distinctions systématiques, selon les intérèts de la royauté, 
comme d'autres princes l'ont fait parmi le clergé. Il laisse 
subsister toutes celles qui ne sont ni une menace pour l'ordre 
publie ni une limite à l'autorité royale : il confirme en bloc 
tous les consulats du Midi” et plus particulièrement ceux de 
Montpellier*, de Carcassonne®, de Toulouse*,de Narbonne”, de 
Saint-Affrique", de Quillan*, et d'Albi", parmi les communes, 
celles de Tournay. de Saint-Omer, d'Orchies, de Saint-Quentin, 
de Bapaume, de Péronne, d'Amiens, de Montdidier, de Roye, 
de Noyon, de Chauny, de Beauvais, de Crépi en Laonnais, de 
Soissons, de Fismes en Champagne, de Provins, de Bar-sur- 
Seine, d'Auxerre, de Pontoise, de Rouen, de la Rochelle, de 
Saint-Jean-d'Angély". Non seulement il les tolère, mais il 














1. 11000 livres {environ 1 100 000 fr. d'aujourd'hui), 13 54 À, n° 460; — list. 

de Périgueux dans les Positions des thèses de l'Écule des Chartes, 189 

5 — Wibl. mat., ms, fr. 20 189, Fol. 1:û (huit grandes pages). 

— Ordonn., 1. XI, p. AR (saint Paul de Cadojou, dars la sénéchaussée de 
Toulouse), etc. 

3. Confirmation des privilèges des peuples ct des villes 
%avril 1317, ns. 13 5, n° 60; — Bibl, nat. coll. Dont, L LIL, fol. 
LI, p. 664. 

Ibid. 

Cell. Doat. 1. AV, p. 6:— L. CLXIN, fol. 33, 67. 

Pronissio facta unirersitati Tholosr quod jura antiquu aive libertales ci 
concesses obserrabil (4 53, n° 154, 117). 

7. Coll. Doa, L LA, fol. 46. 

8. Hbid.. +. CNLIX, fol, 41 

9. Quilian (Aude) : » Quod deinrepa in dicto castro conxles consiliarivs hubere 
possit (février 1318. n. s ) 

10. Arch. du Tarn, FF, n° 1 (132). — Autre exemple : Arch. da Rhône, sé- 
it “1. 

« Confrmatio imlitutionis communir ville de Fismes » (13 53, n° 109; 
— K 40, n° 42: -— Ordonn.. £. XIL p. 419 (13171; — Cofirmalio quarumdan 
libertatum pra rilla Sancti Jokannis Angeliarun ans la forme de la commune 
de Rouen). 13 — pour les autres communes, 14 53, ne 53 (rie), 14, 
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confirme généralement leurs chartes communales', dans des 
lettres solennelles où résonnent les mots de droits, de fran- 
chises et de libertés. 

IL augmente même les privilèges des communes qui se sont 
distinguées « par leur fidélité inaltérable, par leurs loyaux 
services », subsides en hommes ou en argent contreles rebelles 
d'Artois et de Flandre. C’est ainsi que la commune d'Amiens 
reçoit le droit de juger « tout enfreigneur de justice qui 
détournera des marchandises se rendant à Amiens », etle droit 
d'abattre la maison de quiconque « dit chose déshonnète 
à un homme de la commune », de quiconque « recèle à bon 
escient anemi de commune », de quiconque « enfreint lex 
establissemenz de la commune’ ». Les communes de Saint- 
Omer‘, de Tournay, de Saint-Quentin, de Péronne, de Bapaume. 
de Montdidier, de Provins, etc., reçoivent aussi des faveurs 
diverses en récompense de leur dévouement, extension de 
juridictions, diminution d'impôts, délais pour payer leurs 
dettes. Comme sous Philippe Auguste, c'est dans les régions 
frontières du domaine, dans les marches exposées aux incur- 
sions ennemies, que la royauté montre le plus de goût pour 
rés communales, de même qu'elle y voit de meilleur 
leurs creuser des fossés et élerer des murailles. 
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A plus forte raison Philippe le Long respecte-t-il les com- 
inunes placées sous sa sauvegarde, mais sujettes de grands 
feudataires contre lesquels il a besoin d'alliés, par exemple 
celle de Montreuil-sur-Mer, qui a pour seigneur Édouard Il, 
roi d'Angleterre, et celle de Gand, qui a pour seigneur Robert 
de Béthune; il confirme leurs franchises', il ÿ ajoute des 
faveurs nouvelles, pour avoir des intelligences au cœur de la 
place: le coup de théâtre des Gantois abandonnant le comte 
de Flandre au passage de la Lys montre assez le succès de 
cette habile politique avec laquelle l'inintelligence de Phi- 
lippe VI devait rompre, au grand détriment du royaume : les 
Arteveld tiennent pour Philippe le Long contre le comte de 
Flandre pour les mêmes raisons que Geffroi de Paris le sou- 
tient de toute son âme contre les ligues féodales; c’est qu'il 
n'y a pas plus place sous son règne pour un Jacques Arteveld 
que pour un Étienne Marcel. 

Toutes les municip: que le roi encourage de sa bien- 
veillance et soutient de ses faveurs, toutes les communes qu'il 
aide à vivre sont des municipalités bourgeoises, où le menu 
peuple accepte ou subit le gouvernement des « bonnes et 
sages personnes » de la cité, où les libertés ne sont un danger 
ni pour l'ordre public ni pour la monarchie. Quant à celles 
qui, par leurs agitations populaires, lui paraissent dégénérer 
en péril social, Philippe le Long ou les supprime sans autre 
forme de procès, ou leur fait payer leur‘indépendance de plus 
en plus cher, pour achever de les en dégoter. 

La suppression de la commune de Laon est particulièrement 
instructive. Abolie déjà en 1296, pour cause du meurtre d'un 
chevalier et d'autres excès commis dans la cathédrale de Laon 
au bruit du tocsin et aux cris de « Commune! Commune"! » 
elle avait êté rétablie par Philippe le Bel lui-même quand le 
chapitre de Laon avait pris parti pour Boniface VIII, quand 
les ennemis des libertés de Laon étaient devenus les ennemis 
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roi, et le Pape, en excommuniant la ville, avait ac 
de lui rendre la sympathie de Philippe le Bel. 
Philippe le Long, soit qu'il cédât à un sentiment de respect 
pour les droits consacrés par le temps, soit que les bour- 
geois eussent offert une forte somme d'argent pour qu'il les 
maintint dans leurs libertés précaires', commença par ratifier 
la charte de Philippe le Bel, c'est-à-dire qu'il confirma la ville 
dans son droit de commune et dans tousses privilèges, « corps, 
maire, échevinage, juridiction, beffroi, cloches, sceau », pour 
autant de temps « qu'il plairait à sa volonté royale* »; mais le 
chapitre de Laon ne cessait de rappeler au roi et au Parlement 
les « méfaits et excès notoires, énormes et détestables que 
la ville avait commis au temps passé el élait encore capable 
de commettre, si la commune n'y était ôtée et abattue à tou- 
jours ». Le roi écouta d'autant mieux les requêtes du chapitre 


que le nouvel archevèque de Laon était Raoul Rousselet, c'est- 
à-dire son principal conseiller et ministre avec Henri de Sully. 














€ at#%%* La commune de Laon fut donc supprimée, c'est-à-dire que le 
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maire et les échevins ÿ furent remplacés par le prévôt du roi, 
et que « perpétuel silence fut imposé aux citoyens et habitants 
présents et à venir » (mai 1320)". 

La suppression de la commune de Senlis n'est pas moins 
clairement expliquée. Comme à Laon, un conflit dangereux 
éclate entre les bourgeois (majores), et le menu peuple 
(minores), ce qu'on appelait à Florence le peuple gras et le 
peuple maigre. Las de ces désordres, Philippe le Long fait 
procéder à une enquête rapide‘, d'où il résulte que la grande 
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majorité des habitants demandent la suppression totale de la 
commune", que le maintien de l'état présent n'est réclamé que 
par le maire et les échevins, coterie louche qui a lassé tout le 
monde par sa mauvaise administration’. En conséquence il 
déclare supprimés la commune, le maire, les échevins, les 
jurés, le sceau, le beffroi, la cloche, et ordonne que la ville 
soit gouvernée par un prévêt royal (16 février 1320, n. s.)'. 
On peut remarquer que, comme l'archevêque de Laon, l'évêque 
de Senlis, Pierre Barrière, est un des principaux conseillers 
du roi. 

La commune de Sens, supprimée une première fois dès 1147. 
à la suite de désordres populaires, rétablie ensuite par Phi- 
lippe Auguste, fut supprimée de même en 1317*. Celle de 
Compiègne, elle aussi, perdit son « maieur », et fut mise 
« à tous jours mais» en prévôté (1319°). Il en fut de même de 
Bourbonne et de Chantemerle en Champagne, qui ne pouvaient 
payer la redevance attachée à leur privilège de commune‘. 

Dans le Midi, le consulat de Montauban, convaineu d'usur- 
pations de droits en matière de juridiction, fut mis sous la 
main du roi, et la ville condamnée à 1006 livres d'amende 
(1324). Autant de pelites républiques! à demi indépendantes 


Major par habitatorum ipsorum, dicens commaniam dicte ville ste 
an et damnosam. » 

2. « Quod omner habitatores, paucis duntaxat erceptin qui ipsins ville regie 
men retroaclis Lemporibus habuerunt, et se male in dicls administratione sun 
gesserunt 

3. « Per judicium nostrum, majarem, scabinos, juralc et connu 
ville, sigillum, archam communem, befredum et camparam… ann 
Bibl. mat., col. Moreau, L. LCXXUI, fol. 99. Le document est publi 
Ordonn. (L. XU, p. 4781: — dans la Gallia Christiana, L. X, preuves, col. 185, € 
dans l'Hist. des Iatitutions municipales de Senlis, pat M. Flammermont, d'après 
les Arch. de Senlis, AA, 1, 4 — 

4. « Les habitants seraient justiciés ct pouvernés par le prévôt de la ville + 
(Cartulaire Séuonais, publié par G. Jullion, Sens, I8K4, p. 15). — Cf. Poinsiguon, 
Hist. de la Champagne, 1885, L. 1, p. 122. 

34 58, n° 416; — 93 59, n° 48. 

6. « Herocalio et adnullatio communie villarum de Borbona et Chantemerula. 
1319, 1 56, n° Ordonn., &. XI, p. 438. La redevince était de 130 livres 
tournois par an environ 1714 francs d'aujourd'hni). 

3. Bibl. nat, col. Doat, t. V, fol, 235, Le consulat ÿ fut rétabli qur Charles le 
Bel (ibid, L. LNXNVIL, fol. A: ef. 2 306, fol, 95). 
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qui disparaissent pour accroître le nombre déjà grand des 
bourgeoisies assujetties et fortifier la centralisation politique 
et administrative, 

La royauté profite de ces suppressions, mais ce sont ses 
progrès qui ont eu pour conséquence de transformer en sujets 
ces alliés qui ont contribué à sa vicioire : entre le péril 
féodal et le péril démagogique, la bourgeoisie ne voit d'autre 
salut que l'assujeltissement ; elle s'adresse au roi parce qu'il 
est fort, parce que la justice royale, depuis saint Louis 
surtout, est meilleure que celle des prévôts fermiers du 
su siècle. Par une évolution fatale. irrésistible comme la 
meule d'un moulin, la monarchie centralisée broie peu à peu 
tous les États isolés, toutes les puissances locales qu'elle 
atteint, aussi bien les libertés communales que les domina- 
tions féodales. 

La chute du régime communal a-t-elle été un mal ou un 
bien? La question dépasserait le cadre de cette étude. Ce qui 
est sûr, c'est que, sous Philippe le Long comme avant lui, 
l'assujettissement ou la disparition des communes n'arrête pas 
le développement général du Tiers Étal. Il confirme et main- 
tient contre tous « les franchises légitimes des villes .», aussi 
bien celles des villes prévôtales que celles des communes et 
des consulats, par exemple l'affranchissement des habitants 
mainmortables, les garanties contre les arrestations arbi- 
traires, les juridictions municipales, l'exemption de certains 
péages et de certains impôts, le droit de s'entourer de 
murs, ete. C’est ainsi qu'il confirme solennellement « les pri 
vilèges des peuples du Languedoc! », les fueros de la Navarre”, 
les franchises de Paris”, de Calais, de Troyes, de Vitry, de 
Meaux, de Chaumont, d'Ervy, de Gonesse, de fisors, d'Évreux, 
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de Lisieux, de Caen, de Montargis, d'Orléans, de Bourges, de 
de Niort, etc.'. 

ent contre les empiétements et les abus de pou- 
voir de ses officiers, souvent portés par leur zéle à exagérer 
les droits du roi”; il les fait respecter par les seigneurs laïques 
et ecclésiastiques : c'est ainsi qu'il protège la ville de Moissac 
contre les usurpations de l'abbé de Moissac qui voulait étendre 
sa juridiction et avoir une prison à lui*, — les échevins de 
Reims que l'archevêque a fait arrêter injustement‘, —les habi- 
tants de Sainte-Bazeille® contre les mauvais traitements de 
Jourdain de l'Isle‘, le bandit féodal que Charles le Bel fera 
pendre à Montfaucon. 

IL augmente même les privilèges de plusieurs villes, non 
seulement de communes *, mais encore de villes assujetties : 
c'est ainsi qu'il accorde aux habitants de Monferrand, récem- 
ment annexés, la connaissance des premiers appels erimi- 
nels'; d'autres villes obtiennent le droit d’avoir des éche- 
vins « honnêtes ct fidèles », sans former une commune’, — 
l'affranchissement de leurs mainmortables ‘”, — la création de 
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ressources nouvelles, la suppression ou la diminution de cer- 
tains impôts et de certains péages, — le droit de s'entourer 
de murs!!, et autres privilèges d’un intérêt pratique! 

Au défaut de libertés politiques, les villes continuent done 
d'acquérir des avantages matériels, civils, administratifs, éco- 
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nomiques ; entre les communes dont l'indépendance disparait, 
et les villes prévôtales dont la condition s'améliore, la distinc- 
tion est déjà à peu près superflue; les premières ont cessé 
d'être des républiques, les secondes ont cessé d'être des villes 
domaniales, les unes comme les autres sont des villes du roi; 
l'idée de l'État triomphe. 





IY. — SERVICES RENDUS AU PEUPLE PAR LE ROI 


Les avantages que Philippe le Long accorde au peuple sont 
moins des pouvoirs politiques que des progrès matériels qui 
profitent à tous, nobles ou non nobles, clercs ou laïques, et 
des améliorations sociales, en faveur d'un certain nombre de 
bourgeois et de serfs. 





Il ne cesse de répéter dans ses ordonnances el dans ses 
mandements qu'il « veut résister au péril de tous », qu'il 
compalit à la misère de ses sujets, qu'il n'a rien de plus à 
cœur que de la diminuer, que leur tranquillité ferait son 
bonheur, et leur sécurité ses délices!. Qu'il soit inspiré ou 
non par l'amour du « commun profit* », c'est avant tout au 
peuple que profite sa politique à la fois prudente et ferme, 
qui, sans guerre sanglante, dissipe les ligues féodales, pacifie 
la Champagne. la Picardie, l'Artois, la Flandre, le Nivernais, 
l'Aquitaine. Les guerres privées, où les combattants se faisaient 
un jeu de brâler les maisons, d'enlever les bestiaux, de couper 
les arbres, d'arracher les vignes, de maltraiter les paysans’, 
avaient ruiné l'agriculture, l'industrie, le commerce. Philippe 
le Long fait mieux que de les interdire par des ordonnances : 
il y met fin à l'aide de ses tribunaux, et au besoin par la force. 

C'est avant tout au peuple que profitent ses institutions et 
ses réformes d'intérêt général, dont la plupart réalisent un 
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progrès tangible, par exemple la création des capitaines des 
villes, qui contribuent à assurer la paix publique, — les visites 
fréquentes des commissaires et des enquêteurs réformateurs, 
qui surveillent l'administration et la procédure des officiers 
royaux', punissent les abus’ que l'apathie de Louis X avait 
tolérés, s'assurent que les droits et les prérogatives légitimes 
des villes sont respectés, que les ordonnances royales et parti- 
culièrement les Établissements de Saint Louis sont appliqués; 
— les assises où «-gniconque se voudra plaindre ou doloir », 
obtient « droit el raison sans trop grant délay” », — les 
réformes judiciaires qui rendent la justice moins lente el moins 
coûteuse!, — la suppression d'offices inutiles, qui permet de 
réduire les dépenses’, — la ution du nombre des ser- 
gents « qui mangent et grèvent le comman® », — la plus 
grande sécurité des communications, l'amélioration des routes, 
la suppression ou la diminution de nombreux péages, — pro- 
grès indéniables qui diminuent la barbarie et la misère. 

Enfin c'est avant tout au peuple que profitent les mesures 
plus particulières qui ont pour but d'aider l'agriculture, 














l'industrie et le commerce. 

C'est ainsi que Philippe le Long, « préférant la bonté à 
l'oppression? », interdit toute création de garennes nouvelles, 
et supprime, à la priére des habitants, un grand nombre de 
garennes anciennes®, non seulement toutes celles qui ne sont 
pas appuyées sur les Litres les plus incontestables, mais aussi 
plusieurs de ses propres garennes*, de sa propre iniliative, 
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« pour empêcher la dévastation des récoltes par les bètes 
fauves! ». Le droit de garenne était, comme on sait, un des 
abus les plus criants du régime féodal. Dans les pays où il 
conserve ses garennes, il accorde aux agriculteurs des indem- 
nités, par exemple le droit d'usage dans la forêt voisine®. 

On peut aussi relever parmi les actes de Philippe le Long 
quelques mesures favorables à l'industrie, particulièrement le 
rétablissement de plusieurs confréries (oi 
l'importance de ces espèces de syn 
associations à la fois charitables et religieuses)’: Philippe le 
Bel les avait abolies par crainte des réunions tumultueuses; 
Philippe le Long, « dans l'intérêt de la fraternité », rétablit 
au moins celles des Nieulliers (orfèvres nielleurs*), des Pelle- 
tiers® et des Merciers*; il exigea seulement, « pour éviter tout 
scandale, péril et conspiration », que chaque fois qu'elles 
voudraient se réunir pour conférer de leurs intérêts, elles 
avertissent le prévêt de Paris, de manière qu'il y assistät ou 
y envoyät un commissaire’. 

Nous possédons plusieurs ordonnances de Philippe le Long. 
relatives à l'organisation des corporations et à la technique 
des métiers, ordonnance sur la draperie de Paris", sur la 




















211 56, ne HO, LU, 118; — Ordonn., du 96 
ESA: 440, ne 9, — Des seigneurs suivent sun exemple 
pour ses garennes 4 de 6 
pe de Valois, comte 
leur drcit de gar 
pe le Long n'est pas 1 
tee de chasse 
250 francs d'aujourd'hui) par sang 

mA, HE ER A0, M 





Chattes 
1) 
ne comtr d'Anjou, 
d'Angers (don. L XI 
M aux braconnions: il pro 
l'amende ed de 40 sols parisis (environ 
uë, de 1on sol par cerf où daim. 33 56, 


























set établie en l'honneur le saint 
ns, celle des Mi 


culliers de Pa 
Michel, celle des ea l'honneur des saints 
«en l'onner de Dieu et de Monseigneur saint Loys ». 








frérie des M »6 réunissait dans la nuison des 
aveugles de M leurs, « de tel manière que les oblarions etummosnes 
qu demourront de lodite ronfrarie ne puissent estre convertis forz en la maison 
des dés aveugles. ct si par aventure les dessus diz merciers tenoient la confrarit 
ailleurs, nors ordenons que la dite confrarie soit nule ». (33 3, n° Ml) 

A plus forte raison aucune confiérie ne peut-elle étre établie sans l'autori- 
ation du roi, Bibl, mat. coll, Dout,, LU fol BUT 

<. Onde, À NA, pe 




















RELATIONS DE PHILIPPE LE LONG AVEC LE PEUPLE. 383 
draperie de Narbonne', sur les filandri de Paris’, etc.* 
Elles abondert en réglementations minutieuses, par exemple 
sur la qualité de la laine, de la teinture, des lisières (le tout 
doit être « comme au temps de saint Louis »; les draps bien 
drapés seront signés du seing de la ville; ceux qui sont 
« dissolus » ou trop peu « tissus » seront coupés « ouira- 
geusement » en trois pièces, avec quinze sols d'amende. Nul 
ne peut être maître filandrier sans avoir été apprenti quatre 
ans; nul fil de chanvre ne doit être mêlé au fil de lin « car ce 
serait faussete »; — nul tisserand ne doit commencer à tisser 
avant le soleil levant, sous peine d'un sol d'amende}. — Mais 
ce régime industriel n'est pas particulier au règne de Philippe 
le Long; c'est celui de tout le moyen âge. 

Philippe le Long favorise surtout le commerce. Il n'est pas 
de ceux qui appellent les marchands des « courtauds de bou- 
tiques » et qui les confondent avec les crocheteurs : « car 
sans marchandises, dit-il, ne se pourrait notre royaume ni nul 
autre gouverner" ». 

Le rétablissement de la sécurité publique a pour résultat 
immédiat de multiplier les échanges : ainsi les foires de 
Champagne ayant à souffrir des malfaiteurs, « qui roboient 
marcheans el autres gens », il veut que ces désordres cessent, 
et il ordonne à ses baillis de rendre le pays si sûr « que les 
gens du pays et d'autres pays, marchands et autres, puissent 
sûrement aller et venir avec leurs marchandises® ». La police, 
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désorganisée sous Louis X, reçoit l'ordre et les moyens de 
faire son devoir; la justice royale, réveillée elle aussi, réprime 
le brigandage et la piraterie!, et quand ces moyens sont 
insuffisants, par exemple à la frontière de Flandre, en Artois, 
en Champagne et jusqu'en Lorraine, le roi fait donner son 
Connétable et ses maréchaux, qui établissent la paix de force, 
et avec elle le commerce. 

Les routes, les ponts, les bacs, que quelques années de 
désordre ont suffi à rendre souvent impraticables’, sont 
réparés autant que les ressources le permettent: un grand 
nombre de villes sont dégrevées d'impôts, ou reçoivent l'auto- 
risation de vendre des terres, de s'imposer, de se créer des 
ressources nouvelles, pour refaire leurs ponts détruits, pour 
supprimer les « mauvais pas » qui les isolent, et permettre 
ainsi aux marchandises d'arriver jusqu'à elles’. Les routes 
sont plus sûres et mieux entretenues*, 

En même temps la circulation y est moins coûteuse. Beau- 
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qu'il n'appartienneut à des infidéles ou à des 
3 EN: Gajare (Lot n'a plus de pont : + jus itcole frequenter, propler 
inundationes aque el ulia varia pericula non possunt secure trnsire ». WI. nat 
coll. Dat, L ENNANI, fol. 382. La rupture des barrages de l'Aude et l'envase. 
ment des étangs el des graux, dus au manque de surveillance, ruinent pour toi 
algré de coûteuses tentatives pour rétablir le chenal 
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{Célestin Port, Le Commerce maritime de Narbonne, p. 10) 

3. Dimiautou de lives (44 51, n° #38); — exemptions d'aides autres que celles 
des Quatre ns (11 54 B, n° #9); — délais pour payer des dettes (3 LA, n° 14 
2 33 Gi ne 1404 — mil cell. Moreau, L, CCXXU, fol, 75): deoit d'aliéner 
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des Lerres (0 3%, n° 2: — 21 n° 16: — sulventions accordées 
où « à la requête de san confeseur 2: EN. : 14 34 A, n° 616: droit de 
où de passage (droit d'imposer les marchandises 
la ville ou ds Ia hand con aux villes de 
LA ne 4, de Saintdorcien (Auverg ne 24 (autres EX: 39 5 
ne 3, 804, 579, 620, Gi, cte.):— droit d'établir une taxe sur loutes marrhandis 
vendues, 43 34 À, ne txes d'importation (accordées à Calais, 2 deniers 
par live — droit d'usage dans les forêts royales, 
51 
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les mauvais pan »: par esemple à Paris it 
re chaseune mil » une chandelle « de suyf +. « pour cause de clarté ». 
lanterne « deraut L'image de la benoite Vierge Mas ie », au-dessus de la 
pote du Chitelet de Paris, pour diminuer e l'osurité de La mur, leguele est 
Mébtable à taus malfaiteurs. tant par raison que le lieu est hanté et commun, 
comme pour ce que en ce meune lieu pleurs mulefices ont été fait ou temps 
passé en trespassant par illeuc pour deffuute de Lonière, et pour ce nous qui 
roulons résister an péril de ts, vrdennons… ete. 335%, n° 319 (LA) 
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coup de péages royaux, « leudes » où « tonlieux » sont 
diminués, quelques-uns supprimés : des exemptions, tempo- 
raires ou définitives, sont accordées à des marchands', à des 
sociétés commerciales, et même à des villes entières, par exemple 
à celles de Verneuil’ (Normandie) et de Sanguesa® (Navarr:). 
Tous les péages qui ont été établis sans autorisation royale par 
des seigneurs, par des villes, où même par des officiers royaux, 
sont supprimés par l'ordonnance de 1311‘, Quant aux péages 
autorisés, le tarif en doit être affiché dans chaque bureau, 
pour ne pas laisser le public à la discrétion du péager. Mèmes 
prescriptions pour les « ports et passages » des frontières, 
c'est-à-dire pour les douanes’; les gardiens où commissaires 
devront être polis envers les marchands, avoir un cartulaire et 
y enregistrer « tout ce qui vient à leur passage », avec le’ 
nombre et la quantité des choses à traire, le seing des balles 
et les noms des marchands®. 

La pacification de la Flandre fut un des principaux services 
que Philippe le Long rendit au commerce. La France avait un 
grand intérêt à entretenir de bonnes relations avec la Flandre, 
à la fois grand marché d'achat et grand débouché, surtout 
pour les vins Louis X avait défendu tout commerce avec 
les Flamands révoltés. Philippe le Long renouvela cette 
défense, mais en modifia l'esprit en en conservant la lettre, 








1. Var exemple à ceux qui iront le simodi au marché de Soint-Antenin 
(Rouergue), où il y a une manufacture de draps, coll. Doat, | 

2. 23 bi n° 80K. 

3. 41 3, ne 19e 406. — Autres ex. 21 
21 56, n°141, 495, 106: — 11 60, n° 113 — Bibl. nat, ms. fr 
roll, Doat, L. 1, p. 1013 —L CXLIX, fol. 41. 

4. « Nullus potet facere pedagia nova. absque axsensu nostre regie majes- 
tatie. + Olim, À. A, p. 11503 — Ordonn., M, p. 137. En conséquence, la Stine 
redevient libre pour les Parisiens depuis Mantes jusqu'à la mer, comme | 
déjà décidé Louis & (Ordonn., L. 1, p. 598); — le comte de Périgord est requis de 


supprimer le nouveau péage par lui établi à Sainte-Tivrade (coll. Doat, t. CCXLII, 
para 



































. Gomme on sait, ces douanes empêchent surtout la sortie gratuite de cer 

taines marchandises (blé, foin, laines, fer, cte.), au moyen d'une taxe d'exporta- 

tion dite « haut passage » (Ordomu., 1. 1, p. T0); des tarifs d'importation, ou 
. faveurs à certainen villes, par 

alais (4 554 À, n° 34), unis ce sont des exceptions. 

bl. nat, ms. fr. 2433, fol. 106, art. ms. fr. 20508, Lol. 202; — 

Ordonn., &. 1, p. T0: — ef. 13 

7. Ordonn, LA, pe 605 et 
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c'est-à-dire qu'il se montra indulgent pour les soupables!, 
jusqu'au jour où la Flandre soumise fut rouverte au com- 
merce. 

Sans doute, la circulation est loin d'être encore sans em- 
barras etsans péril, mais c'est beaucoup qu'elle soit redevenue 
possible d'un bout à l'autre du royaume, de la Méditerranée 
à la mer du Nord. Les affaires reprennent aussitôt : à cer- 
taines époques surtout, au moment des foires, les marchands 
reçoivent des sauf-conduits’, les routes sont surveillies jour 
et nuit, les convois escortés; c’est pourquoi ces foires seront 
longtemps nécess 

Les documents d'archives parlent fréquemment des grande: 
foires de Champagne et de Brie”, de celle du Lendit, de celle 
de Beaucaire, principaux centres du commerce européen. 
Toutes les villes voudraient avoir leur foire ou leur marché, 
pour s'y approvisionner à meilleur compte, mieux vendre leurs 
marchandises, et recevoir de riches étrangers, la foire étant. 
s petit, ce que sont aujourd’hui nos expositions univer- 
+ Beaucoup de villes du domaine reçoivent cel important 
privilège, par exemple Pont-de-l'Arche*, Chançay”, Gien, 
Gray”, Maillezais", Nohan°, Nîmes‘; d'autres obtiennent des 
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ans d'assez nombreuses lettres de rémission accordées à des 
and qui avaient violé ces ordonnances, marchands francis. bayonnais: 
espagnols 04 italiens, EX. : » Litlere compositionis et financie a quibwdam mer- 
catcribus marinis pro atiquibus trausgressionibus hi diseriptis » (s'agit de 
marchands espagnols et bayomais qui ont arheté des vins à la Rochelle et les 
‘ont transport pour se montrer indulgent, se contente d'une 
amende infer àt exiger ( 4 — A d'autres 
marchands rot me contravention il impose une amende de cent 
sous por Lonneau de vin (500 francs d' 

handises pour le reste [LRL8). M1 
14 56, ne 208, 

ado: morando et reeundo. » Noux possédons. plusieurs de ces sauf. 
exemple pour aller au marché de Choysuel (Choiseul, Haute-Marne : 
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« Propler quod nomllé merratores ad dictum mercatum accedere non nuit 
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dont un le jour de la Saint-Louis (13 59, 
ei (11 39, n° 42). 
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dates plus commodes!, Plusieurs villes situées hors du domaine 
reçoivent la même faveur, à la prière de leur seigneur, par 
exemple de Hugues de Bauray?, de Jean de Joinville’, de 
l'abbé de Cluny. 

Philippe le Long n'est pas le premier qui ait pris les corpo- 
rations sous sa protection royale, mais il leur témoigne une 
bienveillance particulière. Parmi ceux qui les composent, il 
se trouve des hommes des seigneurs laïques ou ecclésiastiques : 
une ordonnance établit qu'ils seront soumis, en tout ce qui 
concerne la corporation, à la juridiction des officiers royaux 
« aussi bien que li homme nostre seigneur le roy* ». Dans 
leurs statuts, qui sont élaborés par les baillis ou sénéchaux, 
et confirmés par le roi, on remarque à la fois le souci du bien 
public et des intérêts royaux : les < courdouaniers » de 
Troyes, par exemple, ne doivent pas vendre le soulier de 
basane plus de 8 deniers tournois (3 fr. 30 d'aujourd'hui); 
« nul des mestiers ne pourra ouvrer de nuit, sauf pour le roi 
et pour son conseil », sous peine d'une amende de dix sous 
(50 francs d'aujourd'hui) pour le roi et de six deniers pour le 
sergent, C'est Ph 
corporation des ménétriers, qui comprend ménétriers et mé- 
nestrelles, jongleurs et jongleresses®. On le voit aussi rèu- 





















ppe le Long qui donne ses statuts à la 





1. Par exemple Montpinchon (arrondissement de Coutances), 13 56, n° 2! 
int Quentin, 43 39, u° 1 
Champigny-sar- Vend 














31 53, n° 216; — Guérin, Arch. mat, du Poitou, L XL, 








« Dominus de Jullezo castre +, 11 
ire fondées, soit d 





ns le domaine, soit hors du 








us de fondations de foi 
ee 
Nous y remarquons Pariset, ménestrel du roi, Marguerite, dite + la femme 
Moine », ete. Bibl. de l'Érole des Chartes, AU (1843), p. 400, — Nous voçons 
eucore Philippe le Long accorder des privilèges à cerlaines corporations, par 
exemple à la grarde boucherie de Hourges (1 54 1, n 7 ct 8); — régler le 
régime du commerce de Ia draperie (Drdonn., t. XI, p. AA celui du commerce 
sel à Carenssone (Ib, nat, ms, fr. 20409, n° 1; — ct Ordonn., LNH, 
res du Grand Pont de Paris (Ordonn.. 1. p. 713 R 40, 
roule: S dans Le Trésor des Chartes 
sur les changes du Grand Pont: Ex — 34 5x, ne 84, 1 
324, 382), — enfin trancher des différends entre diverses corporations (1) 5 
n° dot), cie. Les règlements comme ques que les règles 
ments industriels. 
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niren congrès des délégués de corporations, par exemple ceux 
de la draperie!, et c'est sur leur demande qu'il défend la sortie 
des laineset des matières premières nécessaires à la draperie”. 

Bien renseigné et bien conseillé, Philippe le Long montre une 
véritable intelligence du commerce en facilitant la formation 
de grandes maisons et de grandes compagnies commerciales, 
seules capables, avec leurs gros capitaux et leur organisa- 
tion, de couvrir largement leurs frais, d'assurer facilement le 
recouvrement de leurs créances, et de sortir vivantes des 





coupe-gorge de la chicane. 


Il souhaite 





idemment que la France apprenne à faire ses 
affaires elle-même. Il ne va pas jusqu'à proclamer qu'un 
gentilhomme peut faire le commerce sans déroger, mais il 
encourage les riches bourgeois de son entourage et de son 
conseil, par exemple Giraut Gueite et Gaulard, de la Chambre 
des Comptes, à continuer leur négoce, « comme s'ils n'étaient 
pas de son conseil et de son service” ». Un de ses valets, Pierre 
des Essars (la femme d'Étienne Marcel appartient à cette 
famille) reçoit même l'exorbitant privilège de faire passer ses 
marchandises « par fous destroits, ponts, passages, par yaue 
comme par lerre franchement el quillement sans paier cous- 
Lume, travers, passage, malelousle, paiage el autre redevance 
et exaclion quelronque* ». 
Mais, en attendant la forma 








n de compagnies françaises, 
Philippe le Long prend résolument son parti de conserver les 
maisons étrangères, hanséates, espagnoles et surtout italiennes, 
(maisons de commission, d'importation et d'exportation), 
qu'il juge nécessaires au commerce”. 


4. Ordonn., L. XI, p. 476, 490. 
la, draps non téints ni Londus, tentures, artres, cle, (T2) (ibid). Jacques 
Marvel, e elle père 
c de cette corporation is eurent probablement pour 
lipe le Long les mêmes sentiments que Geffroi de Paris. 
3. « Quod possit exercere nfficium licitum mercalure, non obstante quod in 
nostro servidio et de nostro consilio erstilit, ac si de nostro eonsilio non esset » 
M), 34 5 n° As, 
4 Bibl, mat, ms Fr, 25 A0, n° AR (0) 
à. Elle avaient à leur tête des es: plusieurs sociétés françises, par 
exemple Les mercier, sorte de commissionnaires on marchandises, araient der 
rois (V. Pigeonneau, fiat. du commerre, op. eit., L. À, p. 337 81 33). 
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Los marchands étrangers, longtemps repoussés et exploités 
comme aubains, avaient été déjà mieux traités par Philippe le 
Bel : moyennant une taxe assez légère! et proportionnelle au 
chiffre de leurs affaires, le « denier et maille » ou « Lombar- 
derie » (terme emploÿé en Champagne), beaucoup d'Italiens 
(dits encore Transalpins ou « Ultramontains »), Lombards, 
Génois, Florentins et Siennois, et avec eux quelques Hanséates 
et Espagnols avaient été assimilés aux bourgeois du roi, c'est- 
à-dire affranchis des charges personnelles, droits de main- 
morte et d’aubaine, et déclarés indépendants de toute autre 
juridiction que la justice royale. 

Mais Philippe le Bel, à la fin de son règne, avait rompu avec 
ces mesures libérales; les marchands étrangers, abandonnant 
une partie de leurs biens à la merci du roi, avaient émigré en 
masse pour s'établir à Avignon et à Montpellier’, et la France 
était menacée de perdre le grand courant commercial qui allait 
de la Méditerranée aux ports du Rhin et de la mer du Nord°. 
— Louis X leur avait permis de revenir, comme aux Juifs 
leurs rivaux, mais pour neuf années et dans quatre villes seu- 
lement, Paris, Saint-Omer, Nimes et La Rochelle’; il avait 
légèrement augmenté la taxe de Philippe le Bel, en la portant 
d'un denier trois quarts à deux deniers par livre, et il les avait 
grevés en outre d'un nouvel impôt ou taille, la taille des Lom- 
bards, impôt à la fois personnel et réel’, proportionnel à leur 











Philippe le Long améliore leur condition. Il ne supprime en 
principe ni la Lombarderie (impôt sur la vente), ni l'impôt sur 
l'ensemble des biens”, mais il en exempte « par faveur spé- 








1 Un denier tros quarts par livre (un denier, une obole et une pite): c'es ce 

appelait « le denier et maille » (denarium et obdlum, 33 55 À n° di 

puisqu'elle oubliait la pile (la maille étant Sy 

d'obole). Grdonn.,. 1, p. But. de ta Soc. d'Hist. de France, 1W55, p. 
2. Bibl. de R 01 (coll. Leber), fol. 131. 

onneau, vp. cit. p. À 
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G. 





ciale » (et ceux-là sont nombreux) tous ceux qu'il fait bour- 
geois du mi', c'est-à-dire tous ceux qu’il naturalise et affran- 
chit du même coup"; il en exempte de même tons ceux qui 
reçoivent des lettres de bourgeoisie de seigneurs « non sou- 
mis à lui, mais de ses amis* 

Quant aux Lombards sans privilèges‘, c'est-à-dire non natu- 
ralisés, il améliore aussi quelque peu leur sort : il aug- 
mente le nombre des villes où ils peuvent résider* : pour le 
commerce en détail (celui des drapiers, des taverniers, des 
épiciers, des changeurs, etc.), il leur demande une redevance 
annuelle payée en une fois, au lieu de la taxe tracassière q 
frappait chaque vente, et il semble la réduire aux taux fixé 
par Philippe le Bel‘; pour le commerce en gros il maintient la 
taxe sur les ventes, mais il en améliore le mode de perception®. 
Quant à l'autre impôt, dit taille des Lombards, il paraît l'avoir 
diminué de moitié (c'est-à-dire l'avoir réduit de 5 pour 100 à 
2 42 pour 100". Enfin il rend à quelques-uns de ces Lombards 
non naturalisés, par exemple à la grande compagrie des 























mentionnent des « collecteurs 
quelquefois des Haliens (E.: 4 à 


s recelles des deniers pour livres »: ce sont 
An #3 















1. « Burgonses francos: — burgonios innames. » Un des bourgevis qu'il ant 
Lit, le sergent d'armes Armald de Portal (3 5, n° 19), parall même êlre un de 
ecx marchands lombards (V. Grdonn., L. XI, pe 462) 

2 Ex: JD 54 À, ne 60 à D 6, nee — AI GR, ne AE 3 — Om, LIT, AR ve 
Les frais de ceunu d'ane « loutre pour Lomband ‘+ coûtent 1 sols (Rd, a 





15 ordonnaire du roulean 

3, EN: AU à, nv IAE: — 1) 34 À ne ë;— 1 
faut l'autoriation du ri, parce que seul il a juridiction sur les Lombards du 
eu tant qu'autains (ef. Urdonn , À KI pe A6). 
am Libertaiem nee privilegium « nobis habentes. + 33 58 À, 1 691 
.mereatures gialici solrentes druarium et obutum pro lbra. + 14 31 





menu, op. ét. L. 1. p. 461.1 












ï. Nous en trouvons à Provins. 34 34 À n° 1 accorde aussi aux Italiens 
sises levemption de la Lombarderie pour toutes les 


une (Ordenn., 1. 






prousé dés 
françaises dontils font commerce dans 1 








6. 1 n'est question que « tu denier et maille » Ex. : 34 54 À, n° 46à 

%. Ordonn, LA, pe bath 

KI est d'abord d'e un sol pour livre », en d' 
chicunes eeat livres », comme sous Louis X (Drdonn.… 
réduit eusulte à MN deniers pur livre DL. rat 
ordonnance colligée par Du Tillet, 11, pe GO). I ré 
que les reveaus assis sur le produit de ces taxes perdent leur assiette quand le 
taux de la talle des Lombards diminue; d'air des réelumations et des dificultés 
dont nous truvons la trace 
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Bourrins (Bartini), les avantages spéciaux qu'elle tenait de 
Philippe le Bel (dispense des principaux droits d'aubaine, 
quoique étrangers)". 

Grâce à ces mesures moins rigoureuses”, les marchandises 
italiennes affluèrent : les ports d'Aigues-Mortes et de Lattes 
en particulier reçurent un grand nombre de navires”, et la ville 
de Nimes, qui obtint l'institution d'une foire, redevint un 
marché prospère*. 

La France avait un grand intérêt à retenir chez elle les 
Lombards, non seulement comme commerçants’, mais aussi 
comme banquiers”. Seuls parmi les chrétiens de France, les 
Templiers avaient su pratiquer la banque avec succès; depais 
leur suppression, les Juifs étaient devenus les rois de l'argent. 
Leur règne est fini pour longtemps ; celui des Lombards com- 











1. Ou Société les Compromol: 
traiteurs de cette compagnie a 









aîtres ou_adminis- 
se l'énorme somme de 62741 livres 
tournois (plus de six millions d'aujourd'hui}; à sa mort les gens du roi prétendi- 
rent saisir son hériage en vertu du droit d'aubaine, et empr nt Les asso 
le l'arlement donna tort aux gens du roi, X 1, À 5, fol, %6 ve 
3. Quant aux aubains, marchands ou non, qui n'ont pas de ces privilèges, leurs 
viennent au roi quand ils meurent « sans oirs el sans auile de Lignage 
ou de srigneurs ». Ex: 43 5, n° 189. 

3. Philippe le Long révoque eu 1920 tous les privilèges, faveurs et franclines 
ne aux Lombards : « diclas gratias et librrtales.… sir con 
.. totaliter aduullamus », mais il ajoute aussitôt que tous ceux qui les 
ueront à montrent leurs lettres authentiques à 
la Chambre des Cmptes. C'est donc une opération de contrôle et nan une révo- 
cation. Les gens da roi en profitèrent seulement pour faire payer la ronlirmation 
desdits privilèges et les frais de contrôle. En résumé, il est fort exagéré de ranger 

ppe le Long ai nombre des « persécuteurs des Lombards » 
4. Philippe le Del avait défendu aux Italiens de faire du commerce à Mont- 



















































pellier_ ct d'y résider, Philippe le Long lève cette interdiction pour quelques 
privilégiés, tels que les Perruri de Florence (11 54 À, n° 4343 — autre exemple : 
fi 
le chaque année « une galère +. sale tt 
imeni de Montpellier, d'où des protestation du roi de Majorque | dan 


anvau, op. dit., L. 1, p. 253). 

7. Plusieurs de ses Lombards sont fournisse: 
ple son marchand de chevaux, Carlin de Vi 
nt 5). Nous le voyons payer 6000 livres à la 
Jean Bardi et par Francois Chose (sie) (3 54 
udes sociél 
dites ct de 















ociété des Bardi, repi 
+ n° 534), ete. 

s sont à In fois des 
3 des associés français 
et les lialiens naturalisés se transforment 4 












emment admis, 








Français: les Bprini, les Perruzi (ou Perruchi, Perruchiorum, que je ne sois Er 
quel auteur trafuit par D vel les Frescobaldi, les Guadagnabene devien- 44.17 
nent les Bourrfhs, les Perruche, es Fréquenbaus et les Gaignebien ‘ 
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mence!, parce qu'ils ont l'avantage d'être des chrétiens, et non 
des ennemis du Christ, des bourgeois et non des mainmor- 
tables, des privilégiés richement vêtus, et non dos parias 
marqués d'une croix rouge. 

Les passions populaires qu'ils exploitaient devaient bientôt se 
retourner contre eux, mais en attendant, cette concurrence eut 
pour résultat d'abaisser le loyer de l'argent”, et de donner à 
la France l'outillage du grand commerce. 

Enfin, si Philippe le Long ne réussit pas à doter la France, 
comme il le projetait, de l'unité des poids et mesures et de 
l'unité monétaire, il remédia, du moins en partie, à la confu- 
sion qui, comme il le déclare lui-même, avait été si funeste au 
bien public sous le règne de son père’. Pour les poids et 
mesures il accorda à plusieurs villes de plus le droit d'avoir 
un poids servant d'étalon légal*. Pour les monnaies, il diminua 
le nombre des monnaies seigneuriales”; il imposa aux seigneurs 
laïques et ecclésiastiques qui conservaient le droit de battre 
monnaie, un type fie (de poids, de loi et de coin),et poursuivit 
efficacement les contrevenants"; il fit la guerre aux faux-mon- 
nayeurs, petits ou grands, aux exportateurs, aux destructeurs 
de bonne monnaie et à « {ous abuseurs de ycelle’ »; enfin il 
eut l'intelligence de n'apporter aucun changement au cours des 
monnaies royales, qui, fixé par deux ordonnances de Louis X 
resta le même jusqu'au règne de Charles 1V*, Ges bienfaisant 



























anquiers. Eve: 1 53, n° 115, Les 


1 Philippe le Long a recours à eux con 
0 eue Lou do Bourbon pur 


grands pers nt Fré 
exeuple leur emprunte 5000 livres (44 53, n° 15). 

2 Philippe le Long uliat en défendant aux Juifs (de cer 
nes provinees au moins) de p are (Bibl wat. co, Doat, LU, fol. 80 













ue aus 




















LUN, fol 25) 
3. Er quibus tam gravis et enormäe lexio popularie evenil. = 33 35, 43. 
4 Ex: 23 60, n° 9; — Bibi, nat. coll, Dout, LL, pe 2R4: — 4. CXEN, fol. 1: 

1 LVL, D. 184 
5. V. cidessus, p. 428. 





fi Ex: rod. Dont, & EXIX, fol. 39 

3. Principelement de la monnaie de billon. Ex. : 11 59, n°3: 
coll. Doat, LM, p. #53 — LV, p. 254 et ii: — L EXIX, fol 
fol, 45 

8. V. Vuitry, Le Higime financier de la France, 1 
Waillÿ au contraire (Mémoire «ur les ruriations de la livre tournois, js 
ivre laurnois de que (le 42 fr 
13485 c'est qu'il en déduit la valeur du cours combiné des espèces d'ur et 
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mesures, qui assuraient la stabilité des transactions, permet- 
tent de placer Philippe le Long au premier rang parmi les rois 
qui ont eu souci de la fortune publique 

En résumé, tout ce qui travaille, paysans, ouvriers, mar- 
chands, continue sous Philippe le Long à grandir avec la 
royauté, et par elle, grâce aux progrès de la justice et de la 
raison. Sans exagérer cette prospérité loute relative, il est 
certain que « les affaires reprenaient », quand l'avènement des 
Valois et la guerre de Cent Ans vinrent balayer toute cette 
richesse. 


Outre ces mesures dont profite l'ensemble du peuple (et 
ec lui le clergé et la noblesse mêmes)", Philippe le Long 
témoigne sa bienveillance aux classes populaires par un grand 
nombre de faveurs individuelles, anoblissements, donations, 
lettres de bourgeoisie, affranchissements, aumônes. 














rvices 


1 anoblit des bourgeois qui lui ont rendu des « « 
exceptionnels », soit par leur zèle administratif, soit par leurs 
prêts d'argent”. Il anoblit des bourgeois qui lui sont recom- 








mandés par quelque puissant protecteur, par le Pape, par le 
comte d'Auvergne, par l'abbé de Saint-Serge*; ec protecteur 
est souvent un parent de la femme du bourgeois, « laquelle est 





d'argent: mais M ke vicomte d'Avenet à 1 é que ele lu iles 
des tables dressées par plusieurs savants entretient seulement l'illusion de 
Beve des Deux Mondes. 15 à. D'après les ealeuls 






















% S Philippe le Long jour 14 sous 6 deniers 
ie de compte: le gros tournois d'argent, pesant À gr. 210 
Lune trinsique de à fr, A9, avait cours pour 12 denirrs 
vois nouveau (de h saleur intrinsèque de 0 fr. 074, 
pour 1 denier. De 1 Antiquités de Paris, 1639, het, 
porte que Philippe le Long A fire eu outre, à partir de HIT, de 
petits parisis d cours pour 15 deniers Lournois et avaient par 
nt une leur intrinsèque de 1 fr. UL, La valeur de la livre tournois 
était done de 17 fr. mais il n'y avait Loujours pas de piéee pour la représenter. 
lle rézlät toutes les clions, avec sex souemultiples, les sous et 





lon 


























1. Les actes ofliiels l'ohservent cuve ils déclarent généralement, en 
s'adressant aux que ces mesures portent » super quibusdam bon da- 
tom regni nostri, erstramque, ce aliorum subditorum noxtrorum utilitatem et 
parem Langentibus ». EX: A3 55, Ki, 1, cle. 

2. V. idesaus, pe 
Ex I GA B, n° 1K5 — 11 
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noble », ce qui facilite l'anoblissement. Ilautorise des seigneurs 
à anoblir des bourgeois'. 

Il accorde aussi à des non-nobles le droit de « posséder des 
fiefs et arrière-fiefs nobles’ » (ce qui veut dire d'en être pro- 
priétaires « comme s'ils étaient nobles », et non pas d'en avoir 
seulement l’usufruit)*; ces privilèges sont tantôt accordés 
moyennant finance, tantôt délivrés gratuitement‘. Enfin 
nombre de bourgeois” reçoivent du roi des sommes d'argent, 
des rentes, des cadeaux', des faveurs, soit pour leurs services 
« intuilu serviciorum », soit parce qu'ils ont des amis puis- 
sans qui jouissent de la confiance du roi. 

Philippe le Long accorde de nombreuses lettres de bour- 
geoisie, soit à desétrangers”, marchands ou autres”, quise trans- 
forment ainsi en Français, soit à des sujets de seigneurs qui se 
transforment ainsi en sujets du roi. Certaines villes du domaine, 











1 EX: A1 58, n° Lan 
2. Épithète de nature, comme les vaisseaus creux d'Ion 
fief non-nobles, mais le propriétaire du fief n'est pas nécessairement nobl 
I accorde par exemple ce privilège à Jean Ville, changeur et hour 
+ Liert @ nobilibus originem non trazerit ». 33 
Coquatriz. (On trouve un Bernard Eocatrix en 1335 à côté d'Étienne Marrel ct de 
Charles Tousse, parmi les échetins.) 3 31, — autres exemples. 41 33, 
167. On ne peut reprocher à cex Lestes de ne pas mettre les 
points sur les £: on trouve que exemple ces mots: « ue ai essent nobiles, licel 
sint ignobiles +. Ex.: 11 56, n° 188. 
: « dhsque Jinancia solvenda +. Les frais de see 
































a pour la leïtre, q 





l'indique la: mention « Nichit soleil » placée dans les souscriptions |V. L 11, 
L'Hôtel du ro). 

5. Des bourgeois de Paris, Léls que Geolfroi des Essars (3 51 À, n° 663), des 
hourge nt-Omer, qui se sont distingués pendant la guerre de FL 
par exemple Jean de Loudewin, » qui a subi de grandes pertes pour 

poux de 
528, 521, 663 



















— 13 60, ne 180. 





6. Par exenple la fille du roi + Madame Blanche » donne à sa filleule (la fille 
du bourgeois Marlin des Exsars, conseiller du roi) une fourrare de 11 livres 
& suis: Bibl. de Rouen, ms. {Ut (coll. Leber), fol. 123; — le roi donue volon- 
tiers des f mple des fourrures + de cuisses de lièvres de X 


















«in omnibus actionibus et contribulionibus burgenses nostri censean- 
üer Lombardi vel cives Astensis reipublice reputentur ». 1 56, n° 405; — 
nostros reros et liberos burgenses regnicelus et mensionsrios 

35% + in burgensem nostrum parisiensen duzimus admitteudum ». 
quod gaudeant privilegiis ville Nemausi ». JA 59, n° 488, cte.; 
+ 168, 
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par exemple Gray en Franche-Comté, leur sont ouvertes comme 
des asiles inviolables'. Enfin il constitue à leur usage, suivant 
l'exemple de ses prédécesseurs, quelques bastides nouvelles : 
ces petils centres de population, créés de toutes pièces par sa 
volonté et dotés de certains privilèges, se peuplent instantané- 
ment, comme siellesétaient bâties sur une mine d'or; elles con- 
tribuent puisssmment à ruiner la suprématie féodale, à étendre 
le pouvoir royal, à préparer l'unification de la France”. 

Le roi use aussi « de la plénitude de sa puissance royale » 
{le plus souvent à la requête de son aumônier ou de son con- 
fesseur), pour légitimer des bätards, fils de non-nobles’, 
comme il le fait pour les fils de nobles'; la légitimation, qui 
confère le droit d’hériter, de posséder des biens meubles et 
immeubles®, est un privilège des plus recherchés ; le roi la 
donne comme récompense de longs services ou d'une vie 
exemplaire « pietatis intuitu® », et augmente ainsi le nombre 
des bourgeois sur lesquels il peut compter. 

La bourgeoisie s'accroit encore de tous Les serfs affranchis. 
Comme Louis X°, Philippe le Long déclare « qu'il Lui desplet » 
que « moult de personnes soient encheu en lien de servitude 
par avanture, ou par le meffait de leurs predecesseurs" »: car 
«selon le droit de nature chacun doit naître franc, surtout dans 
un royaume qui est dit et nommé le royaume des Francs” »; 














1. « Quicumque habitator per anmm et diem moram sine fraude trazrrit, 
eudem guudebit jranchisia eb tenebitur pro burgem En gène 
ral le nouveau bourgeois du roi est Lenu de se présenter cicrs rOjaux 
aux grandes fêtes de l'année, à la Toussaint, à Noël, à Pâques et à la Penti 
pour faire constater sa préceneo (Ex.: 13 53, n°12; — 4) 56, ne 191) 

2. V. Bibl. de l'Ecole des Chartes, &. LI (1881), p. 4543— 1. XL (1883), D 13 

3. Surout des enfants nés avant le mariage. 

4. La formule est la n « Abilitatio et legitimatio basturdie ». 

5. « 4e si de lepitimo matrimonio esset procrealus »; — « ad vmmnes artus 
degitimos et civiles admittinus » 
e Guillaume de Porchefentaine, fls naturel de cen 
sous-diaere, 44 36, n° 213: — là nommée Marsonne Bachelet, 23 ü6, u 201: — 
aatres exemples : 11 , nt 333 et 546. 

3. Le droit matarel avait 6 déjà au mnt siècle par Fr 
{: Winepeare, Steria degli abuai feudali, Napoli, 811, PT — 

8. Ex. JU 56, m 221 : 

9 Ex: 3 54 B,n° 40, Go jeu de mots, qui nous fait sourire, avait évidemment 
un vif succès au ave siècle ; tout le monde le répète comme la formule d'un 
principe. 
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en conséquence, « pour qu'en vérité la chose soil accordant 
nom », il les invite, à l'occasion de son avènement, à s'affran- 
chir, moyennant finance, « en souvenir de la rédemption du 
Christ®», e'est-à-dire à se racheter des mainmortes, formariages 
et autres charges qui les grèvent, prises, corvées, guet, cte., 
pour ne plus payer que les deniers et autres redevances que 
paient les bourgeois*, tenir des biens meubles et immeubles 








qu'ils pourront léguer*, enfin se marier avec une femme libre 
« autant de fois qu'il leur plaira’ », sans plus jamais payer de 
droit de formariage. 

Les documents montrent que l'ordonnance du roi ne fut pas 
lettre morte : le nombre des affranchissements est eonsidé- 
rable®, affranchissements individuels, affranchissements de 
familles, affranchissements de villages entiers et même de 
petites villes, dont la plus importante est la ville de Gray en 
Franche-Comté, L'affranchissement est même gratuit pour 
surtout pour les serfs qui’se desfinent à 
tomberont dans leur servitude première, 
ls contractent mariage*. Il 















cértains privilég 
la prètrise, et qui r 
comme coupables de bigamie, 
arrive quelquefois qu'un affranchi esL injustement classé par les 
serfs?, mais le roi désavoue ses gens" 














ns". 






gens du roi parmi le 


1. La faveur est quelque peu tardive, venant le 33 janvier EUR 0. (Ordonn.. 





its, nos estituit prisline libertati +. M 5 

«Homes Liberi non nobiles » qui se distinguent ainsi d'une part des 
mobiles, d'auire quart des mon liberi où + homines de manu mortua et forimu- 
ritagio e déc ingennitas (A 59, n° 445). 

SEX: 11 59, 1 

5. Quod jme cum quavis muliere libera matrimonium postit rontrahere. 
qucies sibi placuerit, ut persona libera.… » (ibid. 

&. Ex: « laillelmum, hominem nostrum de rorpore. manumittimus ei ab omni 
servitutis jugo el onerr in perpetuum liberamus ». 3 56, n° 145. 

7. Eiden habitéloribus de Gray frunchisias, libertates el gratias concedi- 
mus que sequuntur… quod ab omnibus laillis, prisée et serritutibus.… quit 
sit 6 immunes. + 33 SEL, ne 40 

He Ex: Ji 50, n 
Long n'est erpé 
panlonne à an d'eu 












à, n°40 ; — V. cidlessus, p. B40. Pailippe le 
entrailles pour ces infortunés ; c'est ainsi qu'il 
Laalire qu'il l'afranchit pour la seconde fos (1 
























2). 1 affennehit mussi des enfants de cleres d'origine serve (Ex.: 13 5%, 
ne HG). 
9. Ex: « Jaobum fore servili conditioni snbjectum +. 43 58, n° 468. 





1 € 
autres eSemples, 11 





‘est aiusi qu'il donne satisfaction à un nommé Chauchechieu de Sens (à 


23 — A9 Fi n° dan 
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Les seigneurs sont invités à affranchir aussi leurs serfs 
« pour qu'il n'en reste pas dans le royaume ». — « Que les 
autres seigneurs qui ont homes de cors, dit le roi, prengnent 
exemple à nous'. » L'exemple du roi est suivi, particulière- 
ment par les seigneurs de son entourage : le connétable Gau- 
cher de Châtillon, comte de Porcien, « mù de pitié », dit-il, 
affranchit un de ses serfs, un tanneur de Sens, « de tout vihin 
joug de servitude »; — « qu'il soit franc, commande-t-il, 
qu'il puisse Lourner el aler quelque part que ce soil* ». Raoul 
de Presles fait mieux : il affranchit tous ses serfs de Presles, 
de Vailly, de Condé, de Celles, de Filain, de Pargny” et autres 
villages « & ln prière desdites bones gens ». à a condition 
qu'ils y conserveront au moins leur domicile principal‘. Le 
sire de Saint-Dizier affranchit les habitants de Soncourl’. Une 
« gentilfame », Aliz de Château-Villain, affranchit tous ses 
hommes et femmes de corps « de toute exaction, subvention, 
imposition, chevauchée, taille, subside, coustume et de toute 
aufre servitude, moyennant 20 livres tournois par an, répartis 
entre les « chefs d'ostel », © par feux, propor- 
tionnellement aux ressources de chacun”. 

Le comte de Rar affranchit ses hommes de corps d'Harville, 
de Pareid et d'autres villages” ; — le comte de Sarrebrück ceux 
de Commerey"; l'évêque de Verdun ceux de Fleur 
gone”, ceux de Sampigny, de Sainte-Lucie, de Soupliey, ete." 
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La Pour que par tout le royaume les servitudes soient ramentes à fran: 
his» 1 5 0 

3. 1 4, n° 2 
3. (Aisne) 
4. 43 36, n° 7 
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Ces actes d'affranchissements ou d'abonnements accordés 
par des seigneurs parlent aussi de la « liberté pure, libre et 
véritable », de la nature qui a fait les hommes libres, du droit 
des gens qui les a soumis au joug, du « Rédempteur qui s'est 
fait homme pour rendre les captifs à la liberté par la grâce de 
. Philippe le Long, priè d'ajouter son autorité à 
la leur, confirme avec empressement des acies qu'il a contribué 
à inspirer!. 

Beaucoup d'écrivains croient faire acte de grands penseurs 
et de profonds politiques en expliquant toutes les actions des 
princes par de petits molifs. On répète couramment que les 
affranchissements n'étaient inspirés que par l'appât du gain, 
« qu'ils coitaient moins cher à ceux qui les accordaient qu'à ceux 
quiles recævaient ». Cette app 
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t peu fondée, non 

s seulement parce qu® le roi et ses imitateurs accordent un 

a ! grand nombre d'affranchissements gratuits, mais aussi parce 

que le prix de l'affranchissement est fort modique, générale- 

ment de cinq sols par an” (environ 25 francs d'aujourd'hui). 

. Des affranchissements gratuits accordés en masse eussent eu 

à hadpour consiquence de diminuer les revenus du roi et par con- 

“ séquent de nécessiter des impôts nouveaux. Il était raisonnable 

de supprimer le servage progressivement « à convenables con- 

ditions », comme il a été sage dans notre siècle mème d'indem- 
niser les propriétaires d'esclaves. 








ET 






x que le 

















3 à ain plusieurs habitants de Metheuil (Aisie, arrondissement 
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Les rois affranchisseurs tels que Louis VI, Louis VIT, Louis X 
et Philippe le Long étaient certanement moins occupés de 
réaliser des bénéfices que d'assurer leur salut dans l'autre 
monde : c'est le plus souvent au lendemain d'un deuil, ou au 
cours d’une maladie, à la veille de leur mort que leur con- 
science inquitie songe aux malades, aux pauvres, aux serfs, 
comme ces donateurs innombrables qui avaient enrichi l'Église 
« à la veille de la fin du monde », sous le règne de Robert le 
Pieux! et à beaucoup d'autres époques encore’. Leurs acles 
d’affranchissements se trouvent généralement mêlés à des fon- 
dations pieuses et charitables. C’est peu de temps avant sa 
mort que Louis VI avait songé à ses mainmortables: c'est en 
1180 même que Louis VII avait émancipé les serfs d'Orléans 
« par une disposition suprême de piété et de elémence* ». 

Philippe le Long lui aussi, dans ses lettres d’affranchisse- 
ments, déclare être inspiré « par l'amour de Dieu », et se 
proposer « le sauvement de son âme » ; les souscriptions nous 
apprennent qu'il les accorde fréquemment aux instances de 
son confesseur ou de son aumônier*; sa longue maladie paraît 
développer ses sentiments de charité; ses derniers actes sur- 
tout en font fois. 

C'est mal comprendre « l'état d'âme » des rois du moyen 
âge que d'attribuer systématiquement tous leurs actes à la 
recherche de leur intérêt dans ce monde. Cette opinion, qui 
vient de la crainte exagérée que nous avons d'être dupes, doit 
être reléguée au nombre « de ces injustices qui, suivant l'ex- 
pression de Renan, forment trop souvent le fond de cc que 
nous croyons savoir du passé ». 








Nous ne possédons pas la liste des aumônes de Philippe le 
Long. Les documents nous montrent du moins qu'il n'oublie 


: Bibl. mal,, coll. Dont, L. KEXVIN, fol. 1 
Péster, Hebert Le Pieux, p 833. 
chaire, Ititutions monarchiques de lu France, LU p.17. « 
PME 
bre 1321). 
C'est ainsi que 
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les garennes nouvelles », 
» faits par les bêtes de se 
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pas les pauvres. Quand il lève une aide, il ordonne que les 
pauvres en soient exempts et que leur part soit payée par les 
autres feux, « car les riches doivent aider les pauvres ». Il 
s'intéresse aux pauvres malades® : parmi ses innombrables 
donations au clergé, beaucoup vont aux maisons-Dieu”, aux 
malades, aux infirmes. aux aveugles*, aux lépreux”; il procure 
à plusieurs villes le moyen de s'assurer des revenus stables 
pour soigner les malades; il favorise la fondation de nouveaux 
hôpitaux : la reine Jeanne pose la première pierre de l'hôpital 
Saint-Jacques à Paris® (rue Mauconseil); la ville de Careas- 
sonne est autorisée à construire un hôpital « pour les pauvres 
pélerins revenant du pèlerinage de Saint-Jacques de Compos- 
telle, et autres pauvres et infirmes” »; des particuliers reçoi 
vent la même permission; c'est ainsi qu'un de ses conseillers, 
Philippe le Convers, fonde à ses frais un hôpital à Ville 
preux”, sa ville natale. Les auménes de Philippe le Long. 
comme ses affranchissements, 1 

les prêts 


âme”. 
































sont souvent inspirées par 
de son entourage, et ont pour but le salut de son 





Il s'intéresse aussi aux écoliers. Îl confirme les donations 
que leur ont faites Jeanne de N 





arre sa mère", Raoul de 


1 Pauperes, qui in diclorum trium solidorum sulutionc rsaeut gravati, per 
divites jurabuntur, secumdum cujustibet farultates. » 1 58, n° A 
SEX e Compuli teneur miserabilé reciaté, à 34 3, 0° 41 

3, V. cidessus, p 346. 
4 no livres aux 
Lanta». 33 5, n° 
5. Avant la découverte de leur prétendue conspiration, 44 5, n 
mat,, cobl. de Camps, L LNXNY, fol, 421 
1319, ist. de France, L XX, p. 10. À plus forte 
donations ancienni ple les donations ux lépreux de Bourges 
UE, n° HIDE — 6 Saint Lonis aux Quinze-Vingts (11 36, n° 219; — 
lnent, des Arch. huspit., huspice des Quinre-Vingis, ne 770). — Autre exemple, 
1134 D, n° tn, So Jean de Graud-Pré, vend aux Quinze-Vingts une 
muison avee l'autorkation du roi (Inventaire des Arch. hospit., n° 1093, 1090) 
ONETERTESANES 
&. Canton de Marly (Seine-et-Dise), janvier SI AA 59, 330. 
Ex. : « 0b noire et progenilorum nostrorum animarum remedium el 
sobutem +. 13 5h, n°390: — WibL. nat, coll. de Lampe, L LAXNY, fol. 322 
10. 43 54, n° 338, IL confirme aus leurs statuts à » lesdits écoliers doivent 
n° 48, Il cuufirme de_mème les priti- 


F8 — ef, Gallia Christ. 
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Presles, son conseiller', le cardinal Lemoine, « son ami? ». Il 
leur fait lui-même des dons en argent et en revenus”; il leur 
accorde des bourses; il les appelle « ss chers éaliers » : il 
compare le collège de Navarre « à une jeune vigne dont il 
attend des poussées vigot uses » 

Les collèges k ai onu ee re Férand oi de la protection 
royale. La ville de Nevers est troublée par une véritable 
émeute qui en veut à l'instruction publique : les habi- 
tants réunis en armes attaquent les écoliers et les docteurs, 
malgré la sauvegarde du roi; ils en blessent plusieurs 
grièvement, brisent les chaires des professeurs et rendent fu à 
les cours impossibles; mais Philippe le Long envoie à Ne- mg 
vers des commissaires pour rétablir l'ordre; le Parlement 
se saisit de l'affaire, et les principaux coupables, condamnés 
à des amendes envers le roi et à des indemnités envers leurs 
victimes, sont emprisonnés jusqu'à ce qu'ils se soient ac- 
quittést. De tels exemples montrent que la sauvegarde 
royale n’est pas un vain mot sous un roi tel que Philippe 
le Long. 





41 





Il est si vrai que les services rendus par la royauté sont ap- 





1. Raoul de Preclus avait fondé avec Guy do Laon, trésorier de la Saiste 
Chapelle, en 1314 le collège de Presles, rue Saint-lilaire, à Paris (Mibl. do 
l'École des Ehartes, L XXXIX (LK78), p. 6 
n° KI, Le cardinal était mort en 1311. 

G livres aux écoliers de Navarre (Bibl. nat 

donation de livrées de terres au colk 
« à ses chers éculiers 1h à Paris » (dilectis 
nuxtris scolaribus Unirersitatis Parisian). 33 53, 07333 

4. 1 a un of rgé «des bourses à donner aux écoliers +, bursanom 
scolaribus largientarum »; cet oficier s'occupe en même temps des travaux 
publics (1 B4A, a nt) gs 

Sn da Que Hrertb 

6. Par exemple Oudet de Brinlet est condamné à 300 livres d'amende : un GX aatŸe 4 
nommé Clalche-Fosse est privé à perpétuité de son ofice publie de sergen- pe 
Lerie; les quatre » élus », sortes d'échovins, ot la Hise, Jean d 
Haolin Gros et Pierre le Se , sont condamnés solidairement à 1000 lin 
d'amende {environ 100 000 fr. d'aujourd'hui!; c Le et une personnes, 
nous avons aussi les noms, sont condamnées à 8 livres tournois, pou 
siolences et les dégâts don elles se sont rendues coupables: les deux principales 
victimes reçoivent 340 litres de dommages-intérits, et les quatre docteurs € 

ultés {Étienne de af, ete.) chacun 100 livrex tournois ; lex + Lode: 
reçoivent la même somme. Arch. nat, X 1, A 5, fol. 40 ve. 
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préciés des elasses populaires, que sa domination directe es 
recherchée comme un bienfait. 

Nombre de villes sujettes de seigneurs laïques ou ecclésias- 
tiques demandent à se séparer de leurs seigneurs particuliers 
pour passer « sous la domination et la juridiction directe du 
roi'. C'est ainsi que les habitants de Limoges offrent à Phi- 
lippe le Long de lui prêter serment de fidélité, au lieu de le 
prèter au vicomte de Limoges*. La ville de Laure, qui appar- 
tient à la fois au roi et au vicomte de Narbonne (Aymeri VI). 
demande à n'appartenir qu'au roi’, et lui offre 4700 livres 
tournois de revenu annuel; Philippe le Long, considérant le 
zèle des habitants, le nombre des feux (qui est de 600) et « le 
nombre des nobles », considérant aussi que Laure est la seule 
ville du Minervois où le viguier puisse tenir ses assises, et enfin 
que le pariage avec le vicomte n'est pas encore irrévocable, 
accepte les offres des consuls et réunit la ville à la couronne *. 
Les habitants de Cajarc*, sommés par leur seigneur l'évêque 
de Cahors de se mettre sous son enseigne pour aller servir le 
roi en Flandre, refusent d'y aller de son commandement, mais 
se déclarent prèts à obéir aux ordres directs du roi‘. Les habi- 








tants d'Abbeville se soulèvent contre Édouard IL. 
Au défaut d'annexion complète, plusieurs villes sollicitent 





un traité de pariage qui leur donne le roi pour nouveau sei- 
gnour, _coneurremment avec l'ancien. Philippe le Long, à 


Le Tenchantur immediate svb juridictions et tuitione demini regis abrque 
armotione. « 

3 HD, na, coll. Dont, À GENLL fol, #34, Le vicomte de Limoge 
des 





aut due de Bretagne, avait védés 











va l'arbitrage du roi et obtint pain de cause à cha 

compensation pécuniaire de ou livres de rente, — La Vicomté appur- 

à Isabelle et à son mari Jean HI, le due de Bretagne dont La mon 

ce des deux Jean 

3. a Quod ut domini regie eovne proprietatem. duminium c£ juridictionem 
ammimotam reduce dignaretnr. 

+ bichon castrum de Laure cum juribus. pertinenciis, alta 

et bassa jus idictione, non obstante paringio supradito, sub inmeliatis propric- 

tale, dominée rt jurilictione damini regis perpetus retineman = 1318, 3) 














& JAY (lib. mat, coll. Dont, LH, fol. 90. — Autres exemples : Monter: 
ra à (Drôme), 34 59, n° 11; — Frontou (arrondissemont de Toulouse}, ele). 
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l'exemple de ses prédécesseurs", conclut plusieurs de ces traités 
qui ont le double avantage d'étendre sa domination directe et 
d'assurer aux villes ainsi favorisées sa protection puissante, 
en attendant mieux. 

Enfin beaucoup de villes qui ne peuvent demander ni 
l'annexion ni le pariage royal, auquel leur seigneur ne se prê- 
terait pas, par exemple la commune de Gand en Flandre, ont 
au moins le roi comme « especial gardien » ; ainsi Philippe le 
Long, qui se garde bien de refuser l'alliance des Gantois, s'en 
gage « à les difendre contre tous et en tout cas, à protéger 
particulièrement les « Trente-Neuf » contre les injustices du 
comte, à exiger de lui qu'il les exempte des contributions de 
guerre, etc.” » Cette sauvegarde royale est une sorte de pro- 
tectorat consenti et recherché qui prépare l'annexion. 

Quant aux villes de la couronne, celles qui n'ont d'autre sei- 
gneur que le roi, elles recherchent comme une faveur la pro- 
messe « de ne jamais être mises hors de la main du roi et de 
ne jamais être séparées de la couronne‘ ». Parmi celles qui 
obtiennent pour leur fidélité, « par grâce spéciale », on peut 
citer laRothière" (en Champagne), Capdenac*, — Saint-Chrisio- 
phe et Saint-Sardos en Navarre”, Fronton, Monbeton, Ville- 
neuve el plusieurs autres petites villes situées sur la frontitre 
d'Aquitaine", — Lille, dont les habitants veulent être assurés de 














Luchsire, Les Institut. monarchiques.… L. 11, p. 187. 








3 A2, GUN, GI, BAS €. 44 33, me AU, 908. 
A Ex s «Non ponel értra manm auam 2: — » sub corona Franrorum in 
perpetie remanerel +; — sub dominio regnm et corne France perpeto 
— + non separabuntur à dome requm nee corona Francie + 
5 246: — JA 39, n° 413 — JA 6 n° R% 








= Etiamei conitatum Campanie extra manum regiam pont contingeret + 
4 n° IR4). 


La lettre adwessée aux habit 





ntx de Capdensc esl fort curieuse par sa 




















herche d'érudifion. Philippe le Long rappelle avec aisance l'antique 
importance de la ville, + qui lui a valu, dit-il, le e Dicre 
Laugdunum », sa rigoureuse résistance contre les légions de ie 
d'eau seul put la breer à se rendra; ses habitants furent passés au Hi de l'épée 
eu mutilis, d'où le not de Capdense, nez coups ne vienne de 
la forme de In ville «en téte de c le rester télé 
à ce glorieux passé en résistant au roi d'Angleterre comme elle à résisté à Cesar 
(Bibl. nat., col. Dhat, LU, p. 15 

7. A1 56 n° 6; — JS 5, n° 

#. Fronton (arrondissement de Toulouse; — Moubeton (Tarn-et-Garounc): 
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ne pas redevenir Les sujets du comte de Flandre. Enfin la paci- 
fication de la comté de Bourgogne est grandement facilitée tant 
parla sympathie des bourgeois que par celle du bas clergé pour 
la royauté française, qui mieux que l'Empereur la protège 
contre les seigneurs laïques et le haut clergé!; les villes franc- 
comtoises souhaitent, comme celles de Champagne, comme 
celles de Navarre, comme Lille en Flandre, de n'avoir jamais 
d'autre seigneur que le roi. E 

Les habitants des nouvelles bastides, qui redoutent leurs 
anciens seigneurs, à peu près comme les nègres de Porto Novo 
craignaient récemment encore le roi de Dahomey, sont peut- 
être ceux qui sollicitent avec le plus d'ardeur de rester à per- 
pétuité sous la domination directe de la couronne « pour pré- 
venir les dangers futurs * ». Philippe le Long n'a pas de sujets 
plus fidèles. 

Ainsi partout le peuple s'attache au roi comme à son défen- 
seur. 

La réaction de 1314 lui a montré quelles misères lui eût 
réservées le triomphe des ligues féodales. 

Le gouvernement de Philippe le Long achève de le ramener 
à la cause de la royauté. 


Y.— SERVICES RENDUS AU ROI PAR LE PEUPLE 


Le peuple est dévoué à cette royauté, qui souvent le rudoie, 
mais qui le défend contre les tyraunies scigneuriales. Gelfroi 
de Paris est certainement l'interprète de l'opinion générale, 
quand il montre, en longs développements imagés, que le roi 
et le peuple ont les mêmes ennemis : les grands mangent le 



















exemples 1 6, 46 


de la 





, A 
‘Franche-Comté, À. 1, p. 48,64. sqq. 
416); — de Montguiord (3 


ur, Tarn), 42 60, n° 114; 
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peuple : ce sont des serpents, des vautours, des poissons 
voraces : 


Ainnine en ce monde qui mûe 
Le riche le pourre mengüe'. 


Et continuant la même parabole, qu'un peu de pédantisme 
transformerait aisément en théorie philosophique, il prie 
« Phelippe de Loys le frère* », de protéger « les petits pois- 
sons »; qu'il tende ses filets, pour que les gros soient à leur 
tour « pris el mangiez ». 


Si en sunt les peliz vengiez. 
Que le roi soit doux envers les petits : 
Fiant mites principes populi 


souhaite le texte lati 





Et sois pastour et non pas lous* 





conseille le texte français. Qu'il soit pacifique ; qu'il évite les 


guerres non nécessaires : 


De là viennent loustes et taillex 
Quant le roy chevauche en batailles. 


Maïs qu'il soit sans pitié « pour les ennemis de la patrie », 
c'est-à-dire (en 1316) pour les rebelles 


Hostes regni repellas longius. 
Igitur, rez, pugna pro patria. 


Qu'il écrase cette « gent dénaturée ». 


Oing les bons el poing les mauvés. 
Tu dois estre pierre adurée, 

El glaive acéré et espée, 

Pour maintenir ton tènement 

Si que ne soit pas mesprisée 

Dont tu as le couronnement. 


4. Bibl. nat, ms. fr. 446, fol. 
Ce passage nontre clairement à quel prince s'adresse Gelroi de Paris. 
L, foi. 52. 
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L'heure est venue d'agir avec vigueur, après « le sommeil 
de Louis X » : 


Hora, rex, ext de sompno surgere 
Ergo surget, . ...... 
Rebellantum vires debilit 
Sis duz et lux, etrex el lez prima; 
Rerertatur et Lex et equitus. 





Et il salue avec enthousiasme l'avènement de Philippe le 
Long : 

Lors convint le grant temps venir. 

Ce temps a grant victoire et force. 
Qu'il use de sa force, pour mettre fin au « triboulement » 


pour débarrasser « le lis des épines qui veulent l'étouffer ». Un 
roi est fait pour commander, au nom du bien publie : 





De ce proverbe le souviengne 

Fai que dois, el viengne que viengne; 
Ne autre conseil ne croi pu 

Fais la besoigne pas à pas, 

Et Diex le Le duint et vctroie. 

Amen ! quer se seroit grant joie ! 


le texte latin n 





»st pas moins expressif : 





pe, lu regni diceris 
Capud ; ergo subditis imp. 
Imitalor regalis generis, 
Antiquorum genus regenera, 

El de flore da fructum operis 
Tanquam a re plus rez quant lillera*. 





Louis X n'a été qu'un roi nominal ; Philippe sera un vrai roi, 
et le peuple le soutiendra de tout son pouvoir : 


Ut tu proris el possis regere, 
Populus est libi propilius. 


On ne peut souhaiter une profession de foi plus netiement 
royaliste. 


4. Cf. le texte francais : « Mes com coc se doit esteiller ». 
2 Ibid, fai. 49, * 
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rs seraient sans valeur historique s'ils exprimaient 
les flatieries d'un courtisan ou les illusions d’un sot, mais les 
faits sont d'accord avec les paroles. 

Comme le remarque Philippe le Long lui-même, « le peuple 
prise peu les robles! ». Nulle part les classes populaires ne se 
joignent aux « alliés »; elles se défient de leurs promesses ct 
restent sourdes à leurs avances : Nous ne sommes mie fai- 
seurs de comtes d'Artois », répondent par exemple les bour- 
geois de Calais aux nobles artésiens. 

L'institution des milices et des capitaines montre aussi de 
quel côté est le peuple : elle est demandée par ses procureurs 
à l'assemblée de Paris; elle a pour but de combattre les ligues 
féodales ; grâce à elle, dit le roi « les bones gens seront plus 
prest pour nostre droit et le leur defendre »; la cause du 
peuple se confond avec celle du roi? 

Les villes de la frontière du nord, telles que Saint-Omer et 
Calais, sont celles dont le dévouement est le plus méritoire : 
non seulement elles ferment leurs portes aux rebelles, arté- 
siens ou flamands, mais elles ont à repousser des attaques, à 
racheter des prisonniers, à supporter des famines. Nous possé- 
dons de nombreuseslettres où le roi les remercie « de leur grunt 
affection et bone volenté », car « tousjours si sont ils portez 
loialement et fermement es guerres de Flandre et d'Artoys, 
pour cause desqueles il leur a convenu a faire grans mises 
et soustenir gran domaiges, oppressions, prines el des- 
pens* ». 

Les autres villes du royaume contribuent à « restreindre les 
rebellions et d'sobéissances », soit par des envois de troupes, 
soit par des subsides en argent'. Le Trésor des Chartes nous 
montre par plusieurs exemples que Philippe le Long emploie 








1. 43 55, n°1. 
2. V. cidessus Restauration, p. 113), « Mec Les eueurs de menu pmeple si eust 

eu tele manière a luy adjoint que non pas seulement ceux de Paris, mais toutes 

Les aultres communes de son royaulme lui promirent à fair aide et sreous et 

garantie contre teuten gens, et espérinulment cunire les barans aies =. Cru. 

Paris. anonyme, éans les Mémoires de ln Société de l'Hist. de Paris, NA, p.27. 
3. 1320, 32 G8, n° 304; — Arch, mun, de Ssint-Omer, L LVL, n° 3. On 

citer aussi la ville de Gand et ses Trente-Neuf (43 54 À. 
A. Ex. 49H, ne 116, 113, LS, de 
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les milices urbaines, non seulement celles des villes frontières 
ou voisines du théâtre de la guerre comme Saint-Omer et Saint- 
Quentin, mais encore celles des villes du Centre et du Midi 
telles que Cahors’ et Saint-Antonin de Rouergue. Les consuls 
de Narbonne, requis d'envoyer des hommes en Flandre, 
répondent que leur ville, étant maritime et sur la frontière du 
royaume, ne doit pas être dépourvue de gens d'armes*, mais 
la plupart des villes obéissent sans observation. 

Comme son père’, Philippe le Long préfère aux contingents 
fournis directement l'argent qui lui permet d'entretenir pen- 
dant toute l'année des troupes salariées, « chevaliers, écuyers 
à cheval, gentilshommes de pied et sergents de pied», et invite 
les villes à financer, en leur dépeignant les ennuis du service 
personnel, C'est ainsi qu'en 1319 il demande aux villes des 
bailliages un subside pour en finir avec les Flamands : chaque 
bailli, accompagné d'un chevalier ou d'un clerc du roi”, va de 
ville en ville, réunit les notables, leur expose le péril du 
royaume, leur promet au nom du roi que le subside ne sera 
employé qu'au payement des sergents*, et qu'il ne confére pas 
au roi de droit nouveau (à cet effel le bailli doit remettre à 
chaque ville, si elle le demande, une lettre de non-préjudice, 




















1. Par exemple le 15 novembre BA, Plélippe le Long mande 

fous Le maire lex jose et us es hobituns à de Sant-Quenti 

€ amis de cena et arm condition de chacun, et d'étre prits à 

le suivre me (LR, Là où 1 Les voudra mener el envoyer, € car 

mous aimons mieur nous alantonner à tous lex périls eu poursuivant le bn 

état du royaume que de vivre longuement en souffrant les tribulations où 4 est 
Pl 

Lettres analogue (en latin) à la ville de Cahors, 4 
3 Bibl, na, eofl, Dont, À. CXLVT, ol. 16 
4 Call. Dent, LA, fol, 47 (510 
5 Sous Pipe le Hard, les villes peuvent chokie entre le + seicium + 
le finanriu s N. tanglois, Philippe I, 349) 

Ex: sudidlium eerté muneri serrientiun Lam pelitum quam equitum pro 
custuliendo fronterio terre Flandrenvis, sen pro erpeditionr predicte guerre 
finaliter consumanda +à — + quiequid pro dictorum stipeudiés nrerssarium 
Pueril +, janvier tn. se (8 55, ne 115, 116, 147, HR). Un sergent de pied 
non gentilhonme reçoit deux sous de gages jar jour à le gentilhomme de 

mp, Le LAXNUE, fol, 5, 2 et 1 
nple : Gervais (le chere du secret}, Pierre Prunet (notaire de Fhôtel, 
Arenard et Pierre Boell, maitres des re 
mexiène, ele. (14 55, dhid ). 
un uses ation minime conrertendum + (03 5 


ses amés et 
de se tenir 








selon la 
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reçoit trois sons (HIHI, nat., cell. de 















RELATIONS DE PHILIPPE LE LONG AVEC LE PEUPLE. 409 


constatant que le subside est accordé de plein gré et sans con- 
séquence)‘. 

Nous ignorons malheureusement le chiffre de ces aides de 
lost: nous sarons seulement que certaines villes, par exemple 
Amiens’, se distinguent par leurs sacrifices pécuniaires, et que 
le roi les remercie de leur dévouement”. 

Le peuple contribue encore largement à la paix en payant sa 
part des subsides destinés en apparence au voyage de Terre 
Sainte, mais en réalité à la lutte contre les rebelles. Il est juste 
d'ajouter que, la Flandre et l’Artois pacifiés, Philippe le Long 
rend aux villes la moitié des subsides devenus sans emploi*. 

Si les rébellions du Nord et le projet de croisade permettent 
au roi de demander des subsides aux trois ordres de la nation, 
ce sont les classes populaires qui, sous Philippe le Long 
comme sous ses prédécesseurs, assurent au trésor la plupart de 
ses ressources ordinaires, revenus domaniaux, taxes d'expor- 
tation, droits sur les foires, taxes sur les Italiens et sur les 
Juifs, ventes de privilèges, ete. Ce sont encore les classes 
populaires qui paient l'aide ou su 
mariage de la fille de Philippe le Long, Jeanne, avec le duc de 
Bourgogne; nous savons que la ville d'Amiens, par exemple, 
paya pour sa part 4000 livres, que Paris paya 2100 livres en 
1318 et 1000 en 1319°. 











de levé à l'occasion du 


1e Non er débito, set de gratia speriali » (coll. Pat, t. CNIX, fol, 48) 
Cahors regoit une de ces lettres (call. Deal, 1 VI. fol. #34. Les villes « 
censées ofrir ce subside volontairement per l'organe de leurs + cayit 
de leurs notables, mais les particuliers (séngulares persone: n'ont pas 16 
sy dérober : + megligentes ad hoc faciendum, peusatis ipsarum Jacultativus, 
compellatis et inoredientes puniatis ». 33 5, a LS et 1213 — ef. #9 
est 

2. 33 53, n° 200. 

3. « Gommendando ipsos de fidelitate sun et confortande eus ul in bon pro- 
posito persewerent ». EX. : 1] 55, Nous voyons en outre la ville de Séint- 
Omer prêter au maréchal de France Jean de Beaumont des sommes considé 
rables + pour la défense de la méchal s'engage à les rembourser 
(4 oet. 4347). Arch. mun. de Saint-Omer, EXLIN, m 

4. Ex. 209 68, 1° 391. 

5. Ex. 14 60, n° 39 
33 60, n° 66, Pour tous ces revenus nous ne possédons que des fragments 
de comptes et des chiffres très partiels, sans qu'aucun renseignement rous 
renseigne ni sur l'assiette ni sur la perceplion (EX. : Hibl, de Rouen, ms, 210% 
(oil. Leber). fol. #9. 11 ext eertain que cette aide pay occasion 
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Le chroniqueur de Saint-Denis nous raconte que Philippe le 
Long ne se contenta pas de ces ressources tant ordinaires 
qu'extraordinaires, et qu'il voulut encore avoir le « quint » 
(le cinquième) du revenu de chac < Les bourgeois de Parix 
et des autres bonnes villes se merveilloïent el disoient : « Qu'est 
« devenue la rente du royaume, et les dimes (décimes), et les 
« annales des bénéfices, et la subrention des Juifs et des Lom- 
< bards? I n'a tenu chevauchées, ni fait édifice si comme son 
« père fil : vù est fondu tout cela? » On pensoil que aucuns qui 
estoient aulour de lui l'avoient conseillé de lever cette exaction 
pour mieux embourser". » 

Il est possible que le gouvernement de Philippe le Long ait, 
comme tan d'autres, levé quelques impôts de trop et distribué 
quelques lergesses scandaleuses; mais on doit remarquer que 











le chroniqueur de Saint-Denis est le seul qui l'accuse 
« d'exaction »; le Continuateur de Nangis’ et Jean de Saint 
Victor® se contentent de rapporter un bruit qui court‘; en- 
core présentent-ils le nouvel impôt projeté comme étant la 
condition nécessaire de l'uniformité des poids, des mesures et 
des monnaies. Il est done probable que les ennemis de 
Philippe le Long, particulièrement les barons menacés par ses 
réformes, essayérent de soulever les « gens du commun », en 











représentant l'uniformité des poids, des mesures et des 
monnaies comme une charge nouvelle. L'opposition est coutu- 
mière de œæs procédés. Ils reprenaient leur tactique de 1314, 
mais il ne parait pas qu'ils aient « grant gent avuglée ». 

C’est que les classes populaires, plus elairvoyantes, étaient 
revenues de leur indécision. Après le règne despotique de 
Philippe le Bel, en face de l'apathie de Louis X, elles s'étaient 
laissé parlois séduire par les avances des ennemis de la 
royauté. Mais le retour offensif de la féodalité et l'avénement 








de Jeune était très inférieure à laid 
mais elle produisait une somme enco: 


de Last (Y 
considérable, 4 





sois, Phitippe 1, p. Sa), 
al ÉvalUEr approvi- 





mativement à plus de 100000 livres pour tout le royaume (environ dix millions 
d'aujourd'hui) 

1. Ghron, de Saint-Denis, Iist. de France, L XX: | 

2. Hist. de Frunce, L XX, p. 6 





His. de Franre, & NX, p 
1 + l'E ercditur. s — + Quod ta 


ibid, p. 
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de Philippe le Long leur a rendu la vue nette de leur intérêt et 
de leur devoir; il n'est plus question de ligue, même simple- 
ment théorique, entre elles et les ennemis de la royauté. 
A ceux qui leur crient : « Guerre au roi », elles répondent : 
« La féodalité, voilà l’ennemie ». 


Si l'on rencontre, sous le règne de Philippe le Long, des diffé- 
rends des villes avec le roi el même quelques troubles popu 
laires, eo ne sont que des accidents locaux et sans importance 
politique, analogues aux rares contestations du clergé avec le roi. 

Les documents d'archives nous laissent apercevoir ici des 
tentatives d'empiétement sur la juridiction royale’, là une ville 
qui fait des difficultés pour fournir des soldats et de l'argent”, 
là des sergents du roi insultés par le menu peuple, à l'occasion 
d'une levée de subsides, de la saisie d'un château, ou de quel- 
que abus de pouvoir. Une bande d'émeutiers surexcités crient : 
« Nous ne connaissons ni roi ni reine », mais ces cris restent 
sans écho: ces désordres sont facilement réprimés par les 
propres moyens des baillis ou même des prévêts; les juri- 
dictions locales ou le Parlement condamnent les coupables, qui 
sont peu nombreux, à des peines qui paraissent avoir été 
légères, surtout à des amendes. Aucun de ces accidents ne 
rappelle l'émeate Barbette. 

La grande masse du pouple est redevenue docile et dévoute, 
depuis que la royauté n'est ni la tyrannie de Philippe le Bel, ni 
l'imbécillité de Louis X. Comme sous les rois du «n° et du 
x siècle, le peuple, suivant l'exemple du clergé, s'attache à 
la royauté d'un attachement opiniâtre; il lui donne son seng 
et sa liberté parce que, en comparaison de la brutalité et de 
l'anarchie féodales, la royauté est, malgré ses abus, le gouver- 
nement du droit et de la justice, parce que Philippe le Long, 
sans mériter d'être canonisé comme saint Louis, a ramené la 
royauté à sa fonction, qui est de protéger les petits et les 
humbles. 











4. Par exemple à Pampelune (Bibl. nat., coll. Ducheane, t. XCIX, Pl, 5 
2. Par exemple Narbonne (V. ci-dessus, p. 408). 
3. À Vie (Ariège), et à Coronsae (Haute-Garonne), X 1, À 3, fol. 1 ve 
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CHAPITRE X 


LES CLASSES MAUDITES 
ET LES MISÈRES PUBLIQUES 


(FAMINES, PASTOUREAUX, LÉPREUX, JUIFS, HÉRÉTIQUES, CRIMINELS) 


Si le progrès des institutions est rapide au commencement 
du xwv° siècle, particulièrement sous le règne de Philippe le 
Long. il n'en est pas de même des mœurs. qui semblent 
marcher vers la barbarie plus que vers la civilisation. 

La misère est extrême, non seulement dans les pays trou- 
blés par h guerre, comme la Flandre et l'Artois, mais jusque 
dans les provinces les mieux partagées, telles que là Nor- 
mandie', et à Paris même. Le peuple vit au jour le jour : il 
suffit d'un hiver trop froid, d'un printemps trop see, d'un 
été trop pluvieux pour amener la détresse. La récolte 
avait manqué en 1318; les semences d'automne avaient gelé 
et le blé de mars n'avait pas miri, malgré le défilé des 
longues processions où les hommes, nus sous l'averse, pro- 
menaient à travers les champs boueux les reliques de leurs 
saints pour demander à Dieu le retour du soleil". L'an- 
née 1916 ne fut pas meilleure : deux ans de suite les champs 
et les vignes ne domnérent que des produits insufisants, 











Ex. : Centinuateur de Nangis, Hist. de lrance,t, XX, p. 6143 — ou 
ud, #1, p. 4 is, Hist. de France, L. XX, p 

exemple dans les environs de Saint-Denis (Contenuateur de Nangis, 
Mist. de France, & XX be EU). 






Google NE 


LES CLASSES MAUDITES ET LES MISÈRES PUBLIQUES. 413 


et les marais salants ne firent pas de sel, faute de chaleur'. 

Depuis le milieu de 1313 jusqu'aux récoltes de 1317 et 
au rétablissement des prix normaux (qui ne fut possible 
qu'après la Pentecôte de 1318)', toute la France fut en proie à 
la famine pendant deux ou trois années‘. Le setier de blé‘, qui 
valait ordinairement de 10 à 15 sols parisis, en coûtait 60 à 
Paris, et 80 dans certaines villes‘. Seuls les riches pouvaient 
se nourrir à ce prix ; ceux qui possédaient quelques ressources, 
sans étre en élat d'acheter du pain, mangeaient des fêtes 
des pois, des lentilles, des glands; quant aux indigents « plu- 
seurs hommes el femmes, poures créatures, labourans de fain 
par rues et par places à Paris mouraient* ». À la frontière 
de Flandre, dans les villes, les riches mouraient comme les 
pauvres, parce que la guerre empéchait tout approvisionne- 
ment ; les rues de Tournay étaient des cloaques pleins de 








1. Long hiver aussi en 1321-22. E. Chronici rolomageusis continuatione, UisL. 
de France, L. XXI, p. 34%. 





Sans vendengier el sans blé batre, 
Fit lors Diez Le chier temps abattre. + 


(Chron. de Saint-Denis, His. de France, 1. XX, p. T1, et Chron. anon., His. de 
Fra WA, p. 182.) — « Ayant recordanez de sa miséricorde, print compaision 
à La poureté et müère humaine. » Bibl. nat., ms, fr.9003, fol. 153 1°; — C. Bibl. 
mat., ms. fr. 4410, fol. #3; — Bibl. mat, ms. fr. AU 13, (Ol. AU (Chronique); — 
Chron. anonyme, Hist. de France, L. XXI, p. 152. 
3. Mme famine en Angleterre : « Non est visa temporibus noetris in Angli 

nec audita centun aunis retroaciie lanta cariatia + (136). C) 

reings of Edwaré 1 and Edouard IL, vol. Il, auclore Malmeiberienai. Edition W 
diam Stubbs, p. #26; — Tiomæ Walsingham (Historia anglicane. 1. 1, p. 14 
meonte que, daus les prisons, les prisonniers se mangesient les uns les autre 
sctier de blé équivaut, à Paris, litres environ d'aujourd'hui ; 
(ibL. nat 
4 1, p. #84); à & sols parisis, il coûte donc environ 75 sous où 37 
Jourd'hui; pour juger de cette disete, Il faut donc imaginer le pain 
d'hui à d'ou 4 fr, la livre. Le prix baissa, en 4318, à 12 sols le setier, ce qui 
correspond au prix de 13 soux la livre, en monnaie d'aujourd'hui; prix encore 
exorbitant, si l'en parse en revue quelques prix normaux d'autres articles, de 







































jourd'huÿ. 14 56, n° 16. 

3. Autres exemples de cherté : le sotier d'avoine, en 1316, coûle 27 sos, le 
setier de pois 4 sols, le boisseau de sel 10 sols « en bonne et forte monnaie » 
Chron. de Saint-Denis, Hit. de France, L XX, p. GUR € ul; — Chron. belges, 
LU, p. #07; — Bibl, nal fr. 10 132, fol. 390. 

G. Chron. de Saint Denis, Hist. de Frauce, &. XX, pe 608 
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morts décomposés, et la « pestilence » apparut après la famin 

Même misère dans les campagnes : les affamés « s'en aloient 
par les praeriez et buissons el cueilloient à manière de buefs 
el vachez, et les trouvoit on morz par les champs, par bois ct 
chemins, el les enfouoit on illec en terre sauvage selon que on 
les trouvoif" ». Tous les chroniqueurs nous montrent « les pères 
les 











et les enfants se disputant les glands et les racines », 
pauvres mourant par troupeaux sur les fumiers « comme au 
temps de Jérémie », et si la plupart d'entre eux ne font de 
cette famine qu'une légère esquisse, c'est par coquetterie litté- 
raire, par crainte des redites'. Les documents officiels eux- 
mêmes, dans leur sécheresse froide, parlent des malheurs du 


ent entrevoir cet enfer. 





temps’, et 


La süperstition ajoute encore aux souffrances réelles. Ces 
âmes désaccordées, d'où se retire la foi primitive, et où ne 
pénètrent pas encore la religion de la patrie et le culte de la 
science, sont remplies de ténèbres et peuplées d'halluei- 
nations. On ne parle que de prophôties sinistres, de Gog at de 
Magog, du déchaînement de l'Antéchrist®, Tous les maux ont 
dès lors des causes surnaturelles : la guerre, la famine, la 
misère, tout fléau est mis au compte du diable, de Satume, de 
où de « l'estaille comète. signe du ciel qui pli 








Jupiter 


1 Ghron. belges, 1.1, pe 207 (Ghron. de Gilles li Muisis), — et Bi, nat. 
Don, fol. 14 ve (ehroniquei: — Thom Wakingham, Historie unylie 
cannes LA pe ji mortuos sepeli 

NS. fre 92, fol BL, Le chronique dé la Flandre et de la Hollande, 
mais la France offrait Les mêmes spectacles : + Etradi lé rasierede bled À vies excus 
et oant Le rurivre de xel, et moroient aus les famiers les pourvs gens, et bien 
honnestes gens qui ne proient recouvrer de prin «(Bi nat, nouv, ae. fe. 1306). 














nt sir posent 














à eur Le temp extoit Brir 
Que le père luissoit mourir de fuim li fieula 


{hottier, Dorunents énédits pour servir à l'histoire de Houen, 1843, Rouen.) 

4. Pendant es années suivantes les plaintes des chroniqueurs ahondent, mais 

elles se résument en quelques mais: + twrhatio cementorum; — mulla 

dame... de. EX: Ex Uticensis monasterié aunalibus, Uist. de France, 

d NAIL, pe AR — Les épizouries sont fréquentes, 

5. Ex. 2e relerilt lemporie ndrersitas in regno Francie ». 13 

+ ad rantam nopram, quad rir habent unde euleant sstentari ». 31 
ü. dead. de Inserip., Notiers et extraits, L XI, D. NX 

Ex: Géronirles of Lie reings of Edward 1 and 

des and Memor 
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seurs jours, à le nuitée, [ul veue, dénonçant le détriment du 
roiaume de France.» 

Le moindre « trollement de terre », la plus légère secousse 
du sol, à peine suffisante pour faire bruire la vaisselle sur les 
crédences, aujourd'hui humble fait-divers à l'usage des gazeties 
locales, est consigné par les chroniqueurs les plus sérieux" 
comme un événement considérable qui, le plus souvent’, 
annonce une catastrophe‘. Tout fait qui frappe l'imagination, 
mort subite, maladie qui terrasse l’homme ou l'animal, adul- 
tère, naufrage, noyade’, inondation‘, incendie, passe facile- 
ment pour l'œuvre du démon ou de ses suppôts attitrés tels 
que « sorciers, astrologues et envoûteurs' ». 

On a vu les étranges aceusations portées contre Mahaut 
d'Artois, coupable, disait-on, des pratiques de sorcellerie les 
plus abominables pour frayer à sa fille Jeanne le chemin du 
trônet. On pourrait multiplier les exemples. C'est ainsi que, 
d'après l'acte d'accusation dressé contre l'évêque de Troyes 
Guichard, ancien conseiller de Philippe le Bel, le misérable à 
non seulement entretenu une nonnain, absous un hérétique 
moyennant fimance, pratiqué l'usure, le faux, le parjure et ln 
sodomie, mais, « aceumulant les crimes sur les erimes », s'est 
encore adonné à la sorcellerie et a maintes fois consulté le 
diable à l'effet de faire mourir la reine Jeanne de Na 

L'évêque de Cahors Hugues Géraud, accusé d'avoi 
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ho. de Saint-De 
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3. Ex: Contimaten 

Saint-Denis, ibid 
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is. Hist. de Franc 
seu re, ms 106 





Le XX p. 608. 





Chrona 
de Yangis, Hist. de France, L XX, p.616: — Chron de 





«Et ce siquejin vesmoucmens el remurmens de royaubmes terriens +. 
ms. fr 10 183, fol, 3909 ve (Chou. de Thomas de Maubeuge). 
L 18 péletns se moient Le 16 septembre LR, près Un Mont Sain 
en pu + (Note monasterit montis Sancti Michaelis. Hist. de 
LAN p. 373). 

ü. rerdies à sn Flandre, en Hifi, par suite de la rupture des 
digues, Genealogia comitun Flandrir, dans arène et Durand, Thesaurus navus 
ancrdotormm, LM, eo. M4. — Nupinre des es de Aude, envasement 
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des étangs, ruine ir ile du port de Narbonne en 1320 (V. Eclestin Port, 
Commerce maritime de Narbonne. pe 1801 

3. Ex: cles du Parlement, ne 520, GLS, 6158 ete 

KV. Pacifiratien de L'Artais, pi. Vs 

3. 3 43 (Procès criminel de l'évêque Guichard): ist. ltiéraire de la France, 
te pe 435 — Thomæ Wulsingham, Histor. anglicana, À. 1. p. 143 
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contre son compatriote le pape Jean XXIL par des pratiques 
magiques, est soumis à mille avanies, condamné, dégradé, 
trainé sur la elaie', écorché vif, écartelé et brûlé à Avignon; 
après quoi ses restes sont enfermés dans un sac et suspendus 
au gibet*, pour servir d'exemple. 

La croyance aux sorts et aux « voulls* » ou envoûtements 
parait générale. Charles de Valois accuse Jeanne de Latilly 
d’avoir voulu l'euvoûter jadis (o/im); aussitôt elle est jetée en 
prison au Châtelet de Paris; ses biens sont sa trois commis- 
saires, Girard de Châtillon‘, Thomas de Marfontaine et Hugues 
de la Celle” sont chargés par le roi de faire une enquêle*; ils 
interrogent la veuve d'Enguerrand de Marigny, font appliquer 
Jeanne à le question, et, bien que les tourments soient variés”, 
il est impossible de prouver sa culpabilité, même par des aveux ; 
en conséquence les commissaires ordonnent de la remettre en 
liberté et de lui restituer ses biens; le roi la réhabilite" 

Girard de Châtillon et « autres personnes dignes de foi » 
accusent Huguenin de Boys-Jardin, écuyer, d'avoir fait mourir 
le sire de Saint-Vérain et plusieurs autres, « par énvccacion 
et conjurecion du déable, comme par autres voyes et ur: 
deffendues et veu: (voults) de cire batisie: de mauvez prestre ». 
Cette fois le Parlement croit à l'accusation, mande au comte 
de Nevers de faire justice « hastivement, qu'il soit à tons bone 
exemple, et dotence de tels fai: fere en nostre réaume* ». 











1e Tracts, de pulatio Pape ad pedex cquorum per lotam civitatem + 
ébid. (817) 
2 (1815) Gallia Ch 
ä« Pudtu e 
la représentation des 
bapliser + par un 
si ce» sur « devait amener rapidem 
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or ee l'on mdelait à 
es dont on voulait se défaire; on les fai 
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t la mort de la personne envoû- 
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4 Le noble nive st du parti du roi (N. Surcession, p. 03 et V5). 
Ces deux derniers appartenant au Parlement. 
#2 avril 13, 49 5, n° 2. 





7, « Licet dicta Johanna déversis et pluribus questionibux porita fuerit. » 
8. « Audite nostrarum commissariorum relatione..., el diligenter de vero ad 
crhron éonsideratin et intellertis, in prexentia fidelia nostri K. Valesii et pluri. 
mmorum de coisilio nostro, ea laudamus, ipsamque Jehannetam innocentrm et 
imnnem à predictis el legitime purgatam absolrimns, et eamdem ad famam 
sua bonaque sua omnia restituinus (mai 1319). 13 59, n°20. 
3, Acles du Parlement, v 3013. 
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L'influence même qu'un homme prend sur un autre passe 
aisément pour diabolique". 


Cet état morbide, fait de misères et de superstitions, produit 
une sorte de renaissance de la barbarie. Aux atrocités et aux 
étrangetés communes au moyen âge tout entier se joignent des 
< nouvelletés » particulières, dont les plus expressives sont la 
« muele » (c'est-à-dire l’expédition) des Pastoureaux et la 
destruction des lépreux, deux épidémies morales qui sont au 
nombre des plus sinistres du moyen âge. 

Les Pastoureaux de 1320 ressemblent aux Pastoureaux de 
1251. Ce sont comme eux des paysans, surtout des bergers et 
autres « menues gens », vêtus de sarraux de toile’, les plus 
pauvres des hommes des champs et les plus prédisposés à 
l'exaltation mystique par leur vie contemplative où la démence 
germe; naïfs et fanatiques, « ils quittent leurs champs et leurs 
bêtes saus preudre cougé ni de père ni de mère », et s'en vont 
devant eux, portant leurs besaces au bout de leurs houlettes‘; 
la plupart ont moins de vingt ans. 

Beaucoup d'entre eux veulent sincèrement mettre à exécution 
ce projet de croisade dont on leur parle toujours et qu'on 
remet toujours depuis la mort de saint Louis; ils s'indignent, 
comme en un délire, du peu d'ardeur du roi‘, et se per- 
suadent que les anges leur ordonnent d'aller « oultre mer » 
sans attendre son signal ; ce sont des illuminés qui ont soif de 





4. Ex. : « Unde nulli estimaverunt quod arte magica uterelur ». lean de Saint- 
Victor, Hist. de France, t. XXI, p. 659. 

2. Noyer les conpai aux Bagaudes (Commentarii, 1561, fol. 123). 

3. « luduti atridtis vestibus lineis que gallice dicuntur sarros (Chronographia, 

352). 
PES Gerebant peras suas cum baculis gallice dictis houleties » (ibid). 

5. Un chroniqueur dit même que le plus âgé n'avait pas vingt ans (Annales 
Paulini, dans les Chronicles and Memoriala of Great Britain during the middle 

es, 1. 1, p. 
#6." 0n peut juger de leurs sentiments per ces lignes d'une chronique : « Nul ne 
Pourroit ertimer ba deniers (décimes) qui furent offers par l'espace de cinq 
ane (1M4AMO), et quand les ring ans furent pass et lex bonnes gens futent 
prêts, la chose fu délaitsite, mais le Pape ot l'argent, et le roy et les autres 
qui avoient la croix prite demourèrent par dera, et les Sarrasins sont encures 
par dela en leur bonne paiz, et croy que encore pevent-ils bien dormir. » (Chro- 
nique anonyme, Hit. de France, &. XX, pe 150.) 
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combats, d'aventures et d'extravagances, dans une de ces 
crises aiguës qu'on observe à la suite des grandes déceptions, 
quand les ardeurs surchauffées, après avoir vainement brülé 
les âmes, se tournent en un besoin fou de vengeance. 

Mais, comme toujours, les naïfs à idée fixe sont exploités 
par des « trufeurs' », c'est-à-dire par des meneurs sans seru- 
pule, particulièrement par un prêtre interdit, qui « a été 
dépouillé de son église à cause de ses méfaits’ », et par un 
moine défroqué, déserteur de l'ordre de Saint-Benoît. Les 
vrais croisés, les mystiques rêveurs sont noyés dans le flot 
louche des malfaiteurs de droit commun, des gens sans foi ni 
loi, sans feu ni lieu, ribauds, routiers, rôdeurs et bandits qui 
ne cherchent qu'à assouvir leurs haines et leurs passions mau- 
vaises; les mystiques sont conduits par les mystificateurs ; dès 
son début la croisade Lourne en jacquerie, 

Hâves, amaigris, vètus de loques, armés de bâtons et de 
couteaux, ces Pastoureaux forment une telle multitude qu'ils 
s'épandent au loin, irrésistibles, et passent partout « comme 
un torrent », dit un chroniqueur, — « comme un tourbillon 
de vent », dit un autre. Ils marchent vivement sur Paris’, 
envahissent l'abbaye de Saint-Martin-des-Champs, mettent les 
prisonniers en liberté, puis entrent dans la ville sans résis- 
tance; ils forcent même le Châtelet, et le prévôt de Paris, 
Gilles Hakin, précipité du haut d'un escalier, n'échappe qu'à 
grand'peine à la mort'. Le roi doit se contenter de défendre 
le palais de la Cité et le Louvre; fiers de leur force, ils lui 
offrent insolemment le combat dans le Pré aux Clercs; il est 
réduit à l'impuissance et les laisse aller5. 

Enhardis par l'impunité, ils gagnent le Berry, puis, con- 











1. Chron. de Saint-Denis, Hist. de France, &. XX, p. 70%, — ct HD. nat, 
Nous. ae. fe, ins (Chronique). 

2. Baluze, Les Papre d'Avignon, 169 

3. Au nombre de 10000, dit la Chronographia, p. 251, mais leur masse grossit 
sur toute la ron mmeut à Paris. 

$. «Us le fresbuchibrent. » Chron. de Saint-Denis. Hist. de France, 1. XX. 
erimes de son prédécesseur Taperel étaient bien faits pour échauffer 

êres populaires, el assurer aux Pasoureaux de nombreuses sympathics 

+ de peuple chrestien ne s'en vouloit mesler 

ï. Contin. de Nangis, Edition Géraud, LI pe #6. 
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tournant judicieusement les montagnes, ils se répandent en 
Languedoc par la Saintonge! .et par l'Aquitaine, au nombre 
d'au moins 40000: maintenant ils ont des armes et des 
étendards?. Partout ils forcent les prisons pour mettre leurs 
pareils en liberté; partout ils vivent de pillage, « robant les 
bonnes gens », sans en excepter le clergét; mais leur folie 
furieuse s'attaque de préférence aux Juifs : bergers et bandits 
rivalisent de cruauté envers ces parias que personne n'ose 
défendre : les Juifs périssent en foules. 

Le massacre de Verdun-sur-Garonne est resté célèbre : cinq 
cents Juifs, hommes, femmes et enfants, s'élaient réfugiés dans 
le donjon à l'approche du fléau; bientôt assiégés avec rage, ils 
se défendiren: avec des pierres et des bûches, puis, quand 
ils n'eurent plus de pierres, si l'on en croit les chroniques*, 
ils jetèrent leurs enfants du haut des murs, en guise de projec- 
tiles, mais les Pastoureaux mirent le feu à la porte, et les Juifs, 
plutôt que de périr dans des tortures sans nom, s'entr'égor- 
gèrent. Les chroniqueurs, peut-être pour rendre la scène plus 
émouvante encore, ajoutent que, quand il ne resta plus qu'un 
homme vivan!, entouré seulement de quelques petits enfants 
tout en larmes, sur le monceau de Juifs qu'il venait de tuer, 
il ouvrit la porte aux assiégeants et leur demanda grâce, mais 
ils le « dépiécèrent pièce à pièce pour l'occision de Juifs que 
faite avoit »; quant aux enfants, ils les baptisérent”. 

En vain le Pape lance contre eux anathèmes et excommuni- 
cations, « pour s'être croisés sans la permission de l'Église’ » ; 
en vain il les voue à l'enfer d'où ils viennent, et leur promet le 
feu éternel; dans leur imbécile colère de brutes lâchées, ils 
rejettent toute autorité, se rient du Pape comme du roi, et se 
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dirigent sur Avignon, « continuant leurs méfaits par le chemin! », 
aceumulant les crimes « mala malis accumulantes », tour- 
mentés d'une fringale de massacre et de destruction. 

Partout ils ont pour complice la populace”, parfois le peuple 
et la bourgeoisie, tous ceux qui applaudissent au massacre des 
Juifs ou qui craignent l'impopularité s'ils font mine de les pro- 
téger. A Albi les consuls essaient d'arrêter le flot aux portes de 
la ville, mais les Pastoureaux forcent le passage en criant qu'ils 
viennent tuer les Juifs; la populace les accueille comme des 
amis et comme des frères (lato vuliu), « par amour du Christ 
contre les ennemis de la foi” ». À Lézat les consuls font cause 
commune uvec les Pastoureaux®. Il arrive même à des officiers 
du roi de s'associer au fanatisme populaire. 

Ce fut seulement dans la sénéchaussée de Carcassonne qu'on 
parvint à les arrêter. Le peuple refusa’, comme partout, de se 
joindre au sénéchal® pour défendre les Juifs détestés, mais le 
sénéchal, aidé par le camérier du Pape et par le clergé”, put 
réunir des hommes d'armes en nombre suffisant; il défendit, 
sous peine de mort, de prêter assistance aux Pastoureaux, leur 
ferma les portes d'Aigues-Mortes, où ils voulaient s'embarquer 
sur « la grande mer » à l'instar de saint Louis; il les refoula 
dans les plaines marécageuses qui entourent la ville, si bien 
que les Pastoureaux, fourbus et mourant de faim, se disper- 
sèrent pour vivre. Ce fut leur fin" : les hommes d'armes du 








1. Anon. de Caen, Hiet. de France, L, XXI, p. 26; — drtes du Parl!, n°6183, cte. 

2. « Rapine partierpe ac eliam coadjutor, » Le Trésor des Chartes nous 
moitre un clerc (Guillaume Hoyssel}, condamné à 100 livres d'amende par le 
sénéchal de Saintonge « puur avoir donné aide aux Pastourcaux dans l'incendie 
de la tour de S 9, n° 614), mais c'est là une exception; le clergé 













du Tarn, Adbi, EE n° 3.) Les habitants d'AIbi sont condamnés pour 
ce Hit à 2u livres d'amende quelques années plus tard (Hbid.). 

4. Ils son! condamnés en 134% à 400 livres d'amende pour ce fait (Bibl. nat, 
coll. Doat. LH, p. 838) 
let, à Narbonne (Bibl. nat., el. Doat, &. I, p. 14 
5. Aymeri de Cros (ibid). 
3. Hist. satirique, Hist, de France, &. XXI, p. 15; ef. Pollier, op. cit. : 

Mors furent et destrui: par les félons juifs 

glaise raconte qu'ils se rendirent à Avignon, auprès du 
ssérent par Paris, où ils se signalèrent par leurs excès; clle 
ave les autres (nnalra Paulini, dans les Chronicles and 
menorials of Great Britnin during Le middle ages, À. 1, p. 288 s4q.). 
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sénéchal, aidés des habitants de quelques villes‘, poursuivirent 
leurs bandes errantes et les saisirent par milliers; la plupart 
des prisonniers furent pendus aux gibets et aux arbres, « ici 
dix, ici vingt, ici trente »; d'autres furent jetés dans les ca- 
chots’, et « ainsi, concluent les chroniqueurs, cette indiscrète 
congrégation s'évanouit comme fumée » (1320)*. Les Pastou- 
reaux étaient dispersés et détruits aux trois quarts!, mais 
il resta encore longtemps de leurs bandes dans le Midi”. 





A peine les Pastoureaux ont-ils disparu de la scène où ils 
ont joué successivement les rôles de bourreaux et de victimes, 
que les Lépreux y entrent à leur tour, comme des martyrs 
poussés dans l'arène. Quant aux Juifs, ils ne sont délivrés des 
Pastoureaux que pour être traités souvent comme les Lépreux : 
leur existence est une suite de cauchemars, d'angoisses et de 
souffrances; on se demande comment leur race ne s'est pas 
éteinte dans ces tourmentes 

Le peuple ruiné et endetté, en proie aux famines et aux épi- 
démies, rendait volontiers responsables de ses maux les Juifs 
etles Lépreux : aux Juifs usuriers ilattribuait sa misère, aux 
Lépreux répugnants® ses maladies. Il les enveloppa dans une 
même proscription, au nom de la religion et du bien public. 

On sait combien le moyen âge était dur pour les êtres dif- 








4. Ex. : Narbonne, Bibl. nat. coll, Doat, 1. LIL, fol. 67. 

3. Leurs biens furent saisis, comme le montrent plusieurs documents : par 
exemple Regnaud de Molins, notaire du roi, est « receplor bonorum Pastelloram 
in senescallia Petregorens 1, fol. 6 et 199);— Gentian Tristn, 
sergent d'armes du roi, est ni aussi receveur des biens des Pasloureaux à 
Corbeil (ibid.). Ces biens ne durent pas être très considérables (il ne faut pas 
les confondre ave le riche butin qui pnt leur être repris) 

3. Bibl. nat., ms fr. 10432, fol. 403 (Chron. de Thomas de Maubeuge); — E 
chronici Rotomageraie continuatione, Hist. de France, 1. XXI, p. 349; — Balute, 
Les Papes d'Avignon, col. 130. — Thomæ Walsingham, Hist. anglic., l. 1, p. 154. 
rés la Chronographia (p. 250), un grand nombre d'entre ï 
ués. en lülie par Philippe de Valois (V. Reltions extérieures, p. 211). 
harles IV, en novembre 1322, se plaint que des Pastoureaux aidés par les 

































anéen de Toulonse et de Caresssonne (Bibl. nat., coll. Doat, L 11, 
P- 338; — L. CII, foi. 266). 

6. Surles Lépreux ou Mérels(Cagots ne se rencontre pas dans les documents de 
l'époque), ou autres malades considérés comme tels, voir Michel, Hist. des racrs 
maudites, &. 1, p. 2643 — ef, Académie de médecine, séance du 1 norembre 1892. 
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formes de corps ou d'esprit‘; le lépreux n'était pas moins sus- 
pect que l'épileptique : on aimait à croire que le diable s'en 
était mêlé. 

Une croyance absurde partit tout à coup d'Aqu 
(juin 1321) et se répandit parmi les masses crédules avec une 
vitesse proligieuse. On avait, disait-on, découvert une conspi 
ration épouvantable : les « Mésels » et les Juifs étroitement 
unis avaient entrepris d'empoisonner les cours d'eau, les puits 
et les fontaines pour faire périr tous les chrétiens de France et 
d'Allemagne, en un mot, pour « enherher tout le monde” ». 
C'étaient le roi de Grenade, pour se venger traitreusement de 


ses défaites‘, et avec lui le roi de Tunis, qui avaient offert aux 
Juifs des richesses infinies 


infaillible pour détruire la Chrétienté; les Juifs avaient ré- 
pondu qu'ils en connaissaient un, qu'ils ne pouvaient se 
charger eux-mêmes de le mettre à exécution, à cause des 
soupçons qu'ils inspiraient, mais que les Lépreux, vivant au 
milieu des chrétiens, seraient dans les meilleures conditions 
pour réussirt. 

En conséquence les Juifs s'étaient abouchés avec les chefs 
des Lépreux, les avaient gagnés à leur cause à prix d'argent et 
leur avaient donné l'effroyable recette qu'ils tenaient directe- 
ment du diable : il s'agissait de préparer une poudre noire et 
fétide dont les principaux ingrédients étaient du sang humai 
et de l'urine, des herbes magiques, des tèles de couleuvres, 

















leur indiquaient un maléfice 











1. V. Dietonuaire encyclopédique des sciences médicales, article Elephan- 
Liauis, p. A4 
2. Vers la 





nt-Jean, disent plusieurs chu 






js l'ordonsance de 
1 fout avancer d'une 







un peu avant ou un peu après la Saint 

4 MDI, nat., nouv. aeq. fr., ms. 1306 
4. 1 était en guerre avec le roi de Castille, 

5 Le Tréwr des Chartes canserve deux lettrex traduite» de l'arabe en françai 

présence de cinq autres, l'une du roi de 

roi de Grenade éerit au juif Sanson ct lui en 















aude, l'autre 
ie quantité 





d ider les Mésels à empoisonner les citernes, les puits et les for 

2e Mésls, dit-il, ont déjà juré de faire ce qu'il desire «3 il 
faut que les autres suivent leur exemple; il lui envoie eu outre un poisen spécial 
pour le jeter dans l'eau que boit le roi, et il lui recommande de ne rien épargner 


pour réussir — La leltre du roi de Tunis est analogue. 2 497, n° 18 (et ancien 
3 1006, n° 13) 
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des pieds de crapauds, des hosties transpercées! et des chereux 
de jeunes filles; un paquet de cette composition, jeté au fond 
d'un puits, suffisait à en corrompre l'eau au point de tuer qu 
conque en boirait; — tous les lépreux de la terre « excepté 
ceux de deux léproseries anglaises » étaient entrés dans le 
complot, et leurs représentants, érigés en une sorte de syn- 
dicat, avaient tenu quatre assemblées générales pour en fixer 
le plan infime avec le concours du diable et des Juifs; ils 
répandraient parmi les chrétiens la mort et la lèpre"; ils cesse- 
raient d'être des objets de dégoût et d'horreur le jour où les 
chrétiens seraient comme eux; alors ils prendraient leur re- 
vanche; ils se partageraient les richesses, les honneurs et les 
royaumes : tel serait roi de France, tel autre comte de Valois, 
et la lèpre régnerait sur le monde’. 

Quels étaient les auteurs de ces accusations qui nous font 
sourire, mais qui remplissaient les hommes d'alors d'épouvante 
et d'horreur? Étaient-elles une revanche des Pastoureaux et 
de leurs complices latents, qui ne pardonnaient pas aux Juifs 
de leuravoiréchappé? (Les débris des Pastoureaux refoulés du 
Languedoc avaient certainement fui en Aquitaine.) —— Étaient- 
elles machinées par les sénéchaux anglais pour créer des 
difficultés à Philippe le Long et empêcher Édouard Il de 
prolonger san séjour auprès de lui? (Le point de départ de 
l'accusation, sa dale et la faveur faite « aux léproseries an- 
glaises » pourraient le donner à penser'.) — Enfin étaient 
elles tout sinplement le fruit de l'imagination popuhire? 
(La psychologie des foules est telle que, dés que le soupçon les 
saisit, elles foulent aux pieds toute critique, et que, plus la 
calomnie est osée, plus elle s'impose facilement à leur cré- 
dulité robuste.) Autant d'hypothèses entre lesquelles il est 











4. « Corpus Domini dictis potionibus miscuerunt. » Baluxe, op. cit . col. 130. 

3. Que les autres seroyent mésiaula ainsi comme ile eatvient, où qu'il mor- 
royent. Chron. de Flandre, dans les Ghron. Belges, t.1, p. 320; — Bibl nat., 
ms. fr. 1410, fol. 13; — Laluze, Les P'apes d'Avignon, col. 130. 

3. Coutin. de Nangis, Ed. Géraud, L. IL, p. 32: — Geneulogia comitum Flæutrie, 
dans Martène et Durand, Thesaurus nous anecdoorum, L 1, col. 414; — Bibl 
nat., ms. fr. 1410, fol. 83. 

4. Édouard 11 est précisément à P: 














ïs de juin (321 Ve cidessus, 
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impossible de se prononcer; les chroniqueurs contemporains 
s'occupent peu d'expliquer les événements; un seul se de- 
mande d'où peut venir l'accusation, mais c'est pour répondre 
« qu'il n'en sait rien' ». 

IL est probable qu'il y eut en Aquitaine, au printemps de 
l'année 1321, des morts dues à des eaux de puits contaminées, 
fièvres typhoïdes et autres. Nous savons qu'en 1832, une cer- 
taine partie du peuple attribua le choléra à des empoisonne- 
ments, et que plusieurs malheureux, soupçonnés au hasard, 
furent mis en pièces ou jetés à la Seine. Il n'est pas étonnant 
que la foule détraquée de 1321 n'ait pas montré plus d'intelli- 
gence et de sang-froid que celle de 1832, qu'elle n'ait été 
avertie de son erreur par personne, et qu'elle ail commis des 
atrocités. 

Ces atrocités s'étendirent à toute la France, à l'exception de 
la Flandre’ et de quelques provinces®. Kervyn de Lettenhove 
glorifie la Flandre « de s'être placée par sa civilisation au- 
dessus de la barbarie des édits royaux® »; peut-être est-ce 
simplement parce que la Flandre était la plus éloignée de l’Aqui- 
taine, et parce que le comte de Flandre ne modelait pas sa 
conduite sur celle du roi. 

Ge fut lapopulace qui donna le signal du massacre* : elle se 
ruait sur les léproseries et sur les juiveries, pour les mettre à 
feu et à sang : « Et faisoit le commun peuple celle justiche 
sans apeller ne provost ne bailliu, et quand il les avoyent 
enclos en leurs maisons, il boutoyent le feu dedans. » Sou- 
vent les patients étaient torturés avant de mourir; naturelle- 
ment ils avonaient, comme l'avaient fait les Templiers, tous les 
crimes dont on les accusait (direrunt voluntalem torquen- 








1. + Ne saÿ dont elle vint. » Bibl. mat., me. fe. 1410, fol. 83. 

3." In Flndria vero fuerunt solummodo capti, sd poslea liberati, quod 
tamen displicuit non paucis (Chron. des comtes de Flandre, dans les Chron. 
Belges, À. 1, 1X0; — Martène et Durand, Thesaurus nov. anecd., !. Ml, @ol. 414). 

3. En Aquitaine et en une grant partie de la Franche, tout li mesiel furent 
ars (Ghron. de Flandre, dans les Ghron. Belger, 1 1, p. 326). 

4. Hist. de Flandre, À. M, p. 31. 

5. « Plus per populum quam per secularem justiciam. » E chron. Rül. cont., 
Hit. de Frame, à. XXI, p. 849. 

6. Chron. Pelges (ltore et Chron.), L. 1, p. 326; — Bibl. nat, ms. fr. 1410, 
fol. 84 (chron.). 
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tium), et leurs aveux confirmaient le peuple dans sa démence". 

Cette rage monta de classe en classe. La folie des couches 
inférieures de la société se comMuniqua bientôt par contagion 
à toutes les parties du peuple, aux bourgeois, aux seigneurs, 
aux officiers royaux, au roi lui-même, mais avec une différence 
essentielle qu'ils réservèrent leurs cruautés aux Lépreux et 
qu’ils ménagèrent les Juifs. Si absolue que soit la royauté, elle 
redoute l'opinion publique, et loin de la braver elle la flatte. 
11 semble qu’en face des masses déchaînées, Philippe le Long, 
qui a besoin des banquiers juifs, sacrifie les Lépreux : on peut 
dire sans métaphore qu'il fait la part du feu. S'il avait simple- 
ment partagé les préjugés de la foule, il aurait comme elle 
persécuté sans discernement Lépreux* et Juifs, suivant la 
« commune renommée ». 

Trois ordonrances désignent « les Lépreux fétides* » à la 
rigueur des justiciers royaux, non comme des malades qu' 
faut isoler, mais comme des révolutionnaires qu'il faut dé- 
truire. La première, qui date du 2 juin 132, est la plus 
importante! : le roi y recommande à ses baillis et sénéchaux de 
sévir au plus vite et d'empêcher que quiconque ne s'arroge te 
droit, qui n'appartient qu'aux officiers royaux; tous les Lé- 
preux, hommes, femmes, enfants de plus de quatorze ans', 
qui ont échappé jusqu'ici à la fureur pee seront donc 
saisis et jetés en prison; on les interrogera au plus tôt; ceux 
qui avoueront leurs maléfices seront brûlés; ceux qui refuse- 














4. « Sieut faeti evidentia et leprosorum legitima confessio patefecit. » Bibl. nat, 
coll. Doat, 1. CLVI, lol. 154. 







umônes aux Lépreux (V. ci-dessus, p. 40)). 
. Er. : Bibl. mat., coll. Doet, 





3. Le roi emploi lui- 
L GX, fol, 64. 

4. L'ordongance que nous possédon: 
et Bibl. de l'École des Charles, 1856-4185 
Vermandois, mais il n'est pas douteux qu'elle n'ait clé générale : « Nous avons 
fait prendre, dit le roi lui-même dans une lettre au sénéchal de Careassonte, 
les mesaux sur tous les pays de notre royaume » (Bibi. de Rouen, ms. 3409, coll. 
Leber, fol. 133). — Les deux ordonnances du 46 août et du 48 août 1321 ne sont 
fol. 61); elles sent 








Bibl. nat, coll. Doat, t. VIN, fol. 115; — 













adronsées à tous 


5. « Ordinarinus qu 





sua aut alio modo quod premittitur (id est questionibus et tormentis}, 
comburantur. » 
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ront de faire des aveux seront mis à la torture « jusqu'à ce que 
la vérité s'échappe de leur bouche », et l'aveu obtenu, ils seront 
bràlés comme les premiers. Les enfants de moins de quatorze 
ans, garçons et filles, seront enfermés pour la vie. Les femmes 
enceintes resteront en prison moins longtemps : elles en sorti- 
ront le jour où leur enfant pourra être sevré, et « se passer 
d'elles », mais ce jour-là elles seront torturées et brà- 
lées. 

Tout r'est pas fini avec le supplice et la mort : comme les 
Lépreux sont au plus haut chef coupables de lèse-majesté et 
d'attentat contre la chose publique, leurs biens demeureront 
dans la main du roi jusqu'à nouvel ordre, et seront aflectés en 
partie à la nourriture des Lépreux incarcérés, en partie à celle 
des frères, sœurs et autres personnes qui en jouissaient déjà 
précédemment, c'est-à-dire aux gardes-malades. 

En un mot cette ordonnance est une proscription en masse. 
Un article particulier porte que s'il se trouve des Lépreux, 
hommes ou femmes, à qui la torture n'arrache aucun aveu et 
dont le crime ne puisse être prouvé, ils seront enfermés à per- 
pétuité, au pain et à l'eau, mais l’habileté professionnelle des 
tortionnaires rendait cette chance de salut à peu près illusoire : 
ils savaient ouvrir les mâchoires les plus rebelles, et il n'échappa 
vraisemblablement que les cataleptiques. 

Quelques esprits résolument optimistes pourraient être 
tentés de croire que cette ordonnance sauvage fut destinée à 
satisfaire l'opinion publique et à sauver les Lépreux des fureurs 
populaires. Mais de nombreux exemples prouvent que, loin de 
rester lettre morte, elle fut appliquée rigoureusement, et que 
les prisons royales furent, non des refuges hospitaliers, mais 
des lieux de tourments et de mort". C'est ainsi qu'au château de 
Chinon, dans le bailliage de Tours, cent-soixante Lépreux et 
Lépreuses furent brûlés le même jour*; à Tours on brûla un 
Lépreux qui avait pris, disait-on, le titre d'abbé de Marmou- 














à Ex. à il, nat, cofl, Doat, L. MI, fol. 2; — à, VIIL, Gi. 118 

2. D'après Girard de Frachet, ce sont des Juifs qui sont brûlés à Chinon 
list. de France, &. XXI, p. 56), mais les autres chroniques parlent de Lépreut: 
Girrd de Frache! onfondu avec d'autres exécutions ou massacres, sans doute 
avc le massacre de Saintes 
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tiers. C'est que le roi suait la peur, comme tout le monde; la 
cour ne buvait plus que de l'eau de Seine, qu’on envoyait 
< querre en tonniauls' »; l'eau de source était proscrite, de 
peur des « philtres ». 

Beaucoup de seigneurs montrent la même férocité. Nous 
savons par exemple qu'à Esquerdes, dans le comté d'Artois, 
treize « ladres » furent « peinés » pendant quatre jours par 
la main du « pendeur des larrons » et de ses aides, et que cinq 
d'entre eux moururent pendant les tourments”. — Le seigneur 
de Parthenay,en Poitou, ayant pris sur ses terres un Lépreux 
« de grand renom », lui arracha tous les aveux qu'il voulut, 
entente avec les Juifs, fabrication de poudre infernale, empoi- 
sonnement de puits et de fontaines; ces aveux furent aussitôt 
transmis au roi. 

Philippe le Long s'était réservé la punition des Lépreux 
comme coupables du crime de lèse-majesté, mais il était plein 
d'indulgence pour les seigneurs qui « débarrassaient la surface 
de la terre d'une pourriture aussi infecte »; ainsi les barons 
des sénéchaussées de Toulouse et de Carcassonne ayant mas- 
sacré un grand nombre de Lépreux, le roi non seulement leur 
pardonne, mais encore les approuve d'avoir puni avec tant de 
vigueur « des crimes abominables qui demandent une répres- 
sion immédiate », et dans une lettre que nous possédons, il les 
décharge de l'amende qu'ils ont encourue, les félicite de leur 
zèle et les prie de continuer’. 

Le Continuateur de Nangis, qui compte certainement parmi 
les hommes les plus instruits de son temps, raconte avoir vu 
de ses propres yeux, en Poitou, un paquet qu'une Lépreuse 
avait jeté derrière elle en fuyant : on y avait trouvé la mixture 
diabolique, infecte et hidense qui servait à corrompre les 
eaux, et quand on l'avait jetée dans les flammes, elle avait 

















4. Coll. des Chron. Belges, Iotore et. Chronique. 
royaux furent ensuite curés, nettoyés et gardés (Ex. 
fol. 130). 

2. Les bourreux reçoivent 33 sols pour leurs opérations et 15 sols pour l'en- 
terrement des morts, 3 sols par mort ( iron d'aujourd'hui). Richard, 
Mahaut, p. 45. 
nat. œll. Doat, 1. CLVI, fol. #54: — LI, fol. 045 — 1. NT, fol, 913 — 





— Les puits 
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refusé de krâler, « ce qui prouvait bien qu'elle était faite du 
poison le plus violent ». Tous les chroniqueurs partagent les. 
mêmes préjugés : tous voient dans les Lépreux des conspirateurs 
qui veulent détruire la chrétienté; tous remercient Dieu « d'a- 
voir démasqué leur perfidie »; tous approuvent l'atrocité des 
supplices. 

La persécution ne cessa qu'en août 1394, date à laquelle le 
roi ordonna de remettre dans l'état antérieur les biens des 
Lépreux*. Quant aux Lépreux eux-mêmes, ils avaient à peu près 
disparu, dans le feu qui purifie tout, mais l'ignorance, la 
misère et la débauche devaient bientôt les remplacer par 
d'autres; la roi de Tunis et le roi de Grenade n'eurent pas 
à intervenir : ce fut la lèpre qui vengea les Lépreux. 

La destruction des Lépreux ressemble en plusieurs points à 
celle des Templiers : les uns comme les autres ont le malheur 
d'exciter la défiance populaire, parce qu'il n'y & pas plus de 
sûreté, au x1v° siècle, à faire pitié qu'à faire envie; la richesse 
des Templiers et l'infirmité des Lépreux se transforment, par 
un même phénomène, en pratiques abominables et en crimes 
monstrueux concertés avec les Infidèles et avec Satan en per- 
sonne. Les Lépreux comme les Templiers sont accusés de 
vouloir se partager les richesses et les royaumes; les Tem- 
pliers comme les Lépreux « souillent la terre de leur ordure 
et infectent la pureté des airs* le diable, qui pénètre 
partout, hante les léproseries aussi bien que le Temple. Les 
uns comme les autres sont donc broyés par la royauté liguée 
avec la foule : au lieu de protéger ces milliers d'innocents 
contre ce peuple en délire, les rois les traitent en criminels, se 
chargent d'en purger la face de la terre et donnent l'exemple 
de la cruauté, Dans les deux cas ce sont les mêmes tortures, 
les mêmes supplices et le mème résultat final, la destruction. 

Philippe le Bel et Philippe le Long sont done deux bour- 
reaux qui travaillent de main de maître, de père en fils, mais 








1. Cest-àdire « amofa regia manu ». V. Dubois, Hist. ecclés. de Pari, 1. 1, 
p. 594: — et Cartulaire de Notre-Dame de Paris, t. 1, p. 16 (dans les Documents 


inédits) 
1. V. Langlok, Le Procès des Templiers, Revue des Deux Mondes, 5 janvier 1891 
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le premier exerce le métier par rapacité, le second par entrai- 
nement. Les Templiers sont des banquiers que Philippe le 
Bel supprime pour s'approprier leurs biens immenses; les 
Lépreux n'ont pas enrichi beaucoup Philippe le Long, et il faut 
chercher l'explication de sa cruauté dans sa barbarie. 

La compassion envers les infirmes est un sentiment assez 
moderne. Philippe le Long et ses contemporains détruisaient 
les Lépreux pour détruire la lèpre, comme ils torturaient les 
possédés, pour incommoder le démon. Les Lépreux pouvaient 
dire d'eux, comme les martyrs : « Mon Dieu, pardonnez-leur, 
car ils ne savent pas ce qu'ils font ». Le moyen âge ne conmis- 


sait qu'un antiseptique, le feu du bôcher. 7" 
A —— 


Ces deux monstruosités, la « muete » des Pastoureaux et la 
destruction des Lépreux sont deux faits à date précise, qui, 
commençant et finissant sous le règne de Philippe le Long, lui 
appartiennent en propre. Mais ils ne suffisent pas à rendre 
dans toute son intensité la couleur de cette époque sinistre; il 
faut y ajouter encore quelques tableaux appartenant à ces 
longs drames qui durent autant que le moyen äge, dont la 
scène se passe surtout dans les juiveries et dans les cachots, 
et dont les principaux acteurs sont d'un côté les Juifs et les 
hérétiques, mèlés aux criminels, de l'autre les bourreaux et les 
juges, avec le roi. 

L'histoire des Juifs sous Philippe le Long montre bien que 
l «antisémitisme », au moyen âge comme aujourd'hui, est un 
fait social autant que religieux. Il avait été purement religieux 
dans le premier moyen âge, quand on haïssait sincèrement les 
Juifs pour avoir crucifié Jésus; c'est au nom de la religion 
qu'on les avait exclus des corporations et des fonctions 
publiques, et le peuple croyait vraiment faire œuvre pie en 
massacrant ces ennemis de Dieu. 

Mais cette race opiniâtre à vivre s'était rejetée sur le com- 
merce de l'argent, le prêt à intérêt, que l'Église interdisait aux 
L'auteur de l'Hiet. de la Navarre, André Favyn, qui écrit en 1613, n'est pas 
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chrétiens, et les Juifs etaient devenus des capitalistes, armés 
des moyens d'action que donne l'argent, mais aussi méprisés 
comme usuriers et détestés de leurs débiteurs grands et petits. 
« L'argent des Israélites est ce qui les tue », dit un chroni- 
queur allemand en racontant les massacres de 1348 en Alle- 
magne!; on pouvait en dire autant des Juifs de France; les 
débiteurs avaient intérêt à se transformer en bourreaux. 

Philippe le Bel les frappe comme les Templiers; pen Ini 
importe que les uns aient crucifié Jésus-Christ et que les autres 
aient combattu pour la Croix; il lui suffit qu'ils soient ses 
créanciers pour les détruire les uns comme les autres ; la seule 
différence, c'est que contre les Templiers il est réduit à une 
sorte de campagne de presse pour entrainer l'opinion”; contre 
les « circoncis » il n'a qu'à suivre la foule 

I les avait donc expulsés en masse, vraisemblablement 
pour leur vendre très cher le droit de rentrer plus tard (car le 
Juif était une manière de serf taillable à merci qu'il avait 
intérêt à conserver, pour en exprimer de l'argent à sa guise), 
et il avait confisqué leurs biens sur toute l'étendue du 
royaume’, non seulement dans le domaine royal, mais aussi 
dans touies les seigneuries partieulièr 




















s, « en vertu de son 





droit royal (jure regio) ». La foule avait applaudi ; mais le roi, 
toujours en vertu du même droit, s'était substitué aux Juifs 
pour faire rentrer dans ses coffres les sommes que ses sujets 
leur devaient. L'enthousiasme qu'avait inspiré l'ordonnance 


d'expulsion s'étail aussitôt calmé : Juifs el débiteurs s'enten- 
daient désormais comme par enchantement, malgré la difé- 
rence de leur foi, pour dissimuler au roi le plus de créances 









empêcher le ehréti 





sous Henri IV ile ont donné au 
Grand Ture 504000 écus pou palere, et il conclut comme un 
homme du xuve sièele : « L'air odoriférant du beau lys de la Franc ne peut 
donner vie el nourrir ces vipères. + (P. 382-383.) 
1. V. Zeller (Hist. d'Allemagne, les Empereurs du nv* siècle, p. 3481. 
oïs (op, et.) 
tournois (plus de 












e le lei l'ont de Paris (De Breul, le Théâtre des antiquités de Paris, p. 180: 
— Favyn, list. de Navarre, 1812, p. 3831. — Autre exemple de biens e 
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possible; en même temps le commerce se ressentait du départ 
de ses préteurs ordinaires, que les Lombards (la concurrence) 
ne suffisaient pas à remplacer, si bien que la foule, mobile, 
réclamait le retour des Juifs avec les mêmes instances qu'elle 
avait demandé leur bannissement. 

C’est pourquoi Louis X', cédant à la « commune clameur ». 
s'était décidé à rappeler les Juifs et à tolérer leur présence 
« à limitation de saint Louis et de la sainte Église de Rome, 
pour les convertir à la foi catholique par la conversation des 
chrétiens » (1315)*. Mais il leur avait demandé 22 500 livres, 
à payer en douze années® et il ne leur avait pas rendu leurs 
biens; il avait été convenu qu'ils montreraient leurs titres de 
créances, que leurs débiteurs seraient soigneusement recher- 
chés et que, des sommes recouvrées, les Juifs auraient un 
tiers, et le roi le reste, la part du lion‘. 

Philippe le Long souscrivit à cette combinaison pratique 
qui avait l'avantage de lui procurer des revenus dans le pré- 
sent sans en tarir la source pour l'avenir”. Pendant tout son 
règne ses officiers pourauivirent la recherche et le recou- 
vrement des sommes dues aux Juifs’; ils y déployèrent la 
plus grande rigueur : on voit par exemple un nommé Engel- 
bert, accusé d'avoir recélé des biens appartenant à des Juifs, 
subir la question par ordre du sénéchal de Rouergue”. 

Les commissaires réformateurs, tels que le comte de Forez 
et l'évêque de Saint-Malo, s'occupent activement de poursu 




















1. L'anonyme de Caen place à tort leur rappel sous Philippe le Long (Hit. de 
Franre, L XXI, p. 26). 

2. Bibl. nat, coll, Doat, t. VIII fol, 104-109: — ef. 1. CIVII, fol. 73. 

3. 12 54 B, n° 46, 

4. Bibl. nat,, coll. Doat, t. I, fol. 29; — cf. 3 1030, n° 6: — 11 34 D, n° 16. 
Encore les Juifs, efrayés des diMicultés ct des frais de ces recouyrements 
donnèrentils_ leur part au roi, moyennant un délai pour payer les 32500 lv 
4154 B, n° 16 

5. Bibl. nat., coll, Doat, L. VIUI, p. 100. 

6. Ex. : Acles du Parlement, n® 487, 4901, 5884. Le roi a dans chaque bailliage 
ct sénéchansaée des commissaires « sur le fait de Ia confiscation des bi 
Juifs » + « Offiriun bavilie Judeorum » (EX. : 11 54, n 
negociorun el inventariorum judeorun (3 1130, 

7. (1319) Actes du Parlement, n° 4510, 5743, Le bayle royal de Nsrbonn 
Bcuect, dut sans deute à de puissantes protections d'être traité avce imdulgi 
coupable d'avoir, avec l'aide de sa femme liérengére ct ele sa sers 
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ces recéleurs des biens des Juifs'. Les instructions de Louis X 
sont même dépassées : l'administration ne se contente pas de 
recouvrer les créances « claires et liquides », elle recherche 
toutes les dettes secrètes qui ont pu être contractées envers 
les Juifs; c'est seulement en 1321 que Philippe le Long, à la 
prière des consuls de Narbonne, ordonne de cesser les pour- 
suiles de ce genre, c'est-à-dire de renoncer au recouvrement 
des dettes non établies?. - 

Moyennant celte énorme rançon (22 500 livres et l'abandon 
au roi des deux tiers de leurs créances), les Juifs obtiennent 
de vivre dans le royaume de France avec certaines garan 
pour leur vie et pour leurs biens”. 

Sans doute leur situation y est précaire : ils ne peuvent 
avoir ni nourrice, ni servante, ni serviteurs chrétien: 




















ils ne 
laveront en aucune eau, rivière ou autre, dont usent les 
chrétiens; ils ne toucheront aucune chose à manger ou à 
vendre, qu'ils ne l'achètent ; ils ne loueront pas leurs maisons 
à des chrétiens et n'y recevront aucune femme chrétienne ; ils 
ne bailleront usure; ils ne mangeront chair en carême, ni le 
vendredi; ils ne discuteront jamais avec les chrétiens, si ce 
n'est avec les Juifs convertis et avec les théologiens (permis- 
sion peu engageante); ils n'entreront ni dans les maisons, ni 
dans les églises, ni dans les cimetières des chrétiens‘. 

Ils vivent parqués, marqués, rançonnés, humiliés; ils ne 
sont que tolérés, comme les femmes de mauvaise vie; ils 
savent qu'à toute heure ils peuvent être chassés encore; ils 
paient des tailles et des droits arbitraires’, dont ils obtiennent 











les biens d'un Juif (909 forins d'or à l'agneau, des florins d'or de Florence, etc.|, 

il fut privé pour toujours de son office, el se racheta lui et sos complices du jupe. 

lattendaient, moyennant une amende de 300 livres de 

pelits tourndis (5 juin 1318); Saige, les Juife du Languedoc, pièces justificatives. 

332. 

P 4 Nbid. p 394 3 Cf. BibL ma. coll, Drat,L 1, ol, 30, — et. LI, (ol. 
2. Paris, 9 mars 4321, n. 6. 
3. Ordonn,, £. 1, p. 546. 

4: 3 427, à 49; — Brussel, Nouvel cramen de l'usage général des fie 

, p. 821. À plus forte raison ne peuvent-ils recevoir en gage ni ernemenix 

, ni fer de charrue, ni blé (Bibl. 

















t. 
d'église, ni vêtements ensanglantés où mouille 
nat., ms. fr. 2833, fol. 189). 

+ Tailli el ezactionéhus. » V. Bibl. de Roucn, ms 3400, fel. 
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quelquefois de se racheter moyennant finance, nouvelle source 
de revenus pour le trésor". Ils sont hors la loi. Beaucoup 
sont détruits en 1320 par les bandes dés Pastoureaux, en 
1321 par la foule soulevée contre les Lépreux; un rien suffit 
pour provoquer la rage populaire : leurs maisons sont pillées 
et brülées, les Talmuds détruits, les hommes égorgés, les 
femmes violées, les enfants baptisés?. 

Si nous en croyons les chroniqueurs’, quarante Juifs réfu- 
giés dans une tour à Vitry décident de s'entre-tuer pour ne pas 
tomber vivants au pouvoir de la foule : quand il n'en resta 
plus que deur, un vieux et un jeune, le jeune tua le vieux, 
puis, se voyant seul, il s'appropria l'argent des morts, « arec 
la rapacité de sa race », et essaya de s'enfuir à l'aide d'une 
corde, mais, la corde étant trop courte, il tomba, ct, alourdi 
par l'argent qu'il portait, il se cassa la jambe (pumtion du 
ciel); arrêté, il reconnut son crime, on ne nous dit pas dans 
quelles tortures, et fut mis à mort. Ce récit” n'est peut-être 
qu'une fable, destinée à l'édification du lecteur, mais si les 
détails en sont des plus suspects, il n’est pas douteux que les 
Juifs n'aient été massacrés en masse. 

En dépit des ordonnances, ils n'ont à compter sur aucune 
protection efficace®. Dès que la multitude se déchaîne, les 
officiers du roi refusent de se compromettre pour eux et sont 
complices des pires excès’; par exemple s'ils permettent à 
quelques fuyards de se réfugier dans un château ou dans une 
tour, ils les y laissent le plus souvent sans défense; les auto- 











Ex. : Un Juif du roi se rachète moyennant 100 Hivres de revenu {10 000 francs 
ujourd'hui environ). 13 34, n° ? 

2. V. lls-Cohen, l'allée des pleurs, trad. Julien & 

3. Hist, de France, Girard de Frachet, 1, XXI, p° nuateur de Nan- 
gi édit. Géraud, LIL, pe 6, — <f. Chrun. de Saint-Denis, Hist. de Fraures 
LXX, p. 103. 
4. D'autres disent à l'aide de « lineuts 
52 1 £e retrouve dans beaneoup de compilé 
Vilist. des comtes de Ponthieu, 16%: (Paris), p. 2X1 

6. Le roi dispeme même les 
leurs dettes (Mb. de Rouen, nn 

+. A suffit qu'un Juif soil accusé par un mesel, où qu'il ÿ ait « véhémente pré 
somption contre li », pour qu'il soit arrêté et + mis à fourment »; s'il est con- 
damné à mort ou à la prison, les officiers du roi, selon l'ordonnance royale du 
26 juillet 1921, doivent le forcer, + par toutes les vnics ct manières », À révéler 
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rités attendent pour paraître qu'il n'y ait plus que des dé- 
combres et des cadavres, et elles n'interviennent que pour 
saisir au nom du roi ce qui peut rester de leurs biens. Elles vont 
même parfois jusqu'à prendre l'initiative des persécutions, 
pour se rendre populaires : c'est ainsi que le bailli de Tours 
fait torturer quatre Juifs et en fait pendre deux, malgré leur 
innocence, parce que la foule raconte qu'ils ont crucifié un 
en et appelé Jésus-Christ fils de cou: 





enfant cbr sanc' ou 
pis encore. 

Le roi, qui craint aussi l'opinion populaire, se contente le 
plus souvent, dans les cas de ce genre, « d'ordonner des 
enquêtes » que ne suit aucun acte; les fanatiques ou les 
criminels qui ont exposé les Juifs « à la furie des Pastoureaux » 
sont le plus souvent absous’; s'ils sont punis, c'est qu'ils ont 
« violé le droit du roi ». Il ordonne par exemple des pour- 
suites contre les gens qui ont pénétré de force dans la syna- 
gogue de Château-Thierry, brisé le tabernacle et enlevé les 
rouleaux de la loi’; il fait arrêter d'ingénieux escrocs qui, se 
donnant pour des agents du roi, font métier d'intimider les 
Juifs, de « perquisitionner » chez eux, et de les dépouiller au 
nom de la loi; enfin 
officiers certa 
leurs calomnies, et qu'il déclare prendre sous sa protestion*. 

Au milieu de leur misère, c'est quelque chose pour ces 
parias, que le roi respecte habituellement leur vie“. Aussitôt 
rentrés dans le royaume, ils ont repris leur commerce d'ar- 
gent; ils s'obstinent à se relever de leur ruine, et quelques 
uus déjà y tains pays où ils se sentent en 








signale quelquefois à l'avance à ses 





ins Juifs que leurs ennemis veulent perdre par 














où sont cachés sex hiens, et quelles sommes lui sont ducs, pour que le ro 
noit jus « défraudé ». Bibl, de Rouen, ms. 410 (coll. Leber), fol. 145 (copie du 
ol. A du divre journal des Ménvriaur) 
Actes du Parlement, n° 442 ms 00, fol. A6; — autres 
en bide n° SG, 6673 — Mb, nat, co. Dont, L NAN, ol. 21, 
3. Ex. 5 Mi, nat. ms. fr, 2059 fol. ML 
Arts du Parlement, 
4: Actes du Parlement, 
Ex à ibid. nr IR, 5 
&. Quelqueeuns obtiennent le privilège de ne pouvoir étre arrêtés arbitraire 
ment (ne arrestari peruittatur….). es. : 13 58, n° 1AA;— de n'être pas considérés 
comme imainmortables (Brussel, Op. Gil. pe BEL, 
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nombre ils en viennent mème à s'enhardir : ainsi à Troyes 
achètent d'importants privilèges; ils cessent de porter leur 
marque', destinée à les distinguer des chrétiens comme les 
Lépreux ; ils sortent de leur quartier de « la Broce aux Juifs » ; 
ils se mêlent à des réunions de chrétiens et pénètrent, dit-on, 
jusque dans les églises : « plusieurs fois les fidèles et les 
prêtres mêmes, en les ÿ voyant entrer, les avaient pris à leur 
faste el à leur riche cortège pour de puissants personnages, et 
s'étaient levés par respect à leur approche ». Ces Juifs impru- 
dents eurent le bonheur de n’être pas massacrés, mais le 
peuple de Troyes les aceusa de pousser dans leurs synagogues 
des cris et des hurlements qui troublaient le service divin 
dans les églises. Philippe le Long, « instruit de ces scandales », 
ordonna au bailli de Troyes de ne tenir aucun compte de leurs 
privilèges, de les contraindre à reprendre leur marque distinc- 
tive, et « de les châtier si rudement pour leurs excès passés 
qu'ils perdissent l'envie d'en commettre de semblables à 
l'avenir’. 

Telle est la protection de Philippe le Long 
de fer qui rudoie autant qu'elle protège, mais les Juifs la pré- 
férent encore aux griffes de la foule. 








Is 








est une main 


Si Philippe le Long a ménagé quelque peu la « juiverie », il 
a été impitoyable pour les hérétiques. Son règne coï 
un redoublement de rigueur dont le pape Jean XXII donne le 
signal à son arènement. 

La liste est longue des sentences prononcées par les inqui- 
siteurs, de 1316 à 1322, contre les hérétiques du Midi, appar- 
tenant surtout à la classe ouvrière ou à celle des médecins, 





cide avec 








4. Ce « signet » devait être large d'un blanc lournois d'argent, et d'autre couleur 






que la robe. Ordonn.. 1, p. ii. — Amende de 10 livres roi “tre un 
Juif qui n'a pas porté son « signal » à la campagne, en allant d'une ville à l'atre 
(Bibl. nal., rod. Dont, L Il, fol. 39, et L. VUIL, fol. 105) 

3. 36 février 1 bL. de l'École des Chartes, 1RR-IREM, p, H18. — Autre 






les Juifs € 









# sont expulsés en 1821 08 clericum 
majoris ceclrsie interfectum », Gallia Christian, LU, p. ï 

usuriers juifs, ont aussi maille à partir avec les habitants de Bruges, qui leur 
doivent de largest: Philippe le Long les soutient, à l'exemple de Philippe le 


Bel, parce que les Brugeuis sont <es cnnemis. 
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Albigeois, Patarins, Béguins et Déguines, Béguards ou Bigots 
Cathares, Bougres, Manichéens, Apostoliques, Faux-Apôtres, 
Vaudois, Fratricelles, Spirituels, Frères de la pauvre vie, 
Pauvres de Lyon, Pauvres du Christ ou du Tiers ordre‘ 

Les crimes dont on les accuse sont, entre autres, comme au 
temps de Boniface VIII, de croire à l'existence de deux Dieux 
et de deux Églises’ (l'une charnelle, l'autre spirituelle), de 
railler le baptême, de nier la présence réelle, de mépriser la 
croix, de déclarer que lo monde est éternel”, de se donner 
comme les seuls observateurs de l'Évangile et comme les suc- 
cesseurs des apôtres, d'insulter l'Église romaine‘, accusations 
redoutables auxquelles on ajoute souvent, pour les perdre sans 
rémission, des soupçons de sorcellerie, sacrifices aux démons 
baptême d'images de cire, envoûtements, correspondances avec 
Satan, par billets ou autrement, toute la kyrielle des sortilèges". 

Les hérétiques avérés ne sont pas seuls poursuivis. Malheur 
aux Juifs « rejudaïsés », qui « sont retournés à leur vomisse- 
ment, comme le chien de l'Écriture‘ », où mème aux convertis 
qui n'ont pas un protecteur puissant : ils sont environnés 
d'ennemis qui les guettent, et s'ils ne peuvent plus être persé- 
eutés comme Juifs, ils risquent d’être brülés comme apostats’. 
Malheur aux chrétiens bien pensants qui lisent des livres 


























1%. Cabinet hiotorique, LIX (IR, p. 101 Nous possédons Ia formule du 
serment que devaient préter Loux ceux qui étaient reçus habitants de N:rbonne ; 
ils doivent resoncer à toute hérésie et vaudoisie et jurer qu'ils n'ont pas tné de 
frères précheurs, ni brdlé de leurs livres, ele. (Bibl. mat., roll. Doat. L LU fol. 45). 

3. L'ane claruelle, elle du l'ape, autre spirituelle, ls leur, Leur eroyince aux 
deux Dieux principes, l'un des choses visibles, l'autre des choses invisibles, 
se rapproche de celle des Patarins du xur siècle (coll. Doat; — 1. IV, DL. 145: 
LE ANMIN, ol, 5, L AXNNI, ol, 9) 
à la métempsycose (ibid. 1. XXXIV, fol, 13), de croire que 
Lucifer peut nonter au ciel pour tenter les bienheureux en leur promettant des 
«+ saffranées + et que plusieurs le suivront, Bibl. nal., roll. Host, &. IV, 
— de croire que Jésus-Christ vivait encore quand il fut percé de la lance 
L XXX, fol. 241. 
. Ya Prctiea (Bibl. nat. coll. Dot, L NXIX et XXX: — Cabinet hétorique. 
LIN, pe 1615 Douais, Practira ingnisitionte.…. 1RR6; — et la bulle de Jean XXI 
renfermant la profession de foi que l'Église exige de œux qui se convertissent 
{Cabinet historique, &. NH, p. 270. 
5. Bibl. nat, col. Doat, LU, Pol. 8; — L IV, OL 2445 — LV, fol 1 
Le XXXIV, fol. 181. 

G. Ibid, XX, fol. 279 e 


72 V. a bulle contre les Juifs convertis, 3 Bb, n° INT. Les inquisiteurs doivent 
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défendus, entendent prêcher des hérétiques, mangent de leur 
pain bénit, les saluent « comme s'ils étaient d'honnèles gens », 
leur font l’anmône, on seulement les rencontrent sur leur 
chemin*. Malheur aux moines qui par pitié ensevelissent un 
excommunié dans leur cimetière, et surtout aux prêtres, aux 
docteurs en théologie « qui ne pensent pas bien de la foi" » : 
ce sont « des renards enragës qui veulent mordre l'Église » ; 
il faut détruire ces « pestes » par tous les moyens”. 

Plus que jamais la procédure est aveugle et barbare : la 
torture est prodiguée, sur le plus léger soupçon, sur la dénon- 
:, et les mortels aveux qu'elle arrache ne 





ciation la plus vil 
peuvent être rétractés*; les accusés oubliés dans les prisons 
attendent souvent pendant des années l'heure de leur juge- 
ment et même de leur-interrogatoire; cette détention préven- 
tive est à elle seule un long supplice : les cachots obscurs, 
avee leurs misères innommables, sont d'excellents instruments 
de torture lente dont les inquisiteurs attendent beaucoup pour 
le triomphe de la vérité « ut veritas eruatur »; «on a vu, dit 
un d'eux, l'emprisonnement amener des aveux après trente et 
quarante années d'entêtement” ». 

Quant à la pénalité, elle est la même depuis le milieu du 
x siècle* : elle comprend les peines canoniques, c'est-à- 




















seat supprimé (il 
sis plus s'opposer à 

{tombes aux 
Le AXAIY, fol, 1 





Les apustats jusque duns les églises + le droit d'a 
consuls AID sont forcés de jurer « de ne 
complir la pénitenee qui leur sera con 
s, chapelles, constructions, pélerinages), coll. Doal 
3. + Aou bene de fide seulentium. + 
3. « Ad Aujusmodi peslis erterminationem.…, non obstantibus privilrgis et 
… procedas. » (bulle de Jean XXI. Bibl, nat., col. Dout, LVL, 
fol. 0; — Baluze, Mixrellanea, &. 11, p. 245.) Un des plus connus, parce que les 
urs parlent de Jui, est le maitre en divinité, Jean de + Poil, +, qu 
À frères prêcheurs ef minenre, ef exinr la confee 
sion aux prêtres de la paroisse : « Son erreur, semée en l'Université de Paris, 
troubla fort l'Égl mais il est forcé de confesser sun erreur publiquetent 
ea chaire, à Paris + combien qu'il luy en despleut fort +; à ce prix il échippe 
wur et au bûcher (Chron. anonyme, Hist. de Fraure, LAN, pe 2 et 
Chron. belges, bre et Chron., À 1, p. 83%; — Bibl. mat., ms. fr. 1410, fol. KA 
(Ghron.) toute sa doctrine ÿ est longuement expusce). 

4. + Eum sua canfesrio ligat » (coll. Doat, 1. XKNNIL, fol. 83, 96); la rétractation 
est punie comme an parjure (hrâlures au fer chaud) (ibid., p. 204). 
. nat, col. Doat, t, NXX, fol. 300; — 1. XXXVIL, fol. K3, ete. 

&. . Molinicr, lnguisition dant le midi de la Franc 
littéraire de la France, LIN, p. #3 et 1, 
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l'excommunication et l'interdit, — les peines mineures au 
nombre de deux, les amendes et les œuvres pies; — les peines 
publiques et infamantes, au nombre de trois. le pèlerinage". 
la flagellation, la marque (croix doubles, ronds jaunes, langues 
rouges à porter sur les vêtements après exposition publique); 
— enfin les peines majeures, qui sont la prison au pain de 
douleur et à l'eau d'angoisses, le bûcher, et après la mort la 
confiscation des biens, sans compter l'enfouissement dans le 
cimetière « des chiens et des Juifs ». 

C'est vers 132 que le célèbre dominicain Bernard Gui', 
dont on sait la compétence en matière de persécution, a écrit 
ce chef-d'œuvre de fanatisme qui s'appelle la Practica, espèce 
‘le manuel à l'usage des inquisiteurs, avec des modèles variés 
d'interrogatoires et de sentences; les cas où il convient d'em- 
ployer la diète, le cachot, les chaines, le caveau, la torture à 
différents degrés appropriés au genre des crimes, à l'âge et au 
sexe; il juge les tourments salutaires, s'ils sont appliqués avec 
méthode, mais il a une prédilection marquée pour l'emprison- 
nement indéfini qui use tous les courages et produit son effet 
lentement, mais sûrement (per annos plurimos, ut vexatio det 
intellectum)s. 

Cette « practica » est le fruit d’une longue expérience per- 
somnelle; elle est le « vade-mecum » du parfait inquisiteur, 
comme les Souvenirs du général de Brack sont l'aide-mémoire 
de l'officier de cavalerie; c'est, comme on dit aujourd'hui, un 
livre vécu; beaucoup des formules qu'il renferme sont en 
té des actes authentiques qui n'ont subi aucune modifica- 
tion*. Chef de l'inquisition dans le midi de la France comme 

















4. À Saintl'ierre de Rome, À Saint-Jacques en Galice, à Saint-Thomar de Can- 
Lorbérg, au Fuy, à Rocamadour, à Paris, à Chartres, à Saint-Denis, à Saint-Gilles 
en Provence. à Saint-Léonard, à Boulogne-sur-Mer, clc., ete. (Bibl. rat, coll. 
Doat. t, XXVI, fol. 1). 

2..« Peu dhomunes, dit M. Marvaud (Hist. de la vicomté de Limoges, 1873, 1. 
P. 374), eurent à cette époque les vertus et les talents de ce prélat: le catho) 
cisme s'illuminait alers des gloires les plus pures. » On voit que de 204 jours 
mème Beruard Gui a ses admirateurs. — Sur la puissance croissante des frères 
précheurs, cell. Doat, t. KVIII, fol. 393 et 337. 
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inquisiteur de Toulouse, de 1317 à 1323, Bernard Gui a brûlé 
630 hérétiques, et en a torturé des milliers. Les documents 
précis ne nous manquent pas, citations. interrogatoires. dépo- 
sitions, moritoires, sentences, procès-verbaux de torture, 
comptes de geôliers, frais d'exécutions, qu'on pourrait impri- 
mer à la suite de la Practice comme pièces justificatives. 

En voici quelques exemples choisis entre mille’. Un habi- 
tant de Cordes*, Guillaume Salavert, jeté en prison en 1306, 
n'obtient son jugement qu'en 1319, après treize ans d'attente; 
la procédure, qui est une suite d'angoisses, ne dure pas moins 
de six mois, au bout desquels il est mis en liberté « par misé- 
ricorde », mais à la condition de porter des croix doubles et 
de faire un certain nombre de pèlerinages’. 

Un professeur de droit romain à Carcassonne, Guillaume 
Garrie, emprisonné déjà pendant plusieurs années sous Boni- 
face VIII, est de nouveau emmuré par Jean XXII; absous après 
une longue détention en 1321, il est contraint néanmoins de 
fournir à ses frais un soldat pour la prochaine expédition en 
Terre Sainte, et de quitter la France avant trente jours*. Ces 
faits peuvent être cités comme des exemples de clémence en 
comparaison des autres. 

IL suffira d'en mentionner quelques-uns. Onze hérétiques 
albigeois, dont nous avons les noms et les professions, sont 
condamnés à la prison perpétuelle dans une basse fosse, avec 
fers aux pieds, et exposés préalablement trois dimanches de 
suite sur « l'échelle », avec des images de démons placées sur 
des poteaux rouges". — Un prêtre nommé Philibert, du dio- 
cèse d'Auch, accusé de « vaudoisie », est arrété, tortu 
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dégradé, rasé et emmuré pour la vie (1321)', — (L'Inquisition 
frappe jusqu'aux évêques, comme le montrent les exemples 
de l'évêque de Cahors, Hugues Géraud, et de l'évêque de 
Troyes, Guichard.) 

Un autodafé grandiose, où figurent de nombreux condamnés, 
est célébré à Toulouse le 30 septembre 1319 dans l'église 
Saint-Étienne*. Nous connaissons jusqu'au prix des exécutions : 
un bûcher pour quatre personnes revient à 4 livres 14 sols, 
savoir 55 sols de gros bois, 2 sols de fagols, le reste pour 
les poteaux, la paille et les cordes; le bourreau (carnasserius) 
reçoit 20 sols par personne pour son salaire’; à ce taux il 
s'enrichirait rapidement, s'il n'avait autant de confrères”. 

De tant de victimes laïques ou ecclésiastiques la plus célèbre 
est le moine franciscain Bernard Délicieux, dont M. Hauréau 
a fait connaître la touchante histoire‘. C'est un long drame, 
qui nous peint en couleurs exactes l'état de la France méri- 
dionale au commencement du xiv siècle. Pris de pitié pour 
les « emmurés », il va trouver Philippe le Bel et la reine 
(en 1301), et leur dépeint avec tant d'émotion les cruaut 
des persécuteurs, qu'il leur arrache la révocation de Foulques 
de Saint-Georges, le plus fougueux des inquisiteurs. La per- 
sécution ayant repris en 1303, Bernard Délicieux essaie d'inti- 
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mider l'inquisition par des manifestations plutôt que par des 
émeutes : il rassemble le peuple à Carcassonne, à Albi, à 
Castres, à Cordes, à Limoux, mais il ne peut décider les Albi- 
geois à un soulèvement général; les insurgés ou les manifes- 
tants sont partout réduits ou châtiés ; quinze sont pendus à 
Carcassonne, quarante à Limoux; les prisons se remplissent 
encore. Emprisonné durant deux années (1303-1307), puis 
relâché grâce à la modération de Clément V, il entreprend 
aussitôt avec un zèle infatigable de prouver l'innocence de ces 
dernières victimes!, d'obtenir la liberté de ceux qui vivent 
encore, de faire au moins transporter dans des prisons claires 
ceux qui languissent dans les caveaux. 11 va supplier le roi 
à Chartres et le Pape à Avignon, mais ni l'un ni l'autre ne 
consentent à l'écouter, ses amis ont disparu ou se cachent, il 
cède luimêmeau découragement, et, dévorant son impuissance, 








il redevient un moine obseur. 
IL reparaît en 1318, agité d'une nouvelle fièvre de pitié et 
de révolte. L'ordre de Saint-François était divisé depuis 
1315 en deux partis, les rigides et les relâchés. Bernard se 
jette dans la mêlée à la lète des rigides : accompagné de 
soixante-quatre moines de Béziers et de Narbonne”, il se rend 
à Avignon pour éclairer l'esprit du Pape et obtient une 
audience; les deux groupes franciseains sont en présence : 
Bernard s'avance et commence un discours imbu dès les pre- 
mières phrases des idées de Joachim sur la propriété person- 
nelle; aussitôt Jean XXII l'interrompt, lui défend de parler et 
commande qu'on l'arrète (23 mai 1318); l'évêque de Troyes" 
et l'abbé de Saint-Sernin reçoivent l'ordre de l'interroger. 
Alors commence un procès terrible : les articles sur lesquels 

















Bernard doit répondre sont au nombre de soixante, et les 
estions qu'on lui pose sont innombrables: les crimes qu'on 
mpute sont ceux qui semblaient pardonnés depuis dix ans, 
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sa lutte ouverte contre l'Inquisition et « sa conspiration contre 
le roi de France ». À ces deux griefs, dont le premier étai 
fondé, on en ajoute un troisième des plus inattendus : c'est 
Bernard, dit-on, qui, à l'aide du diable, a fait empoisonner le 
pape Benoit XI : « il a envoyé à la cour romgine un messager, 
et par ce messager un petit coffret entouré de linges fermé 
avee une serrure dont il a par devers lui conservé la clé, et 
dans ledit coffret, il a fait parvenir à la cour romaine des 
préparations, des potions, des poudres, et une lettre écrite de 
sa propre main, au moyen desquelles choses ledit frère Ber- 
rd a fait abréger la vie dudit scigneur Benoît ». Et voilà 
pourquoi le pape est mort! — « Item ledit frère Bernard a 
prédit devant plusieurs personnes d'Albi le jour mème où 
devait mourir le Pape Benoît. » — 1l avait appris ce qu'il 
disait « dans un livre où étaient beaucoup de caractères et 
beaucoup de roues entourées de diverses écritures 5. — 
« tem il avait envoyé les préparations ei-dessus dites à maître 
Armauld de Villeneuve et à quelques autres pour abréger la 
vie dudit seigneur Benoît, ete... » (Arnaud de Villeneuve 
était le médecin du Pape, et l'on affectait de croire que pour 
lui ôter la vie il avait eu besoin de la complicité de Bernard!) 
L'aceusé ne daigna pas répondre à de pareilles accusations ; 
nmédiatement excommunié, il se plaignit seulement d'être 
traduit devant des commissaires qui n'étaient pas inst des 
faits, et se renferma dans le silence. Mais les témoins parlèrent, 
tous témoins à charge, parmi lesquels Bernard put voir avec 
amertume plusieurs de ses anciens amis', accusateurs d'autant 
plus acharnés qu'ils cherchaient par leur zèle à faire oublier 
leur conduite passée. Tous les crimes de Bernard se trou- 
vérent donc dûment établis, même l'empoisonnement : il 
avait eu en sa possession un pelit livre secret, contenant des 
listes de démons avec la manière de les invoquer « pour 
détruire les maisons, couler les navires, tromper les puissants, 
séduire les femmes, erever les yeux, briser les membres, 
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semer la mort », et sur les marges de ce livre Bernard avait 
fait des marques! On l'avait vu remettre à son serviteur 
Étienne un coffret de cuir, enveloppé de toile cirée et destiné 
« à maitre Arnauld de Villeneuve, au delà des monts, en cour 
de Rome ». Comment douter avec de telles preuves! 

La justice apostolique était lente : l'enquête n'ayant pas 
duré moins de douze mois, le procès ne commença que le 
3 septembre 1319, à Castelnaudary, devant l'archevêque de 
Toulouse, Jean Raymond de Comminges', ses deux suffragants 
les évêques de Pamiers et de Saint-Papoul, l'inquisiteur Jean 











de Beaune, deux commissaires du roi (les deux réformateurs 
du Languedoc), les sénéchaux de Toulouse et de Carcassonne, 
et quelques autres ecclésiastiques et seigneurs, chacun rem- 
plissant son rôle. 

Après avoir pris connaissance des pièces du procès, le tri- 
bunal se transporta à Carcassone (12 septembre 1319), pour 
entendre les nombreux témoins cités à la requête des inqui 
teurs et procéder à un laborieux interrogatoire. Il en fut à 
Carcassonne comme à Avignon ; les anciens amis de Bernard* 
furent les plus empressés à le perdre. Sur le premier chef 
d'accusation, Bernard, non sans fierté, reconnut « avoir com- 
battu de toutes ses forces les persécuteurs du peuple d'Albi », 
et déclara hautement qu'il regrettait de n'avoir pas rénssi à les 
perdre dans l'esprit du Pape et du roi. — Sur le deuxième 
chef, c'est-àdire sur la trahison concertée contre le roi de 
France « avec les fils du roi de Majorque », il reconnut qu'il 
s'était rendu auprès de ce roi, mais seulement pour l'inté- 
resser à la cause des malheureux, et non pour trahir le roi de 
France. 

Les juges, après l'avoir sommé plusieurs fois « de dire la 
té qu'il cachait », le firent mettre à la question’, le 
3 octobre, en présence de deux notaires chargés de recueillir 
ses paroles et ses cris (vocibus et clamoribus), mais Bernard 
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ne dit rien, et les bourreaux, qui avaient défense de le tuer et 
de l'estropier, durent suspendre leurs opérations". 

Sur le troisième chef d'accusation (l'empoisonnement ds 
Benoît XI et la sorcellerie, libellus negromanticus), Bernard 
s'indigna qu'on pût le soupçonner de pareilles infamies et 
brava toutes les menaces. Ramené aux tourmenteurs le 20 no- 
vembre, au matin, il les lassa pour la seconde fois”. 

Bien que les trois chefs d'accusation fussent épuisés, on 
lui posa encore quelques questions embarrassantes sur cer- 
tains points de foi, dans l'espoir de le convaincre d'hérésie : 
on lui demanda par exemple ce qu'il pensait de Joachim", 
quel moment il croyait que le Christ fût mort sur la crois, 
avant ou après le coup de lance, ete. ; Bernard fut assez 
heureux pour résister à cette redoutable épreuve E8 no- 
vembre)*. On l'invita encore une fois, pour le salut de son 
äme menacée, à reconnaitre pleinement tous ses « 
Temard répondit qu'il n'avait rien de nouveau à dire, ni de 
complices à dénoncer; quant à la pénitence qu'on lui impose- 
rait, il s'y soumettait humblement; il demandait seulement 
à être relevé de l'excommunication, « peine qui lui parais- 
it plus insupportable que toute autre, parce qu'il n'était pas 
hérétique’ ». 

Le terrible interrogatoire était terminé (28 nov. 1319) 
La sentence fut rendue le 8 décembre : des trois chefs d'accu- 
sation, les deux premiers furent considérés comme prouvés, 
le troisième fut écarté en partie, c'est-à-dire que les juges 
renoncèrent à convaincre Bernard d'empoisonnement, n 
ils s'obstinèrent à voir en lui un sorcier. En conséquenc: 
Bernard Délicieux, « fauteur d'hérésie, traître au roi et 
nécromancien », fut condamné à être dégradé, puis à être 
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enfermé à perpétuité dans un cachot pour faire pénitence, au 
pain de douleur et à l'eau d'angoisses, sous des chaînes de fer. 

L'humiliante et longue cérémonie de la dégradation eut lieu 
aussitôt sur la place du marché de Carcassonne, le samedi 
8 décembre 1319, en présence de trois évêques et d'un grand 
nombre d'abbès, de seigneurs, d'avocats et de légistes, puis 
le condamné fut conduit « à la prison située entre la cité et 
le fleuve de l'Aude », sans doute celle qui subsiste aujour- 
d'hui encore, sous le nom de « Tour de l'Inquisition! », et 
soumis aux longues angoisses de l'emmurement*, auquel il 
avait essayé d'arracher tant de victimes. Les inquisiteurs, par 
pitié pour son âge, lui avaient laissé ses habits de religieux et 
avaient recommandé à son gardien d'avoir quelques ménage- 
ments pour sa faiblesse, mais trois moi 














après, le Pape donna 
l'ordre d'enlever au condamné les habits qu'il était indigne de 
porter, et d'exécuter la sentence dans toute sa rigueur (février 
1320, n. s.). D'ailleurs le supplice du prisonnier finit bientôt 
avec sa vie, au mois de mars 1320 (n. s.)*. 

Bernard Délicieux ne fut pas la seule victime de la querelle 
de 1318 entre relächés et rigides. Quatre de ses compagnons 
avaient été arrêtés en mème temps que lui à Avignon et con- 
duits à Marseille devant l'évêque de la ville (Raimond Robaud) 
et l'inquisiteur Michel, qui était lui-même des Frères mineurs 
ou Franciscains*. Les hérésies dont on les accusait se renfer- 
maient en deux propositions principales : ils avaient prétendu 
que le Pape re pouvait les contraindre à quitter leurs habits 
courts différents de ceux des autres religieux de l'ordre de 





















Saint-François, — ni permettre à leur ordre de faire ample 
provision de blé et de vin dans leurs greniers et celliers, en 
dépit de leur règle. Sommés d'abjurer ces deux propositions 
coupables, ik s'y refusèrent; convaincus en conséquence 
d'avoir propagé la doctrine criminelle des Spirituels et des 
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faits sur la pauvreté absolue, ‘ils furent livrés au bras 
séculier et bràlés sur le bâcher, le 7 mai 1319". 

Ce terrible exemple ne dompta pas les Higides, ou Béquins, 
ou frères de la pénilence du tiers ordre de Saint-François. 
Les uns s'enfuirent « vers les Infidèles* », laissant par écrit, 
dans leur langage mystique, qu'ils quittaient non pas l'ordre, 
mais les murailles, non pas l'habit, mais le drap, non pas 
l'Église, mais la synagogue aveugle, non pas le pasteur, mais 
le dévoreur ; enfin, ajoutaient-ils’, de même qu'après la mort 
de l'Antéehrist les fidèles extermineront leurs persécuteu 
de mème après la mort du pape Jean XXI, ils reviendront. 
eux, de l'exil, et triompheront de leurs ennemis”. 

Mais les plus courageux sont résolus à continuer la lutte, 
malgré les supplices: quelques-uns d'entre eux ont réuni en 
secret lesos brûlés et les cendres de leurs quatre frères; ils 
en ont fait des reliques que de nombreux croyants, hommes 
et femmes, viennent baiser pieusement dans leurs monastères, 
comme des reliques de martyrs. La persécution n'a fait jus- 
qu'alors qu'exaspérer l'hé Île; les Réguins rebelles 
le Pape et l'Inquisition; leur audace est 
point, disent-ils, de salut hors de leur 
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secte; ni le Pape ni les conciles mêmes ne peuvent casser la 


le de saint François; Jean XXIL est un hérétique, puisqu'il 
violé cette règle, lui dont le devoir est de défendre la pere 
fection évangélique : il ne faut plus lui obéir en rien; les prélats 
faits par «e faux Pape n'ont aucune puissance ecclésiastique; 
tous ceux qui sont d'accord avec lui, prélats, prêtres ou moines, 
tous les frères mineurs qui ont accepté le relâchement de leur 
iques et retranchés de l'Église 
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de Dieu. Ceux au contraire qui ont été brûlés à Marseille pour 
avoir voulu conserver la pauvreté, la pureté et la vérité de 
l'ordre de Saint-François, ceux-là ont été condamnés injuste- 
ment; ee sont de glorieux martyrs aussi méritants devant 
Dieu que saint Laurent et saint Vincent; il sera institué une 
fête en leur honneur, et l'Église de Dieu les reconnaitra 
comme des saints ; en eux Je Christ a été crucifié spirituelle 
ment à quatre bras de eroix; les inquisiteurs qui les ont 
envoyés au feu sont des hérétiques comme le Pape; l'Eglise 
romaine est une Babylone corrompue ivre du sang des martyrs, 





la « paillarde de l'Apocalypse », « une courtisane qu'il faut 
détruire, comme a été détruite autrefois la synagogue des 
Juifs!, » ° 

De pareilles doctrines devaient allumer bien des bûchers. 
A Avignon, huit maîtres en théologie, chargés de les examiner, 
n'eurent pas de peine à y trouver « des articles d'hérésie, des 
crreurs détestables, des témérités de prédiction ». L'Inquisi- 
tion sévit aussitôt avec rigueur : quelques Béguins épouvantés 
se séparèrent de leurs frères, dans une soumission frémi 
sante®, mais la plupart déclarèrent « aimer mieux mourir que 
de se rétracter », et se glorifièrent d'être « les défenseurs 
la vérité évangélique, de la pauvreté et de la vie de Jésus- 
Christ® ». Sommés de dénoncer ceux qui partageaient leurs 
croyances, ils répondirent que ce serait agir contre la charité 
chrétienne; ils se renfermèrent dans le silence, et ce furent 
encore les tortionnaires qui ouvrirent leurs mâchoires rebelles. 

Ainsi le temps n'est plus où le grand saint Bernard réprou- 
vait le bûcher et tentait de ramener les hérétiques par la 
persuasion. 11 semble que la Papauté, se sentant moins forle, 
craigne de s’aflaiblir encore par la elémence!; dès le x siècle 
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1. Bibl, nat, coll. Dont, LIN, fol, #46; — L NAXIV, fol, 143 
fol. 1 

2. Par exemple à Méviers, à Lodève, à Lunel, à Pamiers (1319-1821) 

3. « Sunt qué dhatinaté perniatunt et resi 
preelegenut, quan ahjurare, dicrates se in hoc defendere cvangelicam 
Late et ritam Christi. + 

LV. Molinier, op. il, p.197 et Hi: — Hiat, littéraire de la France 
En 
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la politique de la douceur a fait place à celle de la répression 
violente; l'Inquisition est un instrument terrible, d'un effet qui 
semble infaillible, mais la Papauté, en le créant, s'est dépouillée 
pour longtemps d'une partie de son prestige moral, et la force 
brutale dont elle s'est servie à l'exemple des empereurs, 
ins ou allemands, s'est déja retournée une fois contre 
elle, à Ansgni. L'hérésie semble détruite par le fer qui ampute, 
par le feu qui purifie, mais la foi, en se mélangeant de fana- 
tisme, a perdu sa valeur première, comme l'or qui emprunte 
dureté, 
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au cuivre 








Philippe le Long n'a pas l'initiative de ces persécutions qui 
remplissent son règne. mais il en est complice au même titre 
que la majorité de ses contemporains : il laisse par fanatisme 
l'Église brûler les hérétiques comme il laisse par superstition 
la foule massacrer les Lépreux'. Ses enquêteurs, ses comn 
saires, ses baillis et sénéchaux, ses prévôts et bayles colla- 
borent avec les inquisiteurs : à la première réquisition ils 
arrétent les prévenus qui leur sont désignés ot les font con- 
duire sous bonne escorte devant le terrible tribunal’; ainsi 
quand il s'agit de transférer Bernard Délicieux à Toulouse, 
puis à Castelnaudary, c'est le sénéchal de Toulouse, en pe 
sonne, Guiard Gui, qui se charge de l'y conduire (nous con- 
naissons le détail de leur conversation sur plusieurs points de 
théologie, sur Joachim et l'Évangile éternel, sur des questions 
d'histoire sacrée, el sur le supplice récent des quatre relig 
brûlés à Marseille)". 

Quant aux tribunaux de l'Inquisition, sans être royaux, ils 
sont composés en partie d'officiers du roi. Ainsi les deux 
enquêteurs ou commissaires réformateurs du Languedoc, qui 
sont l'évêque de Laon et le comte de Forez, tous deux mem- 
bres du Grand Conseil de Philippe le Long, sont au nombre 
des juges de Bernard Délicieux, ainsi que le sénéchal de Car- 
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4. On peut remarquer les excellentes relations qu'il entretient avec Bernard 
Gui (V. sa mission en Flandre, p. LH. 
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cassonne Aimeri de Cros; c'est le sénéchal de Toulouse, Guierd 
Gui, qui présente aux juges l'accusé et les pièces du procès, 
au nom du Pape; puis les deux enquêteurs royaux, au nom du 
roi, invitent le tribunal à ne pas laisser traîner l'affaire en 
longueur. Des deux notaires chargés de recueillir « les paroles 
et les cris » pendant la torture, l'un est un notaire royal, 
l'autre un notsire à la fois apostolique et royal 

La plupart de ces officiers royaux ‘ assistent aussi à la céré- 
monie de la dégradation, ainsi que d'autres juges, procureurs, 
avocats, notaires royaux, gracieusement invités comme témoins. 

Philippe le Long ne se contente pas toujours du rôle d'auxi- 
liaire de l’Inquisition; il stimule quelquefois son zèle. Ainsi, 
après le jugement de Bernard Délicieux, le procureur du roi 
en la sénéchaussée de Carcassonne, Raymond Foucauld, et un 
autre magistrat civil, appellent de la sentence, qu'ils estiment 
non pas d'une sévérité exagérée, mais d'une douceur contraire 
à la justice, « offensante pour la dignité royale, révoltante 
pour la conscience de sujets fidèles »; ils s'indignent qu'on ne 
punisse que de l'emprisonnement le « complot » contre le roi, 
et plus encore qu'on laisse impuni l'empoisonnement du pape 
Benoit XI : « L'accusé eût mérité de mourir plusieurs foi 
la nature l'eût permis" ». 

Les services que le roi rend à l’Inquisition ne sont pas 
entièrement désintéressés, et l'intérêt se concilie généralement 
avec le fanatisme. Philippe le Long profite régulièrement des 
confiscations prononcées contre les hérétiques; il prend sa 
part de leurs biens meubles et immeubles, de leurs terres, de 
leurs maisons’, et, s'il ne s'agit que de pauvres gens, de leurs 
méchantes hardes vendues à l'encan au lendemain de l'exécu- 
tion‘. Le partage de ces biens entre les ayants droit soulève 











si 





1. On remarque aussi le procureur des « encours + (proruralor super ineur- 
us hereticorum in senescallia Carcass. et Dilter.}; ef. 44 54, n° 18. 
2. « Si nature conditio fateretur. + 








41 54 D, n° 78; — coll. Dont, &. NXXIV, fol. 135. Ces ronfisrations 
aident à faire des cadeaux à «a femme (19 à le comtesse do 
Foix (A4 66, n° 113). Le roi indique la provenance de ces biens (dom que 


fait quondam Fabri super heretice pravitate condampnati). 
4. « Venalia esponatis et plus offerenti vendalis.… » (43 5%, n° 206 
bide, sf 347, 3. 


cd. 
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souvent des difficultés', curée chaude où le roi se distingue 
par son appélit et par ses coups de dents. 


Les procédés de la justice royale différent peu de ceux de 
l'Inquisition, et les accusés ordinaires sont fraités avec les 
mêmes rigueurs que les hérétiques; la barbarie est égale au 
fanatisme. Les chroniqueurs nous font rarement pénétrer dans 
cet enfer, mais si nous parcourons les documents d'archives, 
par exemple les Actes du Parlement et certaines pièces des 
Layettes, nous sommes frappés de cette férocité judiciaire. Que 
serait-ce si nous n'étions pas aussi pauvres en documents 
d'ordre criminel! 

Sans doute les crimes abondent, crimes atroces que ne 
saurait combattre efficacement une répression paternelle, par- 
jures, faux, pillages, incendies, assassinats, viols, rapts, séques- 
trations el tortures; les documents que nous possédons nous 
offrent toates les formes de la perversité humaine”, et ils ne 
nous racontent que les faits dont la justice royale est saisie. 

Nous y trouvons tous les {ypes de eriminels, les voleurs et 
les assassins vulgaires, qui pillent et tuent, le plus souvent 
en bandes, dévalisant les maisons isolées et les monastères, 
égorgeant paysans, bourgeois, prêtres et moines’; — les 
sinistres gredins, nobles ou non-nobles, qui enlèvent des 
femmes pour les violer et les torturer* : — les moines défroqués 





4. Ex. + difficultés avoe l'évêque d'AIbi (Bibl. nat., coll. Doat, €. VI fol. 9: 

— avec la comtesse ile Vendôme (Actes du Parlement, n° 5845); autre exemple 
ibud., n° 6383. Dans les pariages, le roi prend quelquefois soin de se réserver à 
l'avance les biens contisqués sur les hérétiques, de même que la conaissance 
des crimes de faux-monnayaze (Ex. : 14 320, n° 3). Les grâces sont interdites 
aux inquisiteurs, parce qu'elles léser du roi » ên fiaci prejudi- 
cium »; elles ne peuvent être accordées qu'avec l'approbation du lise, « assensu 
Haci» ; c'est tout dire (Doat, 1. XXXVII, fol. #3, 93). 
Actes du Parlement, passim. 1 suffit de les parcourir pour être édifié. Un 
trouve de eus erimes à chaque page. Le Trétor des Chartes en rapporte aussi 
plus d'un, non sans réalisme, « ledit Jehan oi mal tracta ladite femme que li 
fiat la fente issir parmi la bouche, el par ladite bateure et courpe dudit Jehan 
iclle Agnès morut asses Lost après ladite bateure » (4 5%, n° 2%). Il en 
bat une autre xi cruellement qu'elle reste « affolee » (ibid.) 

3. Actes du Parlement : Ex. : n° 5711, 5734, 6139; — 9) 53, n° 265, elc. 

4. EX. : Un mendiant enlève une enfont de onze ans, de bonne famille, la 
cut l'épouser + pour devenir riche » (ibid. n° 6545 : 

ue, ses deux filles et leur cousine {n° 4418); — 0 
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qui parcourent le royaume en commettant des attentats mons- 
trueux*; — les seigneurs qui, sous prétexte de guerre privée, 
ravagent les czmpagnes avec leurs canpe-jarrets (satellites), dé. 
truisent les vignes et les arbres, incendient les maisons, tuent 
et mutilent les paysans et les moines, rançonnent les mar- 
chands”; — les seigneurs tyrans de leurs sujets, voleurs de 
grand chemin, recéleurs et naufrageurs*; — les officiers royaux 
qui abusent de leur autorité pour détrousser les passants, 
enlever des femmes, séquestrer et torturer leurs ennemis! 

Si de tels faits ne sont particuliers ni au règne de Philippe 
le Long, ni au xiv° siècle, ni même au moyen âge, la cruauté 
de la procédure et de la pénalité est une des caractéristiques 
de cette période brutale qui commence à Philippe le Bel. La 
torture interroge, et la douleur répond, et si jamais bourreau 
royal a eu le droit de dire : « Nul ne torture mieux que moi », 
comme le héros de Joseph de Maistre, c'est bien le juge dont 
l'art s'est exercé successivement sur les Templiers et sur les 
Lépreux, sans oublier les hérétiques®. 

Cette justice, dans son zèle, travaille si rudement les accusés, 





fils d'un marchand de Barsur-Aube lue un clerc, viole une jeune fille, Jenn- 
nette, et torture a sœur Luquette {n° 5852); — plusieurs bandits, nobles ct non- 









nobles mélés, vioient les uns après les auires la Alle d'un cordonaicr, Jean de 
Bougival (n° — la lle d'un bourgeois d'Angoulème est elle aussi violéc 
par toute une bande (n* 6790); — un noble pénètre par cifrnetion dans une 





maison, attache une jeune fille noble par les picda et par les mains, lui bouche 
les yeux et les orvilles, la bäillonne, et lui fait subir des traitements indicibles 
(n° 5718), etc. 











Y. Répression des violences féodatrs, p. 303, et Pacifica 


tion de la Flandre, p. 131. 
3. Ibid. 


Un sergent du roi, nommé 





urel, viole une rcligicusc {Actes du Par- 
, Jean Jaubert, viole une femme, malgré 
re dans les tortures (n* 35534); on troure de 
nombreux exemples de cette cruauté particulière, que certains criminalistes 
modernes qualifient de « dilettantisme chirurgical ». 
fous possédons quelques exemples de frais d'exécution : l' + éventuel » du 
bourrean est dle 10 sols pour pendre un homme, 2 sols pour brûler une femme, 
10 sols pour fouetter deux femmes en place publique, ? sols pour la corde 
« cum qua fuerunt posite ad questionem +; — « tem posuit in cordis ad simpen- 
dendum murtrermm et ad Htigandum mutierem que fuit combuata cum Lignis, 
XX sol. t.;— Item solvit diclo carnasserio pro comburendo dictam mulicrem. 
XX sol. L.; — Item solvit dicto carnasserio pro comburendo dictum murtrerium, 
ol. t.: pro futigando matrem et aororem dieti auspenai e£ pre relegando ca 
do, X œl. L. ete. Bibi. aat., ms. fr, 25403, (al. 247. 
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coupablesou non, qu'il lui arrive fréquemment de les dépècher 
dans l’autre monde avant la condamnation. Par exemple un 
voleur nommé « Cinq-Soulz », bien qu'ayant reconnu les d 
dont on l'accuse, est mis à la question et y succombe ; le prévôt 
de Sézanne, coupable de cette précipitation, est arrêté par ordre 
du bailli de Meaux, mais le Parlement rend en sa faveur une 
ordonnance de non-lieu‘. — Un malheureux accusé de sorti- 
lège est mis à la torture et brlé à petit feu sans jugement par 
ordre du sénéchal de Toulouse, nonobstant l'appel au roi. — 
Beaucoup d'officiers royaux, baillis, sénéchaux, juges-mages, 
prévôts et viguiers, commettent impunément les mêmes abus 
de pouvoir, tant sur des femmes que sur des hommes”; l'usage 
est que le Parlement ordonne chaque fois une enquête, mais 
que l'enquête n'aboutisse pas'. 

Les tribunaux seigneuriaux présentent les mêmes spectacles ; 
par exemple dans la terre de Conches, appartenant à Blanche 
de Bretagne, un accusé qu'on a pendu par les pieds est torturé 
si rudement qu'il a l'épine dorsale brisée et les veines coupées : 
il meurt le lendemain et sa mort reste impunie*. — Chez 
l'archevêque de Reims, deux accusés sont amenés dans la 
chambre des tourments : l’un, nommé Huct, bourgeois de 
Reims, est soumis à la fois, en dépit des règlements, à la 
question par l'eau et à la question par le feu sur le terrible 
instrument appelé la « courte-pointe » (culcita puncta), le 
brasier étant placé à moins d'un pied des chairs; quant à 
l'autre, Rémi Grammaire, « les pieds luy tombèrent par pièce, » 
et tous deux « moururent en ladite prison en grande misère ». 
Philippe le Long ordonna une enquête d'où il ressortit ofli- 
ciellement que les prisonniers étaient morts de leur mort natu- 
relle « au temps de la plus grande mortalité de l'année“ ». On 
pourrait multiplier ces exemples”. — Plusieurs fois Philippe 





5. Nurlot, Hist. de Hein 
Actes du Parlement, ne 5 
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le Bel avait puni de pareilles cruautés (sans se priver toutefois 
d'en donner l'exemple); il avait par exemple envoyé à Chypre 
en pèlerinage un seigneur coupable d'avoir fait périr dans les 
tourments deux innocents, le mari et la femme‘. Aucun docu- 
ment ne nous montre que Philippe le Long se soit même 
élevé jusqu'à cette humanité toute relative de Philippe le Bel. 

Quant à la peine de mort, elle est prodiguée, souvent” avec 
des raffinements de cruauté dont nous n'avons pas de deserip- 
tion très precise dans les documents contemporains de Phi- 
lippe le Long, mais dont nous pouvons juger, entre autres 
exemples, par le supplice des deux frères d'Aunay, écorchés 
vifs à Pontoise en 1314. Nous savons aussi, par des comptes 
de 1319, que le peuple essaye parfois d'empécher l'exécution, 
et qu'il faut alors un déploiement de force considérable pour 
brûler-une femme et pour pendre un homme*; mais c'est ce 
même peuple qui massacre les Lépreux et les Juifs; ce sont 
ses jeux, circenses, surtout s'il manque de pain. 


Ainsi la barbarie est partout, dans les tribunaux comme 
dans la foule, chez le roi comme chez les seigneurs. Les Pas- 
toureaux, les Lépreux, les Juifs, les hérétiques attirent parti- 
euliérement nos regards, parce qu'ils forment des groupes 
pittoresques, riches de couleur et de caractère, mais ces 
groupes s'agitent dans une foule obseure que rongent toutes 
les misères, physiques et morales. 

Le xu° et le xm° siècle, les deux grands siècles du moyen 
âge, avaient été un temps de progrès matériel et de progrès 
moral. Le xw° siècle rend aux mœurs leur dureté des vieux 
âges el mérile, avant même la guerre de Cent Ans, son nom 
de siècle de fer. L'accroissement des impôts, le désordre moné- 
taire, la fréquence des guerres, diminuent le bien-être qui rend 





1. Actes du Perlement, n° 4389. 

2. Quand la mort ne doit pas être accompägnée de tortures, celle faveur est 
spécifiée dans la montence. Ex. : « ita quod morlem patiatur, sine alique lor- 
mentorum  lerrore ». Bibl. nat., coll. Moreau, t. CCXXII, fol. 33. Le ve est 
souvent puni de mort, par exemple le vol d'un mouton (ibid.). Condamnation à 


mort pour sortilège (Ex. : X 1, À 5, fol. 40 2) 
3, + Ne impediretur exrcutio « (Bb, nat., ms. fr. 25903, n° 247). 
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les hommes moins rudes; l'avortement des croisades, la fin 
du rêve pontifical, le triomphe de la force, diminuent pour 
un temps la confiance en Dieu qui les arme contre la douleur. 
Philippe le Bel en mourant avait répondu à ses fils qui lui 
demandaient comment il se trouvait : « Mal de ecrps et 
d'âme ». La France tout entière peut faire la mème réponse. 

Elle ne sait pas ce que l'avénement des Valois lui réserve de 
maux plus atroces encore, et déjà, en comparant le présent 
au passé, le temps de « Monseigneur Saint Louis » lui apparaît 
comme l'âge d'or. 


4. Geñros de Paris, Héstor, de Fr., L XXU, p. 154. 


CONCLUSION 


LA PERSONNE DE PHILIPPE LE LONG 


Pour bien juger le règne de Philippe le Long, il serait inté- 
ressant de bien connaître sa personne, Sans doute on peut 
dire d'une manière générale que « la disparition progressive 
de l'indépendance féodale a été due moins à l'énergie propre 
des rois qu'au zèle persévérant des légistes' ». Encore fallait- 
il que les légistes, pour réussir, fussent soutenus et non pas 
trahis par cette royauté à laquelle ils se dévouaient. Louis X 
les avait laissé pendre et torturer; Philippe le Long les réha- 
bilite et les anoblit. Si le contraste est aussi grand entre les 
deux règnes, c'est moins par la différence des circonstances 
que par la différence des personnes : le faible Louis X avait 
abandonné le gouvernement à Charles de Valois; Philippe le 
Long gouverne par lui-même. 

L'étude détaillée du mécanisme du gouvernement pourra 
seule montrer avec précision quelles y furent la part du 
roi et celle de ses conseillers, mais la disgrâce de Charles 
de Valois et la restauration de la royauté sous Philippe le 
Long suffisent à prouver l'importance de la personne royale. 

Les chroniques ne font de lui, comme la plupart des 
sculpteurs des pierres tombales, qu'un de ces portraits 
approximatifs qui reproduisent seulement « l'air de famille ». 

Au physique’, elles s'accordent à nous le représenter grand, 


1. V. Luchaire, Alain aire d'Albret, p. 235. 
2 Nous possédens sa stalue sur son tombeau à Saint-Denis. C'est d'après elle 


Google ER 


456 HISTOIRE DE PHILIPPE LE LONG. 





« plus grand que son père! », beau de visage « pulcherr. 
mus® » (malgré les lèvres trop minces, les pommettes trop 
saillantes et les joues trop creuses que nous montre la statue 
de Saint-Denis), le corps grêle et dégingandé, trop d'os et 
pas assez de muscles, les jambes et les bras trop longs, d'où ce 
surnom de Philippe le Long qui chagrine certains historiens * 

D'autres chroniqueurs l'appellent Philippe le Grand', dans 
le même sens; d'autres encore l'appellent Philippe le Borgne*, 
mot qui comme le latin lusco paraît désigner indifféremment 
les borgnes et les myapes. 

Au monil les chroniqueurs s'accordent presque tous à tracer 
de Philippe le Long un portrait sympathique. La plupart 
insistent sur sa piété, sa douceur, sa bonté, sa libéralité 
«Il sut s'imposer à tous, dit l'un, par sa loyauté, sa piêté 
et l'admirable gravité de ses mœurs’ ». Un autre l'appelle 








que le portrait de Philippe de Long a été peint par Debacq, gravé par Weber et 
dessiné par Massard (V. Description des Galeries historiques de Fersailles, in-fo., 
L VU, — et Bibl. nat,, Cabinet des Estampes, Recueil de Gaignières, 1. I, 
= ous possidons aussi des miniatures représentant Philippe le Long sur son 
trône, par exemple dons les Chron. de Saint-Denis (Libl. de l'Arsenal, ms. 233): 
eulin nous possédons son sceau, mais ce n'est pas là qu'on peut trouver le 
caractère de sa physionomie. 

1. Chron. anonyme, list. de France, À. XXN, p. 0; — E breviario hidoriarum 
Landulphi, list. de France, 1. XXII, p. 194 

. Ibid. (sins doute à cause des yeux, car la statue de S 
passer pour belle). 

3. Ex. : Oaneaux, ist. de France, L. 1, p. 384. — Au xvui siècle, l'historio- 
graphe Moreau pensait que ce surnom lui venait de sa longue barbe (Hibl. nat., 
coll. Moreau, 1. CEXXU, fol, 35); 1 m'avait pas Vu la statue de Saint-Denis. 

4 « Phelippe le Grant. » Ane. chron. de Flandre, Hist. de France. 1. 
p. 419: — Ë breviario histeriarum… Îlist. de France, 1. XXII, D. 198. Les 
documents d'archives l'appellont aussi Lantôt Le Long (Ex 
31 55, fol, 1); tantôt Le Grand (Ex. : 3 149, fol. 5 3 
fol. 570; — Bibl, nat, mn, fr. et me. fr. 90853, fa, 32: — 
Arch. du Nord, B, 159%, fol. 40; — Bibl. de Rouen, ms. 3411 (coll. Leber), fol. 16 
— Table de lobert Mignon (Hist. de France, L. XXI, p. 523 et 526). 

3. « Le Borrengne +. Ane. chron. de Flandre, Hist. de France,t. XXII, p.414; — 

li Biaux » (édition Luce, L. 1, fin quelques 
chroniqueurs l'appellent Philippe FI (EX. : Jean de Saint-Vict l France, 
& AXE, p. 6), parce qu'ils comptent le fils de Louis VI, Philippe, qui avait été 
assurié à la dignité royale (V. J. Desnouelles, Hixt. de France, L. XXI, ?. 203, — 
ei Luchaire, Annales de Louis VI, u® Ait, 473, 487). 

6. + Magnificus. » 

..+ Cumque pro sua fide, pirtate, morumque mirabili gravitate omnibus 
essel arceplus. » E breriario historiarum Landalphi de Columna. (Hist. de France, 
LAN Pa 198) 














Denis ne peut pas 
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Philippe le Débonnaire' (mot qui ne veut pas dire comme 
aujourd'hui bon jusqu’à la faiblesse). Son contemporain Vil- 
lan l'appelle « womo dolce e de bona vita’ ». Outre ces qua- 
lités morales, plusieurs lui attribuent une intelligence remar- 
quable : ils louent son « sens », sa « discrétion » (c'est-à-dire 
son jugement), sa modération® (la modération est l’intelli- 
gence politique). « Il fut sage el en même temps généreux. 
dit une chronique latine, jeune par son âge, mais vieillard par 
là raison et par l'éloquence*, » éloges qui n'ont pas tout à 
fait la banalité qu'on pourrait croire, car la même chronique 
garde sur les mérites de Louis X un silence significatif. 

On pourrai! souhaiter une psychologie plus savante, mais 
les chroniqueurs du moyen âge sont surtout des conteurs de 
faits, rarement des peintres de portraits; on peut leur savoir 
gré d'avoir dessiné au moins les traits essentiels. 

Ces traits, l'étude détaillée des actes de Philippe le Long 
les met’en pleine lumière. 

11 mérite sa réputation de piété : nous savons qu'il entend la 
messe chaque matin « avant aucune chose temporelle* », qu'il 
défend à qui que ce soit de lui parler pendant les offices!; il 
entretient avec l'Église les meilleures relations; enfin ses 
donations et ses faveurs au clergé, ses fondations de messes 
et de chapelles, ses affranchissements, surtont quand ils sont 
gratuits, montrent qu'il se préoccupe des intérêts de son âme, 
à la requête de son aumônier ou de son confesseur”. 

Il mérite sa réputation de douceur et de bonté. On ne 


1. Hit. de France, LM, p. 3.— « Hie Philippus fuit vir mitis » (Ciron. 
anonyme, Hist. de France, L. XXI, p. 20}; — J. de Saint-Victor (ibid., t. XI, 
pe 678) (ef. pe 151). — « Homo benignus » (Genealogia comitum Flandrie, dans 
Martène et Durand, t. Ill, col. 413). — « Princepe ercellentisrimus, filins magni 
Philippi, qui sinul dederunt nobis C libras annui redditus » (Nolæ monaiter 
montis sancti Michaclis, list. de France, t. XXII, p. 5 
2. Villant, lv, IX, ch, eux. 
« Ce Pheligpe fut homme moult ‘attrempes. » Chron. anonyme, Ilist. de 
France, 1. XXI j. nat, ms. fr. 1410, fol 
4. « Juvenis late, sed rapientia tener. » E breviario hist, Hist. de France, 
XXII, p. 198. 
Ordonn., t.1, p. 669. 
6. Du Tillet, Rerueil des Rois, p. 495. 
7. Ex. : « (Leprosis) rolentes gratiam facere speciale, nee non ob rostre 
anime remedium et salutem. » 34 36, n° 490 (1318). 
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raconte de lui aucun de ces accès de brutalité si communs 
pourtant au moyen âge. Il n'est pas inexorable : il déclare 
fréquemment qu'il préfére la clémence à la rigueur‘. Les 
grâces qu'il accorde sont nombreuses, ainsi qu'en font foi les 
lettres de rémission que nous conserve le Trésor des Chartes*: 
sans doute on peut dire, comme on l'a dit des affranchisse- 
ments, qu'il les accorde d'autant plus volontiers qu'il les fait 
souvent payer, mais il serait exagéré d'attribuer sa clémence 
à l'appät du gain; des confiscations lui eussent rapporté 
davantage 

Parmi cos grâces, il en est d'intéressantes. Un certain Guil- 
lot, de Malines, condamné à mort pour homicide par le tribu- 
nal séculier de l'abbé de Saint-Germain des Prés, allait être 
exécuté, quand une jeune fille, nommée Lucette, fille de feu 
Jeannot Luteor‘, réclama le condamné pour mari, et implora 
humblement la miséricorde du roi. Philippe le Long, espérant 
« que ledit Guillot, qui n'a pas commis d'autre méfäit, don- 
nera encore un bon fruit, el ne se laissera pas désormais 
entrainer facilement au crime », écoute la prière de ladite 
Lucette, et ordonne que Guillot soit mis en liberté et rendu 
à ladite Lucotte pour lui être uni par le mariage!. 

Philippe le Bel devant ses enfants, à son lit de mort, 
s'était repenti d'avoir aceablé ses sujets d'impôts, d'avoir 
changé la valeur des monnaies. Philippe le Long semble se 
rappeler ct enseignement. Il cherche à éviter « la malédie- 
tion des pauvres ». 11 a pitié des humbles, de ce « menu 
peuple » qui intéressait saint Louis et Joinville; beaucoup de 
bourgeois, d'écoliers, de marchands, de serfs, de malades, 
lui doivent une condition meilleure. Les chroniqueurs ne nous 
rapportent de Philippe le Long aucun de ces mots qui font 
connaître l'homme, quand ils sont authentiques. Il semble 








1. Ea. : « Tous volant que l'en allast plus debonnèrement que la qualité du 
meffel ne requeroil, et delessant la voie de rigue 
nationi preferatur pietas, eguitasque rigori ». 13 56, 
En à 1 53, n° 26; — J) 8, n 70 et 743 — 13 59, 
A; — 32 50, n° 14; — Dibl. nat., co/l. Doat, L. 1, p. 243, etc. 

Luctator. 

4. + Eidem Luccte rrddere cum ipaa matrimonialiter compulandum +. lundi 
#18 n. s. Arch. nat, K 40, n° 17. 


















Google NET 


LA PERSONNE DE PHILIPPE LE LONG. 459 


qu'il n'ait parlé que dans ses ordonnances; c'est là qu’on lit 
la pensée de son règne. « Le peuple prise peu les nobles, » 
dit-il dans ses instructions aux enquêteurs; c'est peut-être le 
mot le plus expressif qu'il ait prononcé. 

Il mérite sa réputation de libéralité : il suffit de passer en 
revue les innombrables donations en argent, en maisons, en 
terres, en droits lucratifs, dont il comble ceux qui ont des 
droits à sa bienveillance, depuis la reine Clémenec', le bou- 
teiller Henri de Sully*, le comte d'Évreux, le comte de Savcie, 
Ansel de Joinville (fils de Jean), jusqu'aux valets les plus 
humbles de son hôtel, pour les aider à marier leurs filles’, 
pour assurer leurs vieux jours, « pour qu'ils puissent vivre 
et mourir en bonne tranquillité ». Large pour donner, il vit 
lui-même sans faste : les dépenses de son hôtel sont très 
inférieures à celles de Louis X et à celles de Philippe de 
Valois®. 





« Ilomme de bonne vie », il l'est par ses mœurs, dont ses 
ennemis ne trouvent rien à dire; il l'est par son esprit d 
fingué, par son goût pour la poésie et pour la musique. Si 
l'on en croit certaine chronique’, il aurait lui-même fait des 
vers; ce qui est sûr, c'est qu'il aimait à en entendre, surtout 
en langue provençale; plusieurs de ses gentilshommes sont 
cités comme des célébrités par l'historien des poètes proven- 
aux, Jean de Notre-Dame‘. Il parait aussi avoir aimé la 








1. La veuve de Louis X. Il lui donne 8922 livrées de terres, considérant qu'elle 
est venue « ad pertes Francie nou sine immensis laboribus ct itinerum düeri- 
minibus ». 33 56, n° 423. —Ex.: 39 54 À, n° 581, 511; —1 54 B, n° 41; — 1] 
n° 269. 










43 53, »° 363. « Nous volons que l'on sache bien que nous savons bien 
i: chastisus (de Chalus, de Chabrol, elc.), sont mout fors, mout braux 
mes considérés les bons, Loials et profi- 
les services pourquoy nous sommes trop plus tenus à lui que les dis édefices. + 
Ibid. 





4. 184000 DECO 


livres (voÿ. 





. 11). 
3. Du Boullay, Historia Universitatis parisiensia, L. IN, p. 985. 








&. Tele sont à 1 cour le comte de Poitiers, Pierre Milhon (uon premior maire 
d'Hôtel), Bernard Marchis (son chambellan), Pieyre de Valieras (son valet tran 
chant), Ozil de Cadors (un de ses écuyers), Loys Emeric (un de ses secrétaires), 
Giraudon le Rout, Americ de Sarlac, Guilhem des Amalrics, Pistoleta (His. 
littéraire, L XXIN, p. 435 € 747). 
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\G. 
musique’ et peut-être même avoir favorisé l'art musical’. 
Nous possédons en partie l'inventaire de sa bibliothèque’, qui 
est celle d'un bibliophile‘, Nous ignorons quel était le degré 
de son instruction, mais nous le voyons anoblir au moins 
deux bourgeois « pour leur science ». 

Il est évident qu’il aime sincèrement la paix. Il répète 
maintes fois à ses sujets qu'il « a grant rolenté d'eus tenir en 
bone pai: ct en bone amour® », et ses actes sont d'accord 
avec ses paroles : il ne se décide à employer la force 
contre les rebelles d'Artois et de Flandre qu'après avoir 
« ouvert le sein de sa miséricorde », pour parler comme 
ses légistes’; il réussit, à force de patience, à pacifier tout le 
royaume et à empêcher la guerre avec l'Angleterre. 

Mais iln’est pas de ceux dont les chroniqueurs disent volon- 
tiers: « C’est un moine, non un roi ». La rudesse paternelle 
ne s'est pas amollie chez lui en sentimentalité tendre. Con- 
scient de ses droits et de ses devoirs royaux, il n'est ni faible 
ni pusillanime; il sait, quand il le faut, parler un fier langage, 

















1. Sa musique, fort modeste, paralt se composer de deux trompeurs, d'un 
tinbalier, d'une trompette ct d'un cor sarrasinois (Andrieu, Dernard, Parisel, 
Haoulin de Snint-Vérain). Bibl. de LErole des Chartes, À, 1 (IR), p. 3 
400. Mais nous trouvons aussi auprès de lui le ménestrel Touset (13 53, n° 
1 160, n° 29. 

2, On peut en cet remarquer la prospérité croissante de la corporation des 
mérestrels sous son règne, la faveur accordée à leur chef Parisel (le ménestrel 
du roi), enfin l'organisation du métier de fabricants d'instruments de musique à 
la même époque. 

3. (Cabinet des manuscrits de la Bibl. impériale, par Léopold Deliste, 2. 11, 
pi ei de Roislisle, flevue des Soriétés savantes, 6 seric (1815). LIL, D. 80. 
4. Nous sions que l'abbé de Saint-Denis, Gilles de Pontoise, lui offeit en 141 
toire de la vie de saint Denis ot des gestes des rois de France (vraisem 
nt les n® 2090, 2001 ct 2092 du fonds fr., et le ms, 13836 du fonds 
Cabinet der manuserite.… L. 1, p. #2: — et Notices et extraits des 
p. 349). Les peintures de ces exemphires sont 
parmi les plas précis Part francais. — Ce fut, selon toute vraisemblance, 
pour Jeanne de Bourgogne que Philippe de Vitry rédigea sa traduction moralisée 
des Hétamorphoses d'Ovide (V. le. Paris, des Manuscrits français, LU p. 182 ct 
— enfn une des filles de Mhilippe le Long, Blanche, « sur meneur » à 
«champ, possédait d'Apncalypse (ms. 9514 du fonds français), et le fameux 
plaire du Lirre des Rois conservé à la Nazarine (V. Le Roux de Liney, les 

Quatre Livres des rois, p. M, — et Hint. littéraire, p. KXIV, p. 100). 

5. Le légite Pierre Thomas de Nimes ct le docteur ès lois Bernard « de Codn- 
également de Nimes (41 5, n 390 et 425 
BEx Be 43 87 
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par exemple aux Anglais et aux Flamands; il facilite ses négo- 
ciations par des démonstrations militaires et par l'emploi 
judicieux de la force'; il a l'intelligence des grands intérèts 
de la France et mérite d'être appelé un roi national. 

Sa justice n'est pas moins vigilante et énergique. Il ne se 
contente pas de répêter, comme tant d'autres, qu'il veut le 
règne de l'équité, et qu'il prend saint Louis pour modèle’, il 
surveille efficacement son administration et a le courage de 
châtier les officiers coupables; il force les uns à demander 
pardon à genoux à leurs victimes ; d'autres sont condamnés à 








des amendes ou à la prison; le prévêt de Paris Henri de Tape- 
rel ayant été convaincu d'avoir fait exécuter trois « poures 
innocens », à place de trois criminels riches, Philippe le 
Long, au lieu d'étouffer l'affaire, comme beaucoup le lui 
demandaient, fait pendre Henri de Taperel°. C'est avec raison 
qu'on a pu louer la vigueur de son caractère 

Il a surtout deux qualités maîtresses, l'activité persévé 
rante et l'intelligence pratique. Son activité, elle ressort assez 
de ses déplacements incessants, que nous révèle la liste de 
ses séjours’, de ses négociations multiples, qui, menées de 
front avec fermeté et esprit de suite, finissent par dompter 
les plus rebelles, de sa lente réforme du Conseil Étroit, en un 
mot de ce court règne si rempli qu'il semble avoir duré une 
vie d'homme. 

Son intelligence pratique, que les chroniqueurs appellent 
son « sens », sa « discrétion », est plus remarquable encore. 
Sa politique révèle en général un esprit équilibré, précis, 
attentif, ingénieux, clairvoyant, maître de soi : il suffit de 
rappeler avec quelle décision il se fait reconnaître comme 
régent d'abord, comme roi ensuite, avec quelle habileté il 








1. Les chroniqueurs mêmes le remarquent : « Flandrenves vériliter saen- 
Lerque sedavit » (Breviarum Ristoriarum Landutphü 
— ef. 






Hist. de France, L NXUI, 





, nt 18, 21, 30, 41, , 146, 1 
ef. Ordon 
on Géraud, 
tude, 14 59, n° 566; — V. ation provinciale, 

4. Naudet, Rapport aur le conenvrs relatif ane Institutions de Philippe le Bel 
(4e. des Sc. murales, juillet 1869 

5. Mist, de France, &. NI, p. Lie 
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établit son autorité, avec quel discernement il emploie la sou- 
plesse ou la fermeté, la diplomatie ou la force, les armes 
matérielles ou les armes pontificales. Pacificateur du royaume, 
il mérite l'éloge de ce chroniqueur ami de la concision qui 
résume son règne en une ligne : « El Lant fist par son sens 
que tout vindrent à luy à merci » 

Il ÿ a certainement parmi les rois de France de plus vastes 
intelligences, des caractères plus originaux, des figures plus 
dramatiques ou plus touchantes. Aucun n'a possédé plus de 
sens pratique. Plus sensé qu'enthousiaste, plus fin que pas- 
sionné, il a quelque chose de « ce subtil sens » que saint 
Louis admirait dans Joinville‘; il n'a rien de cette fausse 
chevalerie du xw° siècle qui jettera les Valois dans le monde 
décevant des illusions et des chimères. 








Aux qualités que les chroniqueurs s'accordent à lui recon- 
naître, nous devons joindre les défauts qu'ils passert sous 
silence. 
Peu soucieux de résoudre les antinomies, il est à la fois 
barbare et civilisé, dévoué an mal comme au bien, sans aper- 
r les contradictions où il s'agite, persuadé qu'il 
les deux bouts de la chaîne de vérité. Il est superstitieux et 
fanatique : il consulte les nécromanciens:; il consulte l'âme de 
son père, et si nous en croyons la chronique, Philippe le Bcl 
lui répond qu’il habite l'Enfer pour l'éternité. Il eroit aux 
sortilèges, aux maléfices, aux envoñtements. Il croit à la co: 
spiration des Lépreux: il croit à la culpabilité de Bernard Dél 
cieux, il regarde les hérétiques comme des vipères qu'il faut 
écraser. Philippe le Del, un des tyrans les plus rudes qui 
furent jamais, avait parfois jugé excessive la cruauté des 
inquisiteurs : « Sous l'apparence de la piété, disait-il, ils ont 
os des choses impies et inhumaines; sous prétexte de 




















Chron. abrégée du Continuateur de Nangis, Mist. de France, 1 NS, pe 6 

< Quer il estoit mout preudon. » Chron. abrégée de Guillaume de Nangis, 

Hist, de France, à. XX: p. 62 

2 On peu observer que Philippe le Long avait beaucoup fréquenté Joinville, 
eut sou His Ansel pour conseiller @L pour ami. 
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défendre la foi catholique, ils ont commis des forfai 
Philippe le Long ne dit rien de semblable; il proteste au con- 
traire contre la clémence de l'Inquisition; il réussit à dépas- 
ser son père en fanatisme. 

IL est naturel que les chroniqueurs ne nous aient rien dit 
de ces sentiments, qu'ils partagent et qu'ils considèrent comme 
méritoires, âmes complexes où le bien et le mal bouillonnent 
ensemble dans l'inconscience. Philippe le Long a donc plu- 
sieurs préjugés de son temps, il serait puéril de s'en étomner; 
mais il a sur beaucoup de points ses idées personnelles, et la 
volonté de les mettre en pratique: il est quelqu'un. 

Dante, qui a placé Philippe le Bel dans le Purgatoire, eût 
vraisemblablement assigné à Philippe le Long la même rési- 
dence, s'il n'avait pas quitté la terre un peu avant lui. Les 
chroniqueurs nous montrent que Philippe le Long profita de 
l'autorisation qu'il avait obtenue du Pape de partager son corps 
après sa mort : son cœur alla aux Cordeliers, ses entrailles 
aux Jacobins, le reste à Saint-Denis. 

Partage symbolique! Comme son corps, son âme m 
d'être partagée, entre le Ciel et l'Enfer. 








Le règne de Philippe le Long est un des plus courts de 
l'histoire de France. Après cinq ans de règne, au mois 
d'août 1321, après un voyage à Crécy” chez son frère Charles*, 
il tomba malade à Conflans-les-Carrières!, où il fat vraisem- 
blablement en danger de mort, puisqu'il y fit son testament’, 





cs archives nous mon- 
série GG, n° 1) 


1. Langlois (Rœuedes Deux Mondes, 15 janv. 1801). 
quels faits Philippe Le Bol fit allusion (EX. Arch. d 

sundissement de Meaux. 

11 60, n* 470, 174. 

A. Et non à Longchamp; le Trésor dex hante montre qu'il n'est 

cn octobre; il est à Cor septembre (Es. 

en septembre et cp oelabre (xs 07 0 ne 438, 139, 
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26 août 1331. Arch nat, KK, n° 1; — 2 43, n° 26; — Hibl, Saint-Goncriève 
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puis il se fit transporter à Paris et de là à Longchamp. Atteint 
de dysenterie’ et de fièvre (quartaine), il languit pendant 
cinq mois dans de eruelles souffrances : « Son bear corps 
pelil à pelit se consumu comme à néant, si que enfin l'en ne 
veoit sur luy fors la peau et les 08° ». 

Philippe se vit lentement mourir : tous les jours faisoit 
ouvrir les huys de sa chambre, et faisoil venir jusques à son 
lilles passans ct les officiers de son hostel pelis et yranx : 
« Mes bons amys, leur disoit-il, véez icy le roy de France, 
vostre souverain seigneur, voirement le plus pavre de tout son 
royaulme, car il n'est nul de vous à qui je ne voulsisse avoir 
changié. Pour Dieu merchy, mes enfants, mires vous à vostre 
prince lemporel, à vostre roy, el en pensant à sa débililation, 
ayés tout le cœur à Dieu, car quant il lui vient & plaisance. 
ainsi se poeull il jouer de ses créatures du monde*. » 

Attaché encore à ses devoirs de roi, il s'occupa surtout, 
dans ces derniers mois, de er des condamnés et de 
confirmer des lettres de rémission', d'affranchir des serfs 
et de confirmer des affranchissements*, de récompenser ses 
valets, ses familie: ses conseillers, qui l'avaient servi « au 
grand travail de leur corps* », d'assurer des donations et des 
faveurs au clergé et aux maisons-Dieu « pour éviter la malé- 
diction des pauvres », « pour assurer le salut de l'âme de 
son père et de son frère, et en même temps le salut de 
sienne” ». Mais ces actes mêmes se font de plus en plus rares”; 
la maladie qui s'aggrave chaque jour le met hors d'état de 
gouverner. 

4. D'un « grief flur de ventre que on appelle dissiatére ». Chron. one 
Aiat. de France, &. XXL, p.154: — Chron. de Saint-Denis, ibid, 1 NX. p. 70 

2. ane. chron, de Flandre, Hist. de France, L. XXI, p. S4. 

id, — ef. Chronographia, p. 253 ; — Anr. chron., Ilist. de France, L XXI, 
pe 44; — € breviario de France, L. XXI, p. 404: — Jslore et et 
In et 310; — Continnateur de Nang rraud), & Up. 

33 50, n° 190, 19 20, 209, 2411 
41 60, n% 207, 208, 
Pierre odier, Philippe le Covers, Robill 
Vies Pierre d'une, ele. (4 6 
F EX: AJ Bu, nt LH, 
R. Ou ne trouve plus au mois de 1 


fois la mention « per rent à (13 60, 
relation de Madame la Hoyne ». 
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En vain les moines de Saint-Denis, au mois de décembre, 
se rendirent à Longchamp nu-pieds avec la croix, le saint 
clou et le bras de saint Siméon, en dévote possession: il 
toucha les reliques, les baisa pieusement ot se sentit micux. 
Il se crut guéri, remercia saint Denis de sa guérison, et com- 
mit des imprudences, malgré les « fusiciens »: le mal l'ayant 
repris avec une nouvelle force, il ajouta un codicille à son 
testament, le 2 janvier 1322*, reçut les sacrements et attendit 
patiemment la mort, « laquele il ot si devote ct saincte comme 
nul homme pourroit avoir ». Il expira dans la nuit du 
samedi 2 au dimanche 3 janvier, un peu après minuit*. 

Nous connaissons les moindres détails de ses obsèques, qui 
furent réglées par Martin des Essars! : le corps fut transporté 
le jeudi 7 janvier de Longchamp à Paris par douze valets 
dans une litiére couverte de draps à fleurs de lis; le cortège 
se rendit au Roule’, puis aux Aveugles‘, à Notre-Dame, enfin 
ès 
le lendemain 8 janvier, dans la basilique ornée de tentures 
aux fleurs de lis, de draps d'or, de draps de Turquie et de 
tapis « sarazinois »; enfin le corps fut mis au tombeau, dans 
la croisée du sanctuaire, lieu où il demeura jusqu'en 1193 
sous le monument qu'on peut voir encore. 

Si nous en croyons certains chroniqueurs, Philippe le Long 
« fut plaint par tout le monde *», mais cette appréciation est 
certainement exagérée : Philippe le Long, qui m'avait pas 








t-Denis, où il n'arriva qu'à la nuit. Le service y eut lieu 





1. Ghron. de Saint-Denis, Hist. de France, 1. XX, p. 706. 

2. Bibl. Sainte-Geneviève LF, n° 12. 

3. Girard de Frachet, Iixt. de France, L XXI, p. 153, et non pas au mois de 
juin 4322, comme le dit à tort l'ancienne chronique de Flandre, qui fait com 
mencer la maladie à la date où elle finit (Hit. de France, L XXI, p. 414) 

4. Les frais des obsèques s'élèvent livres 17 sols (environ 57 000 francs 
d'aujourd'hui). On achète par exemple pour l'ensevelissement 20 sunes_ de toile 
Hlanche, du prix de 3 livres l'aune, 20 aunes de toile cirée, à 3 livres 6 deniers 
l'aune, 6 livres l'étoupe, un anneau d'argent pour mettre à son doigt, une 
couronne d'argent, un « sètre », une main... Bibl. Sainte-Gencviève LE 5, 
fol. 503 w; — Bibl. nat., ms. 2834, fol. 111. 

3. La léproserie du Roule ou Hole, dans le faubourg Saint-Honoré. 

6. L'ostel des Quinse-cingte aveugler, alors rue Saint-Honor 

7. Chron. anon, Hist. de France, L. XXII, p. #53; — cf. Breviariun historierum 
Landulphi, Hist. de France, &. XXI, p. 194; — « dont ce fut grant damage » 
Chron. abrégée de Guillaume de Nangis, Hist. de France, À. XX, p. & 
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été un prince quelconque, comptait beaucoup d'ennemis : 
plusieurs chroniqueurs le représentent comme un tyran 
détesté". IL avait aussi des envieux qui allaient profiter 
de sa mort, et Jean de Saint-Victor* nous rapporte, sans 
s'expliquer davantage, qu'il courut sur sa mort des bruits 
d’empoisounement. Les souscriptions du Trésor des Chartes, 
les seuls documents qui nous parlent du voyage à Crécy, nous 
laissent facilement deviner qui l’on dut accuser tout bas en 
verta de l'adage Js fecit cui prodest, mais la présomption 
est trop légère pour que le « tribunal de l'Histoire », malgré 
ces très vagues soupçons, ne rende en faveur de Charles 
le Bel une ordonnance de non-lieu. 





La mort de Philippe le Long élait-elle pour le royaume 
une perte ou une délivrance? Il suffit, pour répondre à cette 
question, de comparer l'état de la France pendant son règne 
à ce qu'elle a été sous Louis X et à ce qu'elle sera sous Phi- 
lippe de Valois. La mort de Philippe le Long était une déli- 


vrance pour le parti féodal; elle était une perte pour la 
France. 
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